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Bien qu'a toutes les periodes les hommes aient eu le sentiment qu'ils 

se trouvaient a un tournant de l'histoire, tout porte a croire que ce ne serait 
point s'abuser que d'accorder une importance decisive a l'epoque que nous 
vivons. l L'humanite actuelle affronte en effet une serie de perils qui n'ont 
jamais ete aussi rn,enac;ants, car ils mettent en jeu, pour la premiere fois dans 
son histoire sa survie meme.2 Au dela de tout catastrophisme et de tout 
scepticisme systematiques, notre planete est litteralement en danger.3 
Quelques causes de cette situation peuvent etre avancees. II y a certes la 
menace d'une guerre nucleaire toujours crainte mais sans cesse preparee4 
qui fait planer sur la terre entiere le risque d'un "printemps silencieux.:•5 

L'accentuation sans cesse croissante des inegalites de developpement entre 
les espaces dominants et le reste du monde constitue egalement un 
important facteur potentiel de destabilisation de l'ordre international actuel.6 
Par dessus toutes ces menaces figurent les retombees negatives de plus en 
plus marquees sur l'equilibre ecologique de la biosphere de plus d'un siecle 
d'un developpement" naturophage ", mettant en peril le fondement de la vie, 
et rendant meme la fin de celle-ci imaginable. 

(1) V. Albert JACQUARD : " Langage scientifique et discours politique" preface a 
l'ouvrage collectif dirige par le meme auteur : Les scientifiques parlent ... Paris, 
Hachette, La force des idees, 1987, p.11 

(2) Ibid ; V. egalement Rene DUMONT : Preface a Lester BROWN et 
collaborateurs : L'etat de la Planete 1989, Paris, Economica-Nouveaux-Horizons­
WorldWatch Institute, 1989, p. XIII ; et du meme auteur Un monde intolerable.Le 
liberalisme en question. Paris,Seuil, l'histoire immediate,1988, pp. 9-13 et passim ; 
Jacques ATTAL! : Lignes d'horizon, Paris, Fayard, 1990, pp. 15,193 et passim ; Michel 
JURDANT : Le defi ecologiste, Montreal, Boreal Compact, 1988, p. 21 et passim ; le dossier " 
La vie sur terre menacee ? Les savants parlent. " Science et Vie n° 863, Aout 1989, pp. 
19-45. 

(3) Un monde en danger, _est le sous-titre de L'etat de la Planete 1989 precite. 

(4) V. M GORBATCHEV : Perestroika. Vues 11ouvelles sur notre pays et le mo11de. 

Paris, Flammarion, 1987, 37lp. p. 11. 
(5) Suivant le titre du best-seller de Rachel CARSON : Le printemps silencieux, 

Paris, Pion 1962. C'est plutot l'emploi pacifique de la science nucleaire, pensent certains 
auteurs, qui decha,nera sur l'humanite d'epouvantables fleaux. V. Rene DUMONT : Un 
monde intolerable : op.cit. pp. 66-69. 

(6) C'est en effet dans " un desespoir revolte " pense Jacques ATTAL!, que les 
peuples de la peripherie continuent d'assister au spectacle de la richesse des autres; ( 
op.cit. pp 191-192). Cet auteur ajoute d'ailleurs que si le fosse qui se creuse entre Jes 
espaces dominants du monde et le reste de celui-ci n'est pas reduit, la guerre demain est 
mains a redouter entre les espaces dominants qu'entre ceux-ci et la peripherie.( Ibid p. 
64). Car, si tant est que, selon la formule du Pape Paul VI, le developpement est devenu le 
nouveau nom de la paix, son absence ne saurait qu'ctre un ferment de destabilisation. 
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D'ou la remobilisation des humains, pour tenter d'exorciser leur auto­
aneantissement. Conferences au sommet des grands de ce mantle, 
symposiums, colloques et autres manifestations consacrees a l'environnement 
ne se comptent plus. 7 La protection de l'environnement est devenue un enjeu 
majeur des relations internationales contemporaines. Le theme semble avoir 
conquis la planete : le mat environnement exerce desormais un attrait 
remarquable, presque magique. Meme les anti-ecologistes purs et durs a 
l'instar de Mme M. THATCHER semblent "virer au verf'8 en s'inquietant des 
dangers que l'activite des hommes fait peser sur la survie de la planete. 

Aussi remarquable que puisse etre cette agitation autour des questions 
ecologiques planetaires, l'ampleur de la mobilisation ne manque pas 
d'etonner. Surtout quand on sait que les atteintes tant decriees ne datent pas 
d'aujourd'hui.9 Ce qui l'est c'est plutot, et d'abord l'ampleur et l'acceleration 
deconcertantes des degradations : aucun des elements de la biosphere n'est 
epargne par les ravages que le developpement cause a l'environnement. De 
plus, si l'on peut aujourd'hui etablir que tout le mantle est conscient, (ou 
pretend a tout le mains officiellement l'etre) 1 O des perils qui menacent la 
biophere, cette unanimite de fai;;ade ne fut pas toujours demise. 

(7) Le dernier sommet des Sept puissances Jes plus industrialisees du monde 
occidental de 1989, pourtant traditionnellement consacre a l'economie a fait une place 
de choix a l'environnement dans sa declaration finale : neuf pages sur vingt-trois. Vingt 
quatre chefs d'Etat et de gouvernement du monde, specialement reunis a La Haye pour 
parler d'environnement ont lance en avril 1989 £"Appel des 24 (V. Le Monde, n° 13743 
du 4 Avril 1989. pp. 10-12). Certaines vedettes du monde de la musique se sont meme deja 
engagees aux cotes des peuples luttant pour la survie de leur environnement ; V. la 
compagne internationale orchestree par la rock-star STING en faveur de la foret 
amazonienne. Paris Match n° 2078/23 mars 1989 

(8) V. Bernard CASSEN, " Inventer un avenir pour la planete (V). Les politiques 
sommes de faire un choix radical." Le Monde diplomatique n° 428, novembre 1989, pp. 
14-15, p.15 

(9) V. 
parlent... op cit 
environnement 
l'environnement. 
PUF, 1981, Vo! 
aout 1988 p. 6. 

Cornelius CASTORIADIS : " Voie sans issue? "; in Les scientifiques 
p. 291 ; Mostafa Kamal TOLBA: Developper sans detruire. Pour un 

vecu, Dakar, ENDA, 1984 p.93 Jean UNTERMAIER : " Le droit de 
Reflexion pour un premier bilan", Annee de l'environnement, Paris, 

1, p. 1. " Rocard- Cousteau : comment sauvcr la planete " Express du 18 

(10) V. David RUNNALLS: L'environnement et le developpement 
critique. Ottawa ,Institut Nord-Sud, Document de synthese, 1986 p.3 

un bi/an 
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Ne dans les pays industrialises et spontanement place sur l'orbite 
planetaire, le puissant mouvement d'opinion en faveur de la protection de 
l'environnement, d'ores et deja truce "d'heretique " dans les pays richesll n'a 
pas rencontre que des echos favorables dans les pays pauvres. Et pour ne pas 
dire plus, les pays en developpement en general afficherent beaucoup de 
mefiance et exprimerent meme leur hostilite vis-a-vis du nouveau credo· de la 
protection de l'environnement.12 En raison de la reticence , deja observable a 
l'epoque, de certains pays industrialises a participer au developpement du 
Tiers-monde, les pays en voie de developpement se demandaient, fort 
legitimement du reste, si la protection de l'environnement-rapidement 
assimilee a la lutte contre la pollution- n'etait pas de nature a faire obstacle a 
leur modernisation, et a servir de pretexte a la diminution de l'aide 
internationale au developpement . L'Afrique en particulier, ou le Tiers monde 
en general, pensaient ses dirigeants, avait mieux a faire que de s'occuper de 
la pollution, consideree alors comme un luxe de pays industrialises. De plus, 
militer comme le faisaient les nantis pour la lutte contre la pollution-simple 
effet secondaire de la civilisation industrielle, a laquelle aspiraient les pays du 
continent noir- ne manqua pas d'etre pen;;u comme une idee malicieuse de 
l'occident ne visant rien moins que le sous-developpement progressif de 
l'Afrique. Car en s'investissant dans ce nouveau theme porteur, le droit au 
developpement risquait fort d'etre contrecarre par les restrictions a la 
croissance qu'imposait la conservation de la nature.13 

Ainsi perc;;ue, la problematique ecologique apparaissait fortement 
paralysante, dans ce sens qu'elle faisait redouter que la protection effective de 
l'environnement ne favorise plutot le sous-developpement et la recession 

(11) V. Rene DUMONT : Un monde intolerable op cit p. 11 
(12) V. David RUNNALLS : op cit. pp. 1-2,; KISS Allexandre-Charles: La 

protection Internationale de l'environnement. Paris, La Documentation fran9aise, Notes 
et Etudes Documentaircs n° 4419 - 4420, 17 octobre 1977, p. 8' 

(13) V. Mohamed Ali MEKOUAR : " Le droit a I'environnement dans ses rapports 
avec Jes autres droits humains. " in M. Ali MEKOUAR Etudes en droit de /'environnement, 
Rabat, Editions Okad, 1988, pp. 51-65 ; p. 54. 
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economique. Deplorable ou louable suivant l'angle d'approche choisi , cette 
vision des chases ne manqua pas de deteindre sur le tissu normatif. L'attitude 
de mefiance vi-a-vis des preoccupations environnementales qui commnandait 
indifference ou suspicion vi-a-vis des normes internationales existantes ou en 
cours d'elaboration expliquait la quasi inexistence de normes interafricaines 
protectrices de l'environnement.14 Et, si l'on perc;;oit aujourd'hui non 
seulement !'adhesion des pays africains aux normes internationales relatives a 
l'environnement, et leur participation a l'elaboration de certaines d'entre elles, 
mais aussi l'emergence de normes interafricaines en la matiere, c'est en raison 
de quelques faits connus, dont un au mains merite d'etre ici avance. A savoir la 
mutation intervenue dans la vision africaine de la dialectique environnement­
developpement : la problematique devient ainsi a la fois eclairante et 
stimulante. Eclairante en ceci qu'il est devenu evident que les pays du Sud en 
general avaient des preoccupations legitimes en matiere d'environnement et 
distinctes de celles du Nord.15 Stimulante dans la mesure ou cette nouvelle 
pespective invitait a 

(14) A cette epoque precedant la Conference des Nations Unies sur 
l'environnement humain (V. Alexandre KISS et Jean-Didier SICAULT : " La conference 
des Nations Unies sur l'environnement humain( Stockholm 5-16 Juin 1972)" AFDI, 1972 
pp. 603-628) le droit international de l'environnement n'en est qu'au stade de son 
emergence; tres peu d'entre les accords internationaux existants ant pour objet 
specifique l'environnement envisage comme une unite. De plus, ces accords sont pour 
l'essentiel geographiquement limites a !'Europe et a l'Amerique. V. Pierre-Marie DUPUY 
: " Le droit international de l'environnement et la souverainete des Etats : Bilan et 
perspectives " in Rene-Jean DUPUY (sous la direction de) L'avenir du droit 
international de l'environnement. Dordrecht-Boston-Lancaster, Martinus Nijhoff 
Publishers, 1985 pp. 29-50, p. 31 ; KISS Alexandre-Charles: La protection internationales 
de l'environnement .op. cit. p.9 

Bien que destinee a ne s'appliquer surtout qu'a l'Afrique, la convention de 
Londre du 8 novembre 1933 (relative a la conservation de la faune et de la flare a l'etat 
nature!) n'avait- malgre son titre- qu'un objectif economique (V. Abdou! BA, Bruno 
KOFFI, Fethi SAHLI: " L'OUA et le probleme de l'environnement en Afrique : un pas vers 
un droit regional de l'environnement", in des memes auteurs : L'Organisation de /'unite 
Africaine. De la charte d'Addis-Abeba a la convention des Droits de /'Homme et des 
peuples, Paris, Silex Editions, 1984, p. 230.) 

Quelques allusions a la prevention de la pollution sont faites dans certaines 
conventions interafricaines adoptees avant la decennie 1970, notamment dans celles 
relatives a !'utilisation des ressources en eau internationales non maritimes du 
continent. (V. Jean-Pele FOMETE : Le regime juridique des ressources en eau 
internationales africaines, Memoire de Maftrise en Relations internationales, Yaounde 
IRIC, 1987, pp. 62-65 ; Maurice KAMTO: " Le droit international des ressources en eau 
continentales africaines." ( A paraftre dans I'AF DI ). 

De par son objectif premier (qui est d'encourager des actions individuelles ou 
collectives pour la conservation, !'utilisation et la mise en valeur des ressources 
naturelles du continent pour le bien etre present et futur des peuples africains) la 
convention d'Alger du 15 septembre 1968 constitue dans cette mouvance, une exception 
notable. 

(15) V. David RUNNALLS : op .cit. pp. 2-3. 
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la reflexion sur les voies originales d'un developpement respectueux du 
milieu.16 

L'etat actuel de l'environnement africain et de son droit sont la 
resultante de ce dilemme ortginel, mais tout encore present dans les esprits 
entre l'environnement et le developpement. L'eveil a la conscience ecologique 
est done, incontestablement a l'origine d'une evolution 

(16) Ce debut de prise de conscience du fait que la protection de 
l'environnement et le developpement economique ne constituaient pas des objectifs 
inconciliables a ete le fait d'un travail methodique de reexplication de la problematique 
ecologique, entrepris a l'echelle internationale, et mettant en relief Jes avantages d'un 
developpement ecologiquement sain. (V. PNUE : Sauvegarde. Les textes fondamentaux 
sur l'environnement : Founex. Stockholm. Cocoyoc. Narrobi, PNUE. Environnement 
quatre-vingt 1, 1981, 141 p. PNUE: Choisir pour l'avenir. D'autres modes de vie et de 
developpement. Nairobi ,PNUE, Serie Cadres 2, 1982, 85p. pp. 3-50) 

Quelques annees d'ailleurs apres Stockholm, ii etait devenu manifeste que Jes 
pays industrialises n'avaient plus le monopole de la defense de l'environnement. Lors 
de la session speciale du Conseil d' Administration du PNUE De mai 1982, on observa 
d'ailleurs un renversement des roles entre pays developpes et pays en developpement ; 
cette fois- ci ce sont Jes premiers qui semblaient ne plus s'interesser a la chose. (V. David 
RUNNALS : op. cit. p. 4) 

Initiee par le Zarre, puis adoptee par l'Assemblee generale des Nations Unies 
grace au soutien quasi unanime des pays africains (par une resolution du 28 octobre 
1982) la Charte mondiale de la Nature donna a l'Afrique une occasion plus solennelle 
encore de montrer son attachement a la cause ecologique. (V. Mohamed Ali MEKOUAR :" 
Sur la contribution de l'ONU a la sauvegarde de l'environnement." in du meme auteur 
Etudes en Droit de l'enrivonnement, Preface d'Alexande Charles KISS, Rabat, Editions 
Okad, 1988, pp. 171-190, pp. 176-178). 

La traduction juridique de cette prise de conscience s'est egalcment manifestee 
au seins de plusieurs instances interafricaines. (V. Adoul BA et autres : op. cit.) Ainsi, 
bien que consacre au developpement economique du continent, la rencontre au sommet 
des chefs d'Etat et de gouvernement africains de Lagos (1979) voua tout un chapitre du 
Plan d'Action qui en resulta a I"' Environnement et (au) developpement" (V. Laurent 
ZANG : " Les normes africaines en matiere de protection de l'environnement avec le 
Cameroun comme etude de cas. ", communication au collogue de Wildbad Kreuth (RFA, 
28-30 juillet 1989) sur le theme Legislation et protection de l'environnement ; doc. mull. 
39p. pp. 17-19). Ce theme devait etre repris et precise pa le " Programme du Caire 
concernant la cooperation africaine dans le domaine de l'environnement et de 
l'ecodeveloppement. ", adopte par la premiere conference ministerielle a.fricaine sur 
l'environnement en 1985. (V. PNUE : Premii!.re conference ministerielle africaine sur 
l'environnement . Le Caire 16-18 decembre 1985, UNEP/AEC. 1/2. 
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juridique.17 L'existence du droit international de l'environnement marin 
regional en Afrique de l'Ouest et du Centre, objet de cette etude (section 2) 
constitue l'une des manifestations les plus nettes de ce processus. Mais 
comment le demontrer ? Quelques precisions sur la demarche methodologique 
a suivre (section!) pour le montrer nous y aideront. 

SECTION 1 A PROPOS DE IA METHODE. 

Le choix de toute methode suppose la connaissance a la fois du champ 
(paragraphe 1) et de l'objet de l'etude (paragraphe 2) envisagee. 

Paragraphe 1 : LE CHAMP D'ETUDE 

La connaissance du champ d'etude commande non seulement celle 
des principales notions juridiques qui seront utilisees, mais aussi, la 
circonscription de l'espace geographique qui servira de support a !'observation. 

A.- LE CHAMP JURIDIQUE. 

Parler du droit de l'environnement marin de la region de l'Afrique 
de l'Ouest et du Centre pose d'emblee un probleme de definitions. Definition 
de !'expression droit de l'environnement marin d'une part, celle de la notion 
juridique de region d'autre part ; l'aire geographique de l'Afrique occidentale 
et centrale devant faire l'objet d'une presentation ulterieure. 

(17) Car " a partir du moment ou ii est reconnu qu'il est necessaire de Jutter 
contre Jes degradations de J'environnement, de Jes reparer, de Jes prevenir, voire 
d'ameliorer le milieu de vie existant, Jes regles juridiques deviennent un instrument 
indispensable de J'action." V. KISS Alexandre : " Une reflexion collective sur Jes 
fondements du droit de l'environnement" in Universite de Strasbourg III: Reflexions sur 
le statut juridique de l'environnement; Strasbourg, otobre 1987, pp. 1-15, p.1, Jean 
UNTERMAIER : op. _cit. p. 2. 
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Bien que le terme soit tres utilise et meme a la mode, on constate 
qu'il n'existe malgre tout pas de definition Juridique de l'environnement ; les 
delegations participantes ayant renonce a y parvenir lors de l'elaboration de la 
Declaration de Stockholm. IS Dans un document du PNUE19 on peut cependant 
lire une definition presentant l'environnement comme etant constitue " des 
elements du milieu ou vit l'homme, qui exercent une action sur lui ou subissent 
les ejfets de ses activites". On l'assimile aussi a la biosphere, " constituee par la 
couche des sols, d'eau et d'air entourant le globe terrestre ou regnent les 
conditions necessaires a la vie". 20 

Le droit de l'environnement serait done constitue par l'ensemble des 
regles, mecanismes et institutions juridiques ayant pour vocation de concourir 
a la lutte contre les degradations de la biosphere, de les reparer de les 
prevenir, voire d'ameliorer ce milieux de vie.21 Qu'ils aient une portee 
nationale ou internationale, ces instruments juridiques ont soit pour objet 
principal l'environnement, soit un domaine de celui-ci, correspondant a l'un 
des elements quelconques de la biosphere, qu'ils soient abiotique (constitue 

(18) V. SOHN : " Declaration on the Human Environnement". Havard 
International Law Journal vol. 14, pp. 423 et 55 ; cite par Pierre-Marie DUPUY : " La 
frontiere et l'environnement." SFDI : La frontiere Collogue de Poitiers, Paris, Editions A. 
Pedone, 1980, pp. 268-286, p. 268, note a; Alexandre KISS : " Une nouvelle lecture du droit 
de l'environnement . Quelques vues prospectives " Reflexions sur le statut juridique de 
l'environnement : op. cit. pp. 234-260, p. 253. Michel PRIEUR qualifie d'ailleurs 
l'environnement de " notion cameleon ", Droit de l'environnement, Paris, Dalloz, Precis 
Dalloz, 1984, llOlp. p.2. 

(19) V. PNUE : " Sante de l'homme et hygiene du milieu ", Rapport du Directeur 
Executif, 1977, Nairobi, p.71 

(20) V. Cyrille de KLEMM : " Les elements de l'environnement", Reflexions sur 
le statut juridique de l'environnement : op. cit. pp. 16-31, p.16 

(21) Definition adaptee de celles tentees par Alexandre KISS et Michel PRIEUR, 
respectivement dans " Reflexion collective sur les fondements du droit de 
l'environnement " op. cit. p. 1 et Encyclopedia Universalis, Corpus 6 p. 1211 
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d'animaux, de vegetaux, micro-organismes, 
decomposition) ou biotique (compose 

ainsi que de leurs produits en 
d'elements mineraux).22 La 

reglementation peut tout aussi bien concerner un ensemble d'elements 
abiotiques et biotiques presents dans un espace determine et constituant une 
unite naturelle, c'est-a-dire un ecosysteme.23 

Se referant a l'ecosysteme marin, corn;:u dans son unite, ou limite a un 
espace geographique donne, on peut ainsi parler de droit de l'environnement 
marin.24 Bien qu'ayant des aspects nationaux, le droit de l'environnement 
marin, " situe dans l'aire de convergence entre le droit de la mer et le droit 

international de l'environnement:•25 est par essence international. 
Justifie par la volonte marquee des Etats de cooperer dans la 

protection et l'amenagement du milieu marin, cette branche du droit de 
l'environnement est fondee26 non seulement sur des conventions 
internationales mais egalement sur un ensemble d'actes sans portee juridique 
formellement obligatoire: resolutions, recommandations, 
variees. Le droit de l'environnement n'a 
monopole de ce "droit vert:',27 mais la 

(22) V. Cyrille de KLEMM : op. cit p. 16 
(23) Ibid. p. 22 

declarations 
certes pas le 

(24) V. Douglas M. JOHNSTON (Editor). The Environmental Law of the Sea, Gland, 
IUCN, IUCN Environmental Policy and Law Paper n° 18, 1981. 419p. Certains auteurs 
parlent de droit de la preservation du mileu marin ; Jimitant ce droit a une seule de ses 
nombreuses finalites, cette approche reductionniste doit etre dcpassee. V. Claude 
DOUAY: " Le droit de la mer et la preservation du milieu marin." RGDIP, T.84/1980/1, pp. 
178-215. 

(25) V. D. M. JOHNSTON " The Environmental Law of the Sea: Historical 
development." in The Environmental Law of the Sea by D.M. JOHNSTON (ed.) : op. cit. p. 
20. Traduction libre. 

(26) Comme du reste le droit de l'environnement dans son ensemble. 
(27) Puisqu'on le retrouve notamment dans le droit international du 

developpement. V. entre autres Aziz HASBI : " Le Droit international du developpement 
entre la conjuration et !'adjuration : quelques acquis et beaucoup d'incertitudes. " , in Le 
droit des peuples a disposer d'eux-memes. Methodes d'analyse du Droit international. 
Melanges offerts a Charles CHAUMONT, Paris, Editions A. Pedone, 1984, pp. 323-346 
Alain PELLET: " Le " ban grain" et l'ivraie. Plaidoyer pour l'ivraie. (Remarques sur 
quelques problemes de methode en Droit international du dcveloppement" / bid. pp. 465-
493. 
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fonction jouee par ce dernier dans son eclosion et son affermissement28 lui 

confere un role important sinon comme etablissant de veritables regimes 

juridiques, du mains en tant que" guides-pouvant conduire a l'elaboration de 

nouvelles regles conventionnnelles ou a la naissance de regles coutumieres. ou 

meme comme principes d'interpretation des regles existantes" .29 Au 

demeurant " dans (ces) expressions droit mou, tendre ou vert, il y a tout de 
meme, pense Guy de LACHARRIERE , droit" 30 

Ce constat general vaut pour le droit de l'environnement marin de 
l'aire qui nous concerne, dont les sources principales sont constituees par des 
instruments juridiques adoptes par la Conference des plenipotentiaires 

d'Abidjan tenue du 16 au 23 mars 1981, a savoir: la Convention relative a la 
cooperation en matiere de protection et de mise en valeur du milieu marin et 

des zones c6tieres de la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre ; le 

Protocole relatif a la cooperation en matiere de lutte contre la pollution en cas 
de situation critique, 31 le Plan d'action pour la protection et la mise en 

(28) L'acte de naissance du droit de l'environnement, a l'echelle mondiale est 
en effet en grande partie inscrit dans un instrument de Soft Law, la Declaration de 
Stockholm de 1972, V. H. GOLSONG : " Le developpement du droit international regional." 
in SFDI : Regionalisme et universalisme dans le droit international contemporain. 
Colloque de Bordeaux.Paris, Editions A. Pedone, 1977, pp. 221-242 ; p. 235. 

(29) V. Alexandre KISS : " Les elements de l'environnement en droit positif. Le 
droit international." in Reflexions sur le statut juridique de l'environnement : op. cit. : 
pp. 112-123 : p. 112. Pierre-Marie DUPUY qualifie la Soft Law de " laboratoire du droit de 
demain". V. de cet auteur : " Le droit international de l'environnement et la souverainete 
des Etats ... ", op. cit. p. 35 ; V. dans le meme sens : Mohamed Ali MEKOUAR : " Sur la 
contribution de l'ONU .. " op. cit. p. 187 ; N.E. GHOZALI: " Les fondements du droit 
international public. Approche critique du formalisme classique", in Melanges Charles 
CHAUMONT .op. cit. pp. 297-314. 

(30) V. Guy de LACHARRIERE : La politique juridique exterieure. Paris, 
Economica, 1983, 219 p., p. 102. 

(31) Ces textes sont annexes ii cette etude. 
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valeur du milieu marin et des zones c6tieres de l'Afrique de l'Ouest et du 
Centre et uncertain nombre de resolutions ,32 

A ces sources formelles principales s'ajoutent quelques conventions 
internationales auxquelles les instruments consideres renvoient bien souvent, 
explicitement au non, 33 sur certains points. 

Voila pour la definition du droit de l'environnement marin. Celle de la 
notion de region est mains aisee. La raison tient a " l'insaisissabilite du fait 
regional ", a !'extreme dilution de la realite regionale,34 lesquelles, expliquent 
la difficulte qu'il y a a definir le vocable35 et justifient le desaccord qui regne 
sur la conception meme de la region.36 Car, bien que des facteurs objectifs y 
contribuent quelques fois, la definition d'une region comme cadre de 
cooperation internationale demeure une decision eminemment politique. De 
ce fait, et les developpements qui suivent contribueront a le demontrer, la 
region constitue une notion conventionnelle.37 

(32) La formule des plans et programmes d'actions, aussi peu orthodoxe qu'elle 
puisse paraftre aux juristes purs et durs, en ceci qu'elle prevoit une evolution 
progressive constitue une solution de remplacement lorsque le probleme a traiter peut 
difficilement l'etre par des moyens juridiques traditionnels. V. Alexandre KISS: " Les 
elements de l'environnement en droit positif. Le droit international" : op. cit. p. 122. 

Les textes du Plan d'action et des resolutions considerees ( Resolutions sur Jes 
arrangements institutionnels, Jes dispositions financieres ; resolution sur le droit de 
poursuite; resolution sur la " signature, acceptation, approbation et ratificati.on des · 
instruments juridiques et adhesion a ces instuments". ) sont publies dans PNUE : 
Conference des plenipotentiaires sur la cooperation en matiere de protection et de mise 
en valeur du milieu marin et des zones cotieres de la region de l'Afrique de l'Ouest et du 
Centre. Acte final, Abidjan, 16-23 mars 1981. NaYrobi, UNEP/IG. 6. 22/7, 31 mars 1981 

(33) Ce systeme de renvois d'un texte a un ou a d'autres textes n'est ni le propre 
du droit de l'environnement marin de l'Afrique atlantique, ni celui du droit 
international de l'environnement. II est couramment utilise, en droit international du 
developpement notamment. V. Pierre-Marie DUPUY : " Le droit de l'environnement et la 
souverainete des Etats ... " op. cit. p. 135. 

: p. 201 
(34) V. Pierre VELLAS : Intervention au colloque de Bordeaux de la SFDI precite 

(35) V. BLONDEL : Intervention au colloque de Bordeaux de la SFDI : p. 339 
(35) V. Louis DUBOIS: " Les rapports du droit regional et du droit universe!." 

Regionalisme et unversalisme ... op. cit. pp. 263-288 ; p. 265 
(37) V. Michel VIRALLY: " Les relations entre organisations regionales et 

organisations universelles." Ibid. pp. 147-165 ; p. 153 
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B. - LE CHAMP GEOGRAPfilQUE. 

L'aire geographique servant de cadre a !'observation est la region de 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre. La convention d'Abidjan lui donne une 

consistance physique que les seuls criteres geographiques ne justifient pas. 

"La presente convention s'appli.que au milieu marin, awe zones cotieres 

et awe eawe interieures connexes relevant de la juridiction des Etats de la 

region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, de la Mauritanie a la Nani.ibie 

comprise ... ". 38 La lecture de cette dispostion de la convention du 23 mars 
1981 commande un premier constat. La consistance de la mer regionale, 
concept inspirateur de toute !'action sensibilisatrice et operationnelle du 
PNUE dans son programme sur les oceans et les zones c6tieres, est constituee 
a la fois d'espaces terrestres et marins. Lamer regionale de l'Afrique de l'Ouest 
et du Centre n'est pas effectivement et uniquement une mer ; l'espace qu'elle 

concerne couvrant non seulement une portion de mer, mais egalement une 
portion de terre et d'air. 39 

Cote mer, le champ d'application geographique des instruments 

juridiques adoptes a Abidjan est plut6t assez mal defini et fort imprecis ; la 

seule expression de milieu marin ne correspondant a aucun espace bien 
delimite. Toutefois, la soumission des espaces composant ce milieu a la 
souverainete des Etats regionaux donne a penser que cette zone d'application 

s'etend, en plus des eaux interieures, aux espaces sous juridiction nationale 

que sont la mer territoriale et la zone economique exclusive. Si !'extension de 

cette aire a la zone economique exclusive de 200 milles n'est pas explicite 

dans les textes consideres, elle reste conforme a la convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982, qui prevoit que l'Etat 

c6tier a juridiction en ce qui concerne la protection et la preservation du 
milieu marin. 40 

(38) V. convention d'Abidjan ,article 1 
(39) V. Maguelonne DEJEANT-PONS : " Notion juridique de zones ciltieres : 

application au cadre mediterraneen." Seminaire europeen sur " Le developpement et 
l'amenagement des regions ciltieres", Cuxhaven (RFA), 7-9 mai 1985, Conseil de !'Europe, 
Strasbourg, 1985, CDAT (85) 28, 24p. Cite par le meme auteur in " Les conventions du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement relatives aux mers regionales" 
AFDI 1987, pp. 689-718 p. 695, note 26. 

(40) V. Convention de Montego Bay, article 51-1-b. 
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Cote terre, !'extension est ici egalement notoire. La mer embrasse non 
seulement des zones cotieres- au reste non encore definies4L mais egalement 
les eaux interieures connexes relevant de la juridiction des Etats de la region. 
I1 s'agit la d'une concession formelle appreciable qui merite d'etre doublement 
soulignee. Elle correspond en effet a une vision tres realiste des causes de 
deterioration de l'ecosysteme marin, qui proviennent pour l'essentiel des 
terres, notamment des zones cotieres et des eaux continentales, done des 
espaces nationaux42 dont !'exclusion du champ de rayonnement des textes 
consideres aurait ete fort paradoxale. Telle est pourtant l'option prise par les 
autres conventions relatives aux mers regionales qui, a !'exception de celle de 
Djeddah,43 exluent toutes de leur champ d'application les eaux interieures des 
parties contractantes;44 meme si la plupart les integrent dans leurs protocoles. 

Cote terre toujours, la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre 
couvre presque la totalite de la cote atlantique de l'Afrique , de la Mauritanie a 
la Namibie, soit au total pres de 7000 kilometres de cotes englobant une 
vingtaine d'Etats cotiers et insulaires !45 L'espace ainsi considere est 

(41) Le paragraphe 5 du Plan d'action d'Abidjan renvoit en effet a plus tard la 
definition des limites geographiques des zones c6tieres qui seront considerees comme 
faisant partie de la region ; les gouvemements interesses devant le faire en fonction du 
type d'activites a y entreprendre; 

(42) V. Douglas M. JOHNSTON: " The Environmental Law of the Sea : Historical 
Development" op. cit. p. 27 ; Rene RODIERE et Martine REMOND-GOUILLOUD : La mer. 
Droits des hommes ou proie des Etats. Paris, A. Pedone cditeur, 1980, p. 132 

(43) Convention regionale pour la conservation du milieu marin de la Mer 
Rouge et du Golfe d'Aden, Djeddah 14/2/1982 

(44) V. M. DEJEANT-PONS : AFD! ,1987 op. cit. p. 696 
(45) Furent ainsi invites a participer a la conference des plenipotentiaires 

d'Abidjan (16-23 mars 1981) Jes Etats suivants : Angola, Benin, Cap Vert, Congo, C6te 
d'Ivoire, Gabon, Gambie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee Equatoriale, Liberia, 
Mauritanie, Nigeria, Republique Unie du Cameroun, Senegal, Togo et Za"ire. V. PNUE : 
Doc. UNEP/IG. 22 17 31 mars 1981 op. cit. p. 1 
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impressionnant. Car bien qu'intervenant apres d'autres experiences regionales 
de lutte contre la pollution du milieu marin, 46 la convention et le protocole 
d'Abidjan constituent en effet la premiere experience d'une tentative a une 
echelle aussi vaste que l'Afrique Atlantique de sauvegarde du milieu marin. 4 7 

L'acception que ces instruments donnent de la region ne manque toutefois 
pas de surprendre, qui inclut dans l'Afrique Centrale, une Namibie pourtant 
geographiquement et strategiquement comprise dans l'Afrique australe. 48 Peut 
etre que seule la situation le long de la cote atlantique africaine importait pour 
les organisateurs de la conference ; auquel cas !'exclusion du Maroc, disposant 
pourtant d'une longue fa9ade maritime atlantique ne s'expliquerait guere. 
D'autant mains que ce pays joue le role de chef de file dans la "region des Etats 

africains riverains de l'Ocean Atlantique "; laquelle comprend tous les autres 
Etats independants parties aux instruments juridiques d'Abidjan.49 Les criteres 
strictement geographiques ayant justifie la circonscription du champ 
d'application d'autres efforts juridiques de cooperation maritime regionale a 
des ensembles ecologiques assez homogenes, telles les mers fermees ou semi­
fermees50 sont ici depasses par d'autres facteurs. 

(46) Relatives notamment 11 la mer du Nord, a la mer Baltique et l'Atlantique 
Nord, ainsi qu'a la Mediterranee. 

(47) V. lbrahima FALL : " La cooperation interafricaine en matiere de pollution 
du milieu marin et des zones c6tieres a la lumiere de la convention d'Abidjan et de ses 
protocoles." R.J.P./.C. n°s 1&2, janvier-mars 1983, pp. 275-386, p. 285 . 

(48) V. KITIMA KASENDE AMUNDALA: La question namibienne dans les 
relations Est-Ouest. These de 3e cycle en Relations intemationales, IRIC, Yaounde, 1985, 
356p. 

(49) La lecture du rapport final de la premiere Conference Ministerielle sur la 
Cooperation Halieutique entre les Etats Africains Riverains de /'Ocean At/antique (Rabat, 
Maroc, 30 mars-ler avril 1989), initiee par le gouvemement marocain, ne laisse aucun 
doute sur la conscience des pays participants d'appartenir a la " region africaine 
riveraine de l'Atlantique." V. document du meme titre que la conference, 27 p. ; passim. 

(50) Cas de la mer Baltique, de la Mediterranee, de la mer Rouge et du Golfe 
d'Aden, de la region couverte par le plan d'action de Kowert. 
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La contiguYte geographique demeure certes a l'origine du 
developpement de notre fait regional; 51 mais elle n'est plus immediate. Du 
fait de l'essor des techniques rendant notamment possibles les pollutions a 
grande distance, tous les Etats de la cote atlantique de l'Afrique deviennent 
tous des voisins : " le voisin n'est plus seulement a nos portes" 52 

La regionalisation du droit de l'environnement se trouve egalement 
favorisee par d'autres solidarites . Solidarite d'ordre politique d'abord, qui 
explique a coup sur !'exclusion de la Republique sud-africaine53 et justifie 
assurement !'inclusion dans cette aire de la Namibie pourtant encore sous 
administration sud-africaine pendant toute la periode de negociation et de 
signature de la convention et du protocole d'Abidjan. 54 L'epoque se pretait en 
tout cas fort bien a !'expression de ce soutien politique au peuple namibien 
encore en lutte pour son emancipation. 55 

(51) V. Jean-Claude GAUTRON : " Le fait regional dans la societe intemationale", 
in SFDI : Regionalisme et universalisme ... op. cit. pp. 3-44 pp. 12-13. 

(52) V. Pierre-Marie DUPUY : " La frontiere et l'environnement" op. cit. p. 270 ; 
IFTENE POP: Voisinage et bon voisinage en droit international, Paris, Etitions A. Pedone, 
1980, p. 210; ce dernier auteur affirme : " Le bon voisinage n'est plus l'apanage des 
relations bilaterales des pays voisins, mais un concept necessaire aux relations les plus 
larges des pays de la mcme zone geographique ... " 

(53) Disposant pourtant d'une fa~ade maritime atlantique dont 
l'environnement ne souffre pas moins d'atteintes que d'autres. Au contraire 
L'apartheid, la segregation raciale et toutes les autres formes d'oppression 
contribueraient a une degradation plus acceleree de l'environnement . Telle est en tout 
cas la substance du Principe 1 de la Declaration de Stockholm, reproduite dans PNUE : 
Sauvegarde : op. cit. : p. 50 V. egalement Alexandre Charles KISS et Jean Didier SICAULT: 
op. cit. p. 611 · 

(54) Periode allant de 1976 a Mars 1981 V. PNUE : Realisations et projets 
d'extension du programme du PNUE pour Jes mers regionales et des programmes 
comparables relevant d'autres organismes, PNUE, Rapports et eludes sur les mers 
rcgionales n°1 ( ulterieurement cite REMR n° 1 ) p. 14. 

(55) C'est en effet a cette epoque qu'est crce le Groupe de contact constitue des 
cinq puissances occidentales membres du Conseil de securite ( Allemagne Federale, 
Canada, France, Etats-Unis, Royaume Uni) dont Jes propositions concretes (formulees le 
19 avril 1978) devaient servir de base a !'adoption ( en novembre 1978) de la fameuse 
Resolution 435 du Conseil de securite etablissant Jes fondements et Jes mecanismes 
politico- administratifs devant conduire la Namibie a l'independance. C'est toujours 
durant cette periode que l'espoir d'une mise en 

. ' 
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Le domaine de cooperation - la preservation et !'amelioration du milieu 
marin dont sont fortement dependantes les Etats regionaux - dependance 
generatrice d'une autre solidarite de situation- 56 se pretait tout aussi bien a 
!'hibernation momentanee de la relatvie heterogeneite politique des pays 
consideres ;57 heterogeneite par ailleurs a l'origine de frictions et 

application de cette resolution commence a etre compromis, suite notamment a l'arrivee 
a la Maison Blanche (debut 1981) de M. Ronald REAGAN et aux implications de sa 
politique dite " d'engagement constructif ". V. KITIMA. K. A. : op. cit. pp. 61-65 Jeune 
Afrique n° 1459-1460, llet 28 decembre 1988, pp. 43-47. 

(56) V. Ibrahima FALL : op. cit p. 276 ; Mahamed Ali MEKOUAR : " La 
convention de Jeddah du 14 fevrier 1982 pour la protection de l'environnement de la 
Mer Rouge et du Golfe d'Aden : !'innovation dans la tradition." in Etudes en droit de 
l'environnement : op. cit. pp. 233-244; p. 243 . 

(57) Si Jes gouvemements des Etats de la region ont des interets et options 
politiques et idelogiques parfois assez divergents, le veritable obstacle politique a la 
realisation d'une cooperation efficace demeure celui de la delimitation des frontieres 
dans le Golfe de Guinee. En effet, douze parmi les Etats consideres sont 
geographiquement desavantages en raison de la concavite du golfe de Guinee. Les autres 
disposent de cotes petites et congestionnees d'approximativement 200 milles de fa9ade 
faisant face a l'Atlantique du Centre-Est . V. Douglas M. JOHNSTON et Lawrence M. G. 
ENOMOTO : " Regional approaches to the protection and conservation of the Marine 
Environment. " in Douglas M. JOHNSTON (Editor) op. cit. p. 331. 

Les differentes affaires de delimitation des frontieres maritimes - resolues, en 
instance ou simplement latentes- entre certains Etats de la region confirment l'acuite de 
la question : Lire de noire Mattrc, le Pr. M. KAMTO: " L'affaire de la delimitation de la 
frontiere maritime Guinee/ Guinee- Bissau" Revue Egyptienne de Droit international, 
Vo! 41, 1985, pp. 73-147 ; sur le differend entre le Senegal et la Guinee- Bissau V. 
Tribunal de Geneve : Sentence arbitrate sur la delimitation de la frontii'.re maritime 
entre la Guinee Bissau et le Senegal , 31 Juillet 1989 ; sur les problemes comparables 
entre le Cameroun et ses voisins du Golfe de Guinee V. ATANGANA FOUDA Ignace Blaise 
Pascal : Les espaces maritimes du Cameroun. Une contribution a l'etude du droit de la 
mer. These de 3e cycle en Relations intemationales,IRIC, Yaounde, 1989, pp. 65-164 CODESRIA
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de divisions entre d'autres Etats, pourtant tres proches par la geographie 
physique ,58 

La geographie intervenue dans la determination de la region de 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre apparait ainsi comme etant bien plus que la 
traduction de simples donnees physiques : elle est une geographie volontaire59 
et la region consideree, beaucoup mains une donnee a laquelle devraient se 
conformer les Etats en question, qu'une option politique juridiquement 
formalisee. La region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre est 

(58) Ainsi des raisons tout a fait circonstancielles, d'ordre essentiellement 
politique ont empeche d'associer l'Egypte et l'Ethiopie aux autres Etats de la region de la 
Mer Rouge et du Golfc d'Aden pour preserver le milieu marin, generant un 
retrecissement artificiel du champ geographique d'application de la convention. Si une 
future adhesion de l'Egypte semble envisageable, celle de l'Ethiopie paraft exclue, en 
l'etat actuel des termes conventionnels; !'adhesion a la convention n'etant ouverte 
qu'aux riverains de la mer consideree faisant partie de la Ligue Arabe. La majeure partie 
de la Mer Rouge occidentale echappe ainsi, pour le moment, a l'emprise du droit 
conventionnel regional. V. M. A. MEKOUAR:" La convention de Jeddah du 14 fevrier 
1982 ... " op.cit. pp.237 et 242. 

(59) V. Michel VIRALLY: in Regionalisme et universalisme ... op. cit. p. 153. Le 
REMR n° 1 precite, precise (en sa page 15) parlant de l'Afrique de l'Ouest et du Centre: " 
La region, qui n'a rien d'une mer fermee, montre bien comment une zone peut etre 
definie en fonction des souhaits des Etats interesses." Selon D. M. JOHNSTON et L. M. 
ENOMOTO(op.cit. p. 285), Jes traits naturels ne sont pas la consideration predominante 
lorsqu'il s'agit de definir une region. V. dans le meme sens Joseph-Marie BIPOUN-WOUM: 
Le droit international africain.Problemes generaux.Reglement des differends. Paris, 
LGDJ,1970,327p., p.21 
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done une notion conventionnelle, bien plus une construction juridique, qu'une 
simple constatation.60 Car" lorsque le droit s'attache a traiter les chases de la 

nature, il le fait a travers les concepts qu'il cree pour son propre usage et 

(parfois) sans grand rapport avec les notions que l'on peut en avoir dans le sens 

commun ou dans les sciences naturelles. "61 des concepts qui changent de 
signification et de contenu suivant le texte dans lequel ils sont incorpores. 

L'aire geographique de l'Afrique de l'Ouest et du Centre qui vient 
d'etre presentee, constitue, avec le champ juridique qui a deja ete analyse, le 

champ d'etude de ce travail ; lequel exige egalement le choix d'une demarche 
methodologique. 

Paragraphe 2. LA DEMARCHE METHODOLOGIQUE. 

Comment aborder l'etude du droit de l'environnement marin de la 
region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre ? Cette interrogation pose le 
probleme de la methode.62 Le choix d'une methode conditionne tout le travail 
scientifique en ceci que " la methode eclaire les hypotheses et determine les 

conclusions" de la recherche.63 L'extreme diversite des definitions meme du 
concept est frappante, 64 et parfois deconcertante ; elle commande en tout cas 
une option claire et precise. Cette demiere ne saurait etre arbitraire; elle doit 
au contraire etre inspiree par la nature meme de l'objet d'etude ; en l'espece 
!'intelligence du droit de l'environnement qui pose des problemes 
methodologiques particuliers. 

(60) Le fait juridique n'est en effet pas necessairement un fait materiel ou 
nature!; ii ne coYncide pas toujours avec le fait scientifique. II est moins une 
constatation qu'une construction de !'esprit. V. dans ce sens Jean SALMON: " La 
construction juridique du fait en droit international." Archives de Philosophie du 
Doit.Le Droit international. (APD), Paris, Sirey, t. 32, 1987, pp. 135-151. 

(61) Ibid. p. 137. V. egalement Monique CHEMILLIER-GENDREAU: " Origine et 
role de la fiction en droit international public." APD, t. 32, 1987, pp. 153-162. 

(62) Les problemes de methodes donnent en effet, selon Madeleine GRA WITZ, 
une reponse a la question " comment " V. de cet auteur: Methodes des sciences sociales. 
Paris, Dalloz, Precis Dalloz,6e edition, 1984, p. 349. 

(63) V; Maurice KAMTO: Pouvoir et Droit en Afrique Noire. Essai sur les 
fondements du constitutionnalisme dans les Etats d'Afrique Noire fracophone. Paris, 
LGDJ, 1987, p. 47. 

(64) Mme GRAWITZ parle meme de !'extreme desordre regnant dans le domaine. 
op. cit. p. 347. 
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A.- LE PROBLEME DE LA METHODE EN DROIT DE L'ENVIRONNEMENT. 

Au sens le plus general du terme, la methode est constituee par 
!'ensemble des operations intellectuelles par lesquelles une discipline cherche 
a atteindre les verites qu'elle poursuit, les demontre, les verifie.65 De ce point 
de vue le raisonnement juridique est de nature deductive66 en ce sens que le 
juriste part de la regle abstraite pour arriver a une conclusion en passant par la 
situation concrete a regir.67 Limitant ainsi l'objet de la connaissance juridique 
a la norme68 pen;ue comme simple produit des sources formelles du droit,69 
le travail juridique s'est pendant longtemps soumis a une seule demarche : la 
methode analytique qui consiste a l'exegese des textes de droit. 70 Cette 
demarche etroite est aujourd'hui depassee du fait de ses insuffisances propres 
et de la nouvelle attitude face aux problemes de droit71 commandee entre 
autres par la particularite des champs nouveaux ouverts a la discipline. 
L'environnement constitue l'un de ces domaines nouveaux interpellant le droit. 

En l'espece, la raison principale justifiant la reorientation de la 
demarche methodologique est connue. Le droit n'a pas en lui-meme la vocation 
d'etudier l'environnement en tant que tel, ni sa deterioration. 72 Les faits sur 
lesquels doit se baser toute reglementation sont observes, verifies et 

(65) V. Mme GRAWITZ: ibid. 
(66) Frede CASTBERG: " La methodologie du droit international public." RCADI 

,1933-1, vol. 43, pp. 313-383, p. 321; Jean A. SALMON: " La construction juridique du fait en 
droit international.": op. cit. p.135. 

(67) V. Jean A. SALMON: Ibid. 
(68) V. Frede CASTBERG: op. cit. p.321. 
(69) V. Christian ATIAS: Epistemologie juridique. Paris, PUF,Collection Droit 

fondamental, Droit politique et theorique; 1985, p, 39. 
(70) Citant Ph. REMY( in " Eloge de l'exegese. ") Christian ATIAS remarque 

toutefois que les commentateurs de l'ecole de l'exegcse ne s'etaient nullement 
desinteresses de la pratique judiciaire, par exemple, et citaient la jurisprudence dont ils 
imposaient l'autorite; ibid. p. 34. 

(71) V. Maurice KAMTO: Pouvoir et Droit: op. cit. p. 47, note 153. 
(72) V. Alexandre KISS: " Une reflexion collective sur les fondements du droit 

de l'environnement." op. cit. p. 3 
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rapportes par des scientifiques (biologistes, ecologistes 
physiologistes, chimistes, physiciens, botanistes, etc ... ) et places dans le 
contexte humain par des economistes, 73 des sociologues 7 4 et meme des 
politologues . 75 Les juristes n'interviennent ainsi qu'a la fin d'une longue chaine 
faite de cooperation interdisciplinaire. 76 Cette realite constitue assurement un 
facteur de dependance vis-a-vis des autres disciplines scientifiques. R. 
CARBIENNER ne disait -il pas que : " ... le droit de l'environnement a ses 

origines dans le cri d'alarme des milieux scientifiques ... ?"77 La prise en compte 
de cette donnee remet quelques peu en cause certains traits du droit. Sa 
nature conservatrice78 decoulant de sa vocation a assurer la maitrise des 
evenements futurs, a stabiliser la vie sociale 79 se trouve notamment fragilisee 
par le dynamisme propre des ecosystemes et processus ecologiques, qui 
evoluent en fonction de contraintes et perturbations tres complexes dont la 
maitrise echappe au droit.80 Un droit fixe une fois pour toute s'avere ainsi 
incapable de repondre aux necessites de la conservation dans l'avenir : 
l'environnement, en vue de s'assurer une protection efficace suggere ai~si au 
droit un peu plus de souplesse et d'ouverture aux mecanismes, institutions et 
categories qu'il genere.81 Une mise a jour constante des regles de droit 
s'impose done pour tenir compte de !'evolution des connaissances scientifiques 
.82 . L'intervention des scientifiques dans !'elaboration de la protection de 
l'environnement par le droit cree des difficultes supplementaires au juriste. La 
necessite pour les 

(73) V. Osvaldo SUNKEL, Jose LEAL: " Economics and environment in a 
developmental perspective." ISSJ, XXVIII, n° 3, 1986, pp. 411-427. 

(74) V. Frederick H. BUTTEL: " Sociology and the Environment: the winding 
road toward human ecology." Ibid. pp. 337-356. 

390. 
(75) V. 0. P. DWIVEDI: " Political science and the environment. " Ibid. pp. 377-

cit. p.8. 
(76) V. Alexandre KISS:La protection internationale de l'environnement. op. 

(77) V. Roland CARBIENNER: op. cit. p. 134. 
(78) V. Romain YAKEMTCHOUK: " L'approche sociologique du droit 

international." RGDIP, T. 78, 1974,n°1, pp. 5-9, et p. 19. 

p.380 
( 79) V. M. CHEMILLIER -GENDRREAU: op. cit. p. 159; Frede CASTBERG: op. cit. 

(80) V. Cyrille de KLEMM: op; cit. p. 31; Jean UNTERMAIER: op. cit. p. 8-19 
(81) V. ( Anonyme) " Les strategics du possible ou Jes nouvelles qualifications. 

" in Reflexions sur le statut juridique de l'environnement. op. cit. passim 
(82) V. Roland CARBIENNER: op. cit. p. 137. 
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normes de prendre en compte les enseignements de l'ecologie 83 par exemple, 
pose au juriste des serieux problemes de comprehension des concepts propres 
a la discipline. Indispensables pour la comprehension des phenomenes 
ecologiques, cette terminologie s'impose bien souvent au droit, avec pour 
consequence une reglementation complexe et technique truffee de formules 
chimiques, et autres classifications savantes peu familieres. 

Cette complexite des problemes d'environ.nement couplee a 
l'interdependance des sciences concourant a la sauvegarde de la nature, 
commandent une demarche interdisciplinaire. Interdisciplinarite faisant a 
!'occasion appel a des sciences non juridiques,84 completee par une 
interdisciplinarite a l'interieur meme du droit. 

B.- L'OPTION METHODOLOGIQUE. 

Suggeree par l'objet de l'etude, notre demarche sera syncretique;85 
certes composite, mais sans ambiguites. Ce cocktail methodologique 86 aura 
toutefois une forte dominante juridique. Entendue comme attitude concrete 
vis-a-vis de l'objet, dictant des far,;ons concretes d'envisager ou d'organiser la 
recherche, 87 notre methode aura comme base !'observation, la soumission a 
l'objet ; la connaissance precise de la matiere precedant toute construction 
logique. 88 

(83) Douglas M. JOHNSTON affirme d'ailleurs la difficulte qu'il y aurait a nier la 
primaute de la science naturelle et de l'ecologie dans le processus de management de 
l'environnement. V. " The Environmental Law of the Sea: Historical developments." op. 
cit. p. 38. 

(84) V. Alexandre KISS: " Reflexion collective sur Jes fondements du droit de 
l'environnement." : op. cit. p. 3; Jean UNTERMAIER: op. cit. p. 7. V. egalement le Principe 
102 g) de la Declaration de Stockhom; Jacques ROBIN: " Le choix ecologique.", Le Monde 
diplomatique, juillet 1989, pp. 1, 16 et 17. 

(85) L'expression "syncretisme methodologique" est du professeur BURDEAU in 
Traite de science politique. Paris, LGDJ, Tome 1, 2e edition, 1966, p. 437. Cite par M. 
KAMTO: Pouvoir et Droit. op. cit. p. 58. 

(86) Suivant l'heureuse expression du Pr Augustin KONTCHOU KOUOMEGNI:" 
Methodes de recherches et domaines nouveaux en relations internationales.", Revue 
Camerounaise de Relations Internationales , Edition speciale, XXe anniversaire, p. 56. 

(87) V. M. GRA WITZ: op. cit. p. 348. 
(88) V. Charles de VISSCHER: " Methode et systeme en droit international." 

RCADI , 1973, vol. 138, I, pp. 75-80, p. 75. 
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1. Phase d'observarvation et de collecte des donnees: la 
technique documentaire. 

Dans la plethore des sources documentaires generalement utilisees en 
sciences sociales, l'etude s'en tiendra a la documentation ecrite.89 Loin d'etre 

arbitrai~e. le choix est commande par l'objet et !'orientation adoptee pour sa 
connaissance. " Le juriste, note Christian ATIAS, travaille le plus souvent sur 

des ecrits, sur des textes, sur des mots, et sur des phrases ... " 90 Au premier 

rang de ces textes et ecrits ii y a les produits des sources formelles du droit de 

l'environnement en general et celui de l'environnement marin de la zone de 
l'Afrique Atlantique en particulier (traites, resolutions, etc ... ). L'etude 
necessitera par moments, a titre d'elements d'information, l'emploi des 

donnees chiffrees, extraites de documents statistiques adequats. La presse 
retiendra egalement !'attention en tant que reflet des tensions et courants 
traversant notre societe et notre epoque en matiere environnementale, et done 
comme source de renseignements ; notamment sur des evenements 
(catastrophes ecologiques, conferences diplomatiques ou de codification, etc ... ) 
tres recents pour avoir fait l'objet d'analyses dans d'autres spheres. 

En tant que sources officielles, le recours aux rapports, travaux et 

autres publications du Programme pour les mers regionales du PNUE sera 

frequent. Oeuvres d'experts regulierement impliques dans les multiples 

aspects de la matiere, ces documents constituent une masse incontournable de 
donnees, et done indispensable a !'intelligence de l'objet. Au meme titre que 
les rapports et travaux des structures tant nationales qu'internationales mises 
sur pied par les instruments juridiques d'Abidjan, devenues depuis !ors 

fonctionnelles avec l'entree en vigueur de la convention et du protocole du 23 
Mars 1981 ,91 

(89) A l'interieur meme de cette categorie, 
occasionnellement utilises, les archives privees, les oeuvres 
bottins et Jes documents personnels. Les autre sources de 
sciences sociales, mais que nous n'exploiterons pas 
enregistrements, Jes films, etc ... V. ibid. p. 619-643. 

(90) V. Christian ATIAS: op. cir. p. 54. 

seront exclus, ou tres 
litteraires, Jes annuaires et 
documentation utilisees en 
sont l'iconographie, Jes 

(91) Cette entree en vigueur est effective depuis le 5 aoilt 1984, soit soixante 
jours apres la date de depclt du sixieme instrument de ratification- en l'espece celui du 
Nigeria, intervenu le 6 juin 1984- conformement aux dispositions pertinentes de !'article 
29 §2 de la convention d'Abidjan. V. UNEP: Rapport du Directeur executif. 
UNEP(OCA)/WACAF IG. 3/4, 29 septembre 1988, Annexe I. 
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Ressortissant au droit international, la connaissance de l'objet 
necessite egalement le recours constant aux travaux scientifiques 
d'universitaires et autres experts specialistes du droit de l'environnement et 

des composantes environnementales du droit de la mer. Sources fecondes 
d'inspiration et banques appreciables de donnees, ceux de ces travaux 

consultes sont toutefois, pour la plupart, tres generaux (c'est-a-dire traitent de 
l'environnement dans sa globalite). Quand elles ont tente des etudes 

sectorielles, ces investigations ont porte sur des espaces geographiques, certes 
comparables au champ spatial de notre quete, mais distincts de lui et ne faisant 
par consequent que l'objet d'allusions tres contingentes. 

On aura par contre, dans cette categorie de sources documentaires, 
remarque !'analyse pionniere du Doyen Ibrahima FALL 92 qui constitue au reste, 

en tout cas a notre connaissance, la seule etude nonographique sur 
l'encadrement juridique regional de la cooperation pour la preservation et la 
mise en valeur de l'environnement marin de l'Afrique Atlantique. Etude 

pionniere - et a ce titre fort meritoire - l'ceuvre du Doyen FALL est demeuree 

tres exegetique - la non entree en vigueur des instruments analyses et done 

leur non application justifient, il est vrai le manque de recul et de donnees 

pratiques ici requis 93 et tres peu comparative. L'orientation methodologique 

alors donnee au travail -explique certainement ce resultat ; la demarche qui est 
la notre tentera de le completer, et ainsi de le depasser. 

2. Phase d'interpretation des donnees : le cocktail 
methodologique. 

L'intelligence du droit de l'environnement marin de l'Afrique de 

l'Ouest et du Centre necessite, avons-nous dit, une demarche methodologique 

syncretique. A la maniere d'un timbre musical, la notre aura un son 

fondamental, dominant- l'approche juridique - et des sons harmoniques ou 

accessoires, fruits d'emprunts selectifs a la sociologie du droit, a l'anologie et a 
d'autres disciplines. 

(92) " La cooperation interafricaine en matiere de pollution du milieu marin et 
des zones cotieres a Ja Jumiere de la convention d'Abidjan et de ses protocoles." op. cit. 

(93) Et que nous tenterons d'apporter. 
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Plut6t que de methode ( aus sens classique du terme), s'agissant de 
!'explication des faits, nous parlerons d'approche juridique94 entendue au sens 
figure comme demarche intellectuelle, 95 comme " ... technique au service de la 

meilleure comprehension des dispositifs normatifs et de leurs mecanismes 

institutionnels ... "96 De ce point de vue, nous donnant principalement pour 
objet les instruments adoptes par la Conference des plenipotentiaires 
d'Abidjan,97 notre demarche sera fondamentalement analytique. II s'agira done 
de l'approche juridique classique, consistant en une analyse du fond, alliee a 
celle de la forme des textes consideres. Nous irons " de la regle awe questions" 

a la maniere de !'exegete : laissant certes parler le texte, mais lui posant 
ensuite des questions, pour le faire enfin repondre: car " l 'exegese est 

d'abord un dialogue de l'interprete et de la loi." 98 Cet art dialectique etant de 
poser les bonnes questions, nous nous emploierons a les trouver ,nous nous 
appliquerons a bien les poser99 et tenterons d'y bien repondre. II faudra pour 
cela " ouvrir (les textes) comme on ouvre une noi.,c, les decortiquer." 100 afin 
d'en saisir !'inspiration et !'esprit et surtout d'en degager la substance, et d'en 
percevoir les lignes de force. 

cit. p. 7. 

(94) V. Maurice KAMTO: Pouvoir et Droit. op. cit. p. 51. 
(95) V. M. GRA WITZ: op. cit. p. 350. 
(96) V. R. YAKEMTCHOUK: " L'approche sociologique du droit international." op. 

Mme GRA WITZ dit de l'approche qu'elle " est la mcthode et la technique en 
pointille, non pas assenees en bloc, mais utilisees a doses homeopathiques ... " op. cit. p. 
350. 

(97) Du 23 mars 1981 constitues, nous le rappelons, a la fois de la Convention.du 
Protocole et des resolutions et recommandations. 

' (98) V. Ph. REMY: " Eloge de l'exegese." op. cit. p. 254-262; cite par Christian 
ATIAS: op. cit. p, 21. 

(99) En matiere de methode " le plus difficile et l'essentiel c'est, dit Mme M. 
GRAWITZ, de poser les bonnes questions." op.cit. p. 350. 

(100) V. Ph. REMY: op. cit. pp. 254-262; cite par Christian ATIAS: op. cit. p. 21 
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Faudra-t-il pour autant s'agenouiller devant les textes ?Assurement pas. 
Car a la verite, le droit n'est pas tout entier dans la "1oi" ; et a trap vouloir l'y 
confiner !'analyse se trouve coupee du reel, et de son arriere plan " ideologique 

", elements d'interpretation pourtant importants, dans l'etude du droit de 
l'environnement. L'approche juridique classique merite done d'etre amelioree, 
completee.101 Nous le tenterons en faisant appel a I'approche sociologique du 

droit international. 

Cette approche " situe la regle juridique dans son substratum 

sociopolitique, dans la realite sociale qui l'entoure et la conditionne "102 et 
permet ainsi au droit d'etre autant lu dans les textes que vu dans les faits.103 
Ainsi pen;;ue, cette maniere de conduire le raisonnement n'entre nullement en 
opposition avec le droit positif et ne le contredit guere : au contraire, elle en 
est le complement.104 Et dans cette perspective elle permet de combler, du 
mains partiellement, d'inevitables lacunes de la demarche juridique 
traditionnelle. Grace a la sociologie du droit international, nous insisterons 
ainsi a !'occasion, et entre autres, sur les carences et les insuffisances des 
dispositifs et nous efforcerons d'en deceler les causes. C'est done dire que 

(101) V. Pierre-Fran~ois GONIDEC: " Dialectique du droit international et de 
la politique internationale." in Melanges Charles CHAUMONT. op. cit. pp. 315-322, p. 322; 
Guy de LACHARRIERE: Politique juridique exterieure. op. cit. passim; M. BENCHICK, R. 
CHARVIN et F. DEMICHEL: Introduction critique au droit international. Lyon, Presses 
Universitaires de Lyon, Collection Critique du droit, 1986, pp. 7-26. M. A. MEKOUAR: " Sur 
la contribution de l'ONU .... " op. cit. p. 187; Manfred LACHS: Le monde de la pensee en 
droit international.Theories et pratiques. Paris, Economica, 1989, pp. 174-186. 

(102) V. Jacques MOURGEON: Avant-propos de SFDI: £'elaboration du droit 
international public. Colloque de Toulouse, Paris, Pedone, 1975, p. vi; Romain 
YAKEMTCHOUK: op. cit. p. 8 

(103) V. Romain Y AKEMTCHOUK: ibid. Feu le Pr Charles de VISSCHER 
reconnaissait qu'une methode du droit international, bien comprise et correctement 
conduite, devrait operer " un constant retour au respect des faits" . op. cit. p. 76. V. dans 
le meme sens Maurice DUVERGER: Methodes des sciences sociales. Paris, PUF, 1964, 3e 
edition, p. 56. Jean CARBONNIER: Flexible droit.Textes pour une sociologie du droit sans 
rigueur. Paris, LGDJ, 1983, Se edition revue et augmentee, passim. 

(104) Ibid. 
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notre attitude sera egalement critique.105 Le raisonnement par analogie nous 
en donnera la possibilite et les moyens. 

Raisonner par analogie, dit M. DOROLLE " c'est prendre point d'appui 

ou bien sur la ressemblance ou meme une identite de termes, ou bien sur la 

ressemblance de deux rapports, pour conclure de la nature connue ( ou 

supposee) de l'un des deux a la nature de l'autre "106 Ainsi pen;;ue, l'analogie 
remplira trois fonctions complementaires. Dans sa forme identite ou similitude 
de rapports, elle sera parfois utilisee pour confirmer !'interpretation donnee a 
un texte .107 Comme moyen d'interpretation des traites l'analogie pourra etre 
utilisee sous plusieurs formes principales : -par le recours aux conventions 
internationales en vigueur elaborees anterieurement a la convention et au 
protocole d'Abijan ; - par le recours aux traites posterieurement conclus par les. 
Etats regionaux entre eux ou avec d'autres gouvernements.108 Grace a sa 
fonction creatrice l'analogie sera employee pour tenter de combler les lacunes 
du droit analyse. Dans cette optique, les analogies seront essentiellement tirees 
du droit international. Aussi nous reporterons nous : - a des textes 
conventionnels distincts (anterieurs, contemporains ou posterieurs) de ceux 
faisant l'objet principal de nos investigations, mais portant sur la meme ou les 
memes notions jurtdiques ; - a des instruments jurtdiques traitant de la meme 
matiere mais dans des espaces geographiques differents.109 Dans l'un et l'autre 
cas les elements de comparaison seront tires a !'occasion, pour l'essentiel, de 
la pratique en vigueur dans les dix autres zones marttimes regionales couvertes 

(105) Les juristes ont en effet aussi, en plus de leur fonction d'interpretation 
des textes, une fonction critique; ils donnent leur opinion sur le contenu des textes et les 
decisions de justice. Cette appreciation personnelle est presentee comme etant distincte 
de la description du droit positif. V. Christian ATIAS: op. cit. pp. 55-56. 

(106) Cite par Jean A. SALMON: " Le raisonnement par analogie en droit 
international public." in Me/anges Charles CHAUMONT. op. cit. pp. 495-525, p. 497. 

(107) Ibid. p. 506. 
(108) Ibid. p. 509. 
(109) Ibid. p. 514. 
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par le programme du PNUE pour les mers regionales 110 et dans la mer 
Baltique.111 Le passage analogique pourra egalement s'operer entre des 
matieres distinctes mais ou le meme principe paraitra devoir s'appliquer.112 

Des donnees variees seront enfin en temps et lieu opportuns 
empruntees a telle ou telle autre discipline des sciences sociales ou naturelles 

· pour servir de complements a nos analyses. " Kleptomanie academique " I 
criera certainement Howard BECKER;ll3 imperatifs de methode imposes par 
la nature de l'objet expliquerons -nous : " carrefour de disciplines" 114 par 
excellence, !'intelligence du droit de l'environnement ne peut se passer de 
l'apport de certaines sciences. Elle emploie non seulement leurs merites, mais 
en partage les difficultes et les lacunes. 

(110) A savoir : region de la Mediterranee; region du Plan d'action de Kow~t; 
region des CaraYbes; region des mers de l'Asie de !'Est; region du Sud-Est du Pacifique; 
region de la Mer Rouge et du Golfe d'Aden; region de l'Afrique Orientale; region de l'Asie 
du Sud; region du Sud-Ouest de l'Atlantique; region du Pacifique Sud. Liste extraites de 
PNUE: Convention pour la protection la gestion et la mise en valeur du milieu marin et 
des zones cotieres de la region de l'Afrique orientale et protocoles y relatifs. New York, 
Nations Unies, 1986, p. 1. 

(111) Dant Jes eaux baignent la Finlande, l'URSS, la Pologne, l'Allemagne, le 
Danemark et la Suede. 

(112) V. Jean A. SALMON: " Le raisonnement par analogie ... " op. cit. p. 514. 
(113) Cette manie consisterait a emprunter des observations aux autres 

sciences. Cet auteur est cite par M. GRAWITZ: op. cit. p. 338. 
(114) S'agissant du droit de l'environnement, nous devons cette expression a 

Jean UNTERMAIER: op. cit. p. 5. 
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Au nombre de ces dernieres figure le defi de l'objectivite dans la 
connaissance de l'environnement et de son droit, terrain par excellence 
d'affrontement entre visions divergentes du monde, valeurs de civilisation " 
anciennes et nouvelles" ,115 La resolution a certes ete prise de distinguer la 
description des faits - qui doit etre objective - de leur interpretation - qui peut 
etre plus personnelle; operation realisable, elle se trouve toutefois fragilisee 
quand description des faits et interpretation se confondent.116 Or tout le 
corpus de regles et d'institutions constitutives du droit de l'environnement se 
trouve etre la resultante d'un puissant mouvement d'opinion - " 
l'environnementalisme " ou l'ecologisme - qui n'est rien d'autre qu'une 
ideologie, 117 utilisant le droit comme facteur de changement.118 Le droit de 
l'environnement - comme le droit tout court - est done impregne d'ideologie; 
sa connaissance ne saurait etre veritablement neutre; 119 l'objectivite parfaite 
s'avere de ce fait impossible a concevoir.120 Car les valeurs demeurent 
entieres, latentes; " ce sont toujours elles qui orientent, motivent le chercheur, 
se projettent a travers ses commentaires, l'animent ou l'opposent aux idees 
regnantes et apportent a ses contemporains des elements de prise de 
conscience." 121 Si done une valeur - dont nous ayons conscience - nous 
anime en l'espece, c'est bien !'aspiration- subjective- a 

(115) Selon Alexandre KISS et Jean-Didier SICAULT " l'environnement( .. ) 
correspond a une nuvelle conception de la vie comportant de nouvelles valeurs 
individuelles et sociales. " op. cit. p. 603. Ils ajoutent ensuite que " plus ou moins saturee 
quantitativement, une partie de l'humanite se tourne vers une nouvelle valeur, la 
qualite de la vie ... " Ibid. p. 604. V. dans le meme sens Michel JURDANT: op. cit. passim; 
Philippe SAINT MARC: Socialisation de la nature. Paris, Stock/Monde ouvert,7e edition 
mise a jour, 1975, pp. 11-35 et passim. 

(116) V. M. ORA WITZ: op. cit. p. 328. 
(117) V. D. JOHNSTON: " Environmental Law of the Sea: Historical 

developments." op. cit. p. 17. 
(118) V. M. A. MEKOUAR: " Le droit ii l'environnement dans ses rapports avec 

Jes autres droits humains." op. cit. p. 65. 
(119) V. Christian ATIAS: op. cit. p. 93; V. egalement Jes developpements faits 

sur cette importante question par le Pr Maurice KAMTO: Pouvoir et Droit: op. cit. pp. 51-
55. Dans le meme sens V. Frede CASTBERG: op. cit. p. 379. 

(120) V. M. GRAWITZ: op. cit. pp. 327-328. 
(121) Ibid. p. 328. 
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vivre dans un milieu nature! ecologiquement sain, et le desir ..... - objectif? -· de 
comprendre les efforts pluriels des Etats, africains riverains de l'Atlantique en 
l'occurence, en vue de realiser cette aspiration qu'ils partagent, relativement a 
l'environnement marin. Moyens de la realisation de ce but, les normes 
juridiques qui le traduisent doivent etre interpretees et analysees en fonction 
de cette fin.122 

SECTION 2. LE DROIT DE L'ENVIRONNEMENT MARIN EN AFRIQUE DE 

L'OUEST ET DU CENTRE, DROIT DE SITUATION ET DE FINALITES . 

Procedant a la circonscription du champ de notre etude tant sur les 
plans geographique que juridique, le concept de region est chaque fois 
revenu; 123 couple sous forme d'epithete a l'idee de droit, la nouvelle 
expression pose un probleme de qualification. Nous le resolvons en affirmant 
!'existence d'un droit regional de l'environnement de l'Afrique de l'Ouest et du 
Centre a la fois comme droit de situation (paragraphe 1) et de finalites 
(paragraphe 2) 

Paragraphe 1 : UN DROIT REGIONAL DE SITUATION. 

A.. - POSITION DU PROBLEME 

La problematique du sujet est suggeree par la convention d'Abidjan 
elle-meme. Dans son preambule, les parties contractantes notent qu'en depit 
des progres realises, les conventions internationales relatives a la pollution des 
mers ne couvrent pas toutes les sources de pollution, ni tous les aspects de 
cette pollution, et surtout " ne repondent pas pleinement awe besoins 

particuliers de la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre ." 

Ainsi, !'affirmation d'un particularisme regional couplee aux 
insuffisances du droit conventionel existant justifient l'avenement de la 
convention et du protocole d'Abidjan. 

(122) V. Frede CASTBERG: op. cit. p. 321. 
(123) V. le paragraphe premier de cette mcme section. 
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L'analyse de ces instruments jurldlques et celle des efforts tendant a 
' leur mlse en reuvre permettent-elles de degager l'existence d'un ensemble de 

normes tout a la fols adaptees aux realites et besoins particuliers de la region 
de l'Afrique atlantique et suppleant aux insuffisances du droit international 
anterieur? Peut-on, en d'autres termes, affirmer, a partir du contenu normatif 
et institutionnel de ces textes, sinon l'existence du moins !'emergence d'un 
droit regional de l'environnement marin de l'Afrique de l'Ouest et du Centre ? 

La reponse a cette interrogation centrale resortit a la question plus 
generale du regionalisme et de l'universalisme dans le droit international 
contemporain. Elle merite attention ; et justifie ainsi la clarification de certains 
concepts qui seront employes dans la reponse qu'elle exige. 

B. - REGIONALISME CATEGORIEL ET 

REGIONALISME DE SITUATION. 

La problematique met en oeuvre un ensemble de concepts ou de 
notions qui, directement ou indirectement, debouchent sur des hypotheses.124 

1. La definition des concepts. 
Le theme de l'universalisme - regionalisme du droit est lie soit au 

contenu ratione materiae du droit considere, soit a la problematique des 
sources de ce droit. II se rattache ainsi a la conjoncture historique dans 
laquelle il est evoque.125 Selan le professeur Jean-Pierre QUENEUDEC, le 
regionalisme se presente comme etant a double face, tantot il est revendicatif 
par rapport aux normes universelles - alors il est dit regionalisme " categoriel " 

- tant6t il est harmonique et complementaire de l'ordonnancement universe! -
il est alors appele regionalisme geographique ou de situation.126 

(124) Ibid p. 5 
(125) V. Hugo CAMINOS : " Les sources du droit de la mer." in Rene-Jean 

DUPUY, Daniel VIGNES : Traite du Nouveau droit de la mer, Paris-Bruxelles, Economica­
Bruylant, 1985, pp. 27-121, p. 39 

(126) V. de cet auteur, " Les tcndances regionales dans le droit de Ja mer", SFDI: 
Regionalisme et universalisme. op. cit. p. 259 
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Le regionalisme geographique ou de situation resulterait de l'ensemble 
des liens qui existent par exemple entre les Etats riverains d'un meme espace 
maritime et qui les conduisent parfois a adopter entre eux des regles 
particulieres applicables uniquement a l'espace considere.127 Toutefois, le 
droit regional ainsi elabore n'est nullement en contradiction avec les regles 
generales du droit international universel. " I1 ne lui fait meme pas 
concurrence, dans la mesure ou a certains egaards il apparait plutot comme 
remplissant une jonction d'adaptation des normes generales, tandis qu'a 
d'autres egards il vient combler les lacunes du droit universel."128 

Sensiblement differente est l'orientation du regionalisme categoriel ou 
de revendication qui presente un aspect militant manifeste. Le regionalisme se 
fait ici contestataire a l'egard du systeme juridique international. " La 

revendication d'un droit a la difference et le rejus d'une uniformite imposee 
dans les regles internationales ( ... ) prennent appui sur l'ajfirmation d'une 
diversite de situations et d'une inegalite de conditions. " 129 On peri,;oit ainsi la 
combinaison d'un facteur geogni.phique et d'un 

(127) Ibid. 
(128) Ibid. p. 260. V. dans le meme sens Hugo CAMINOS : op. cit. p. 48 ; 

Maguelonne DEJEANT-PONS : op. cit. p. 718 ; Jean-Claude GAUTRON : op. cit. p.13; Douglas 
M. JOHNSTON et Lawrence M. G. ENOMOTO : op. cit. pp. 285-287. 

(129 ) V. QUENEUDEC: op. cit. 
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facteur economique, ce dernier ayant tendance a prevaloir.130 

Une troisieme forme de regionalisme peut etre relevee : il s'agit de ce 
que le professeur Jean -Pierre QUENEUDEC appelle " regionalisme fonctionnel 
", a ne pas confondre avec le regionalisme geographique. On le pen,;oit dans le 
domaine de l'exploitation des ressources biologiques de la mer, ou la tendance 
a reglementer les activites de peche sur le plan regional est manifeste. lei, 
!'elaboration des regles a vocation regionale n'est pas due seulement a la 
necessite pour les Etats concernes de defendre leurs interets communs; mais 
egalement sur la particularite biologique de certains milieux marins. Mais 
surtout, on est ici en presence de regles elaborees par des " Etats interesses ", 
c'est-a-dire qu'a cote d'Etats riverains de la zone concernee, on trouve des 
Etats exterieurs a la region, mais dont les ressortissants pratiquent la peche 
dans la zone en cause.131 " Le regionalisme dont il s'agit se trouve ainsi finalise : 
il vise a reglementer une activite determinee dans un secteur maritime donne 
,"132 

(130) V. Jean TOUSCOZ: " Le code international de conduite pour le transfert des 
techniques. (Pro jet de la CNUCED)." Communication aux Journees internationales de 
Dijon (30 septembre, 1-2 octobre 1976) sur " Transfer! de technologie et 
developpement" 28p. passim ; Yusuf A. ABDULGA WI : " L'elaboration d'un code 
international de conduite pour le transfer! de technologie : bilan et perspectives" 
RGDIP , T. 88 (1984) 4 : passim . Guy de LACHARRIERE : Politique juridique exterieure : 
op. cit. p. 5 ,pp. 13-22; SFDI : Pays en voise de deve/oppement et transformation du droit 
international ; Paris.A. Pedone, 1974. 

(131) V. Jean-Pierre QUENEUDEC : op. cit. p. 261 
(132) V. ibid. p. 262 
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Le droit de l'environnement marin de la region de l'Afrique de l'Ouest 
et du Centre se coule t-il dans l'un de ces trois moules ? Les lignes qui suivent 
s'emploieront a repondre a cette interrogation. 

2. L'application des concepts a l'objet d'etude. 

L'existence d'un droit de l'environnement martn de l'Afrique de 
l'Ouest et du Centre ne fait pas de doute. Du simple constat de la presence de 
normes conventionnelles et autres adoptees par les Etats Afrtcains de la region 
consideree et destinees a regir leurs rapports dans un espace geographique 
afrtcain bien circonscrit, on peut risquer cette conclusion.133 

La question de la qualification de ce regionalisme juridique demeure 
toutefois. Cet ensemble normatif se pose -t-il en s'opposant aux normes 
generales existantes ? Les solutions apportees aux problemes de cet 
environnement marin sont-elles radicalement differentes ou distinctes et a 
!'occasion opposees, au droit international general ou aux dispositifs normatlfs 
regionaux semblables, et done entierement propres aux pays de la region ? La 
negative s'impose ici. 

En effet, a la partlculartte de la sphere d'application du droit regional 
- qui sera soulignee ulterieurement - ne correspond pas ici une specificite 
quant au mode de formation de la regle. Les techniques jurtdiques 

(133) La doctrine nous l'autorise en tout cas. V. notamment : Pierre-Fran9ois 
GONIDEC : Les Droits africains. Evolution et Sources, Paris, LGDJ, 2e edition 1976, pp. 53-
76; du meme auteur: Les Organisations internationales africaines.Etude comparative. 
Paris, L'Harmattan, Droits et societes, 1987, p. 216 ; Joseph-Marie BIPOUN WOUM : Le 
droit international africain. op. cit. 1 et 13; cet auteur estime que le traite constitue la 
manifestation la plus simple du rcgionalimcs juridique. V. egalement la 
communication de M. DUBOIS au colloque precite de la SFDI: Regionalisme et 
universalisme p. 273. 
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utilisees dans ces instruments normatifs ressemblent fort a celles des autres 
conventions, universelles ou regionales, les relations entre Etats constituant ici 
comme ailleurs l'objet de la norme. 134 

L'on ne saurait pourtant nier la particularite des problemes de 
protection et de mise en valeur de l'environnement marin de l'Afrique 
atlantique. lei, !'absence et/ou la souplesse des legislations nationales contraste 
avec !'importance des implantation industrielles le long de la cote ou dans les 
zones d'estuaire des fleuves.135 De meme, la surexploitation des ressources 
halieutiques, !'exploitation du petrole des fonds marins se font dans des 
conditions particulierement graves pour l'environnement. Accidents provenant 
de collisions et d'echouages de navires petroliers, explosions de forages 
petroliers, rejets d'hydrocarbures par les navires constituent autant de 
menaces a la preservation et a la mise en valeur du milieu marin de l'Afrique 
Atlantique.136 Ces dernieres donnees s'averent d'autant plus preoccupantes que 
l'on observe !'intensification des transports petroliers, des pays du golfe 
arabique vers !'Europe centrale et transitant par la region.137 

De plus, les Etas Africains de la region ne disposent ni des moyens 
materiels et techniques suffisants ni des moyens humains qualifies pour 
exercer la surveillance necessaire a la detection, a la reduction et a la maitrise 
des pollutions de toutes sortes qui peuvent affecter gravement le milieu marin 
soumis a leurs juridictions nationales respectives. 

(134) Le Pr. BIPOUN-WOUM ecrit a ce propos : " Si !'on peut parler de specificite 
, celle-ci ne saurait signifier, en aucune fa~on que par exemple le droit intetnational 
africain comporte des techniques normatives nouvelles, orignales, inconnues 
ailleurs ... " op. cit. pp. 131, et 154 ; dans le meme sens V. DUBOIS op. cit. p. 269 et 285. 

(135) V. UNIDO-PNUE : Etude de polluants marins provenant de sources 
industrielles dans la region de l'Afrique de /'Ouest et du Centre . PNUE Rapports et 
Etudes des mers regionales n° 2, 1982 (ulterieurrement cite REMR n° 2 ); UNESCO -
UNEP : River inputs to the West an Central African marine Environment. UNEP, 
Regional Seas Reports and Studies n° 3, 1982 (ulterieurement cite REMR n° 3 ). OMCI -
PNUE: La pollution par les hydrocarbures dans la region de l'Afrique de l'Ouest et du 
Centre : eetat actuel et mesures a prendre; PNUE rapports et etudes des mers regionales 
n°4 1982 (ulterieurement cite REMR n °4 ) 

(136) V. PNUE REMR n°4 op. cit. pp. 34-35 
(137) Ibid pp. 56-70 
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Enfin, nombreux sont ceux parmi les Etats Africains concernes dont le 
developpement repose, sinon essentiellement, du moins en grande partie, sur 
la peche maritime, le tourisme balneaire et d'autres activites138 dont la 
promotion suppose la sauvegarde permanente de la qualite de l'environnement 
marin. 

Toutes ces particularites n'ont pas - loin s'en faut - ete prises en 
compte par les conventions internationales preexistantes. Les instruments 
juridiques d'Abidjan, en tentant de les integrer, ont jete les bases d'une 
cooperation juridique regionale fondee a la fois sur la proximite geographique 
des parties contractantes et sur leur relative identite situationnelle face a 
l'environnement marin, tous elements constitutifs d'un droit regional. Car si 
l'on croit en effet utile d'adopter des normes au niveau de la region, cela ne 
saurait etre uniquement pour repeter au niveau regional ce qui se trouve deja 
dans les textes existants.139 Le regionalisme dont il est question ici permet au 
droit international de coller de maniere plus nette aux realites de la societe 
internationale .140 11 s'agit en definitive d'un regionalisme de situation, le 
droit considere remplissant la triple mission d'adaptation des normes 
generales, de suppleance du droit general et meme d'enrichissement du 
droit universel.141 

(138) V. entre autres le Rapport final de la conference ministerielle sur la 
cooperation halieutique entre Jes etats africains riverain de !'ocean atlantique op. cit. 
passim ; ONU-DAESI : Problemes de gestion de l'environnement lies a l'utilisatoin des 
ressources et inventaire des ressources de la region de l'Afrique de /'Ouest et du Centre, 
PNUE, Rapport et etudes des mers regionales n° 37, 1984, (Uterieurement cite REMER 
n ° 37 ) pp. 50-59 
(139) V. Nicolas VALTICOS : "Normes universelles et normes regionales dans le 
domaine du travail" in Regionalisme et universa/isme op. cit. pp. 289-307, p. 300. 

(140) Intervention de Mohammed BENNOUNA au colloque de la SFDI 
Regionalisme et universa/isme : Ibid p. 344 

(141) V. M. DEJEANT-PONS : op. cit. p. 718 ; Claude-Albert COLLIARD 
"Conclusions du colloque" precite : Ibid pp. 351-355, P; 354. 
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Les elements de fidelite au droit international existant sont nombreux. 
Ils sont explicitement mis en relief dans la convention d'Abidjan.142 Le Plan 
d'action d'Abidjan qui definit les grandes orientations de la politique de 
cooperation entre les Etats concernes dans le domaine de l'environnement 
marin va plus loin. 11 recommande clairement aux Etats ne l'ayant pas encore 
fait de ratifier et d'appliquer un certain nombre de conventions internationales 
dans le but de renforcer les mesures de protection de la region contre 
quelques types de pollution .143 De plus, la prevention de la crtstallisation de 
divergences entre les regles juridiques regionales et les regles Jusqu'alors 
incontestees ·du droit de l'environnement marin est assuree par le PNUE, sous 
les auspices duquel tous les efforts regionaux de cooperation des Etats de 
l'Afrique Atlantique se sont deployes .144 11 s'ensuit, en s'en tenant du mains 
aux donnees qui precedent, qu'a !'affirmation de l'autonomie des sources du 
droit regional, semble ne correspondre qu'un particularisme relatif du contenu 
des regles edictees. Rien de surprenant, au demeurant, a cela; car universe! a 
certains egards, tout en se pretant a la regionalisation, le milieu marin peut 
valablement faire l'objet d'une double protection juridique, universelle et 
regionale a la fois.145 

Manifestation d'un situationnisme desormais eprouvel46, le corpus 
juris ayant l'environnement marin de l'Afrtque Atlantique pour objet apparait 

(142) V. notamment les articles 3, 5 et 6. 
(143) Le paragraphe 22 du plan d'action d'Abidjan cite nommement cinq 

conventions internationales de portee universelle, sur lesquelles nous reviendrons 
ulterieurement. 

(144) Selon de Directeur exccutif du PNUE, Jes conventions et protocole issus du 
programme pour les mers regionales "viennent completer les efforts lcgislatifs en 
cours au niveau mondial" V. !'interview de M. Mostafa K. TOLBA publiee par Le 
Courrier, n° 87, septembre-octobre 1984. 162 

(145) V. Mohamed Ali MEKOUAR : " Sur la contribution de l'ONU ... " op. cit. p .. 
189 

(146) V. Rene -Jean DUPUY: La communaute internationale entre le mythe et 
l'histoire . Paris, Economica UNESCO, 1986, P. 106 
- L'ocean partage, Paris, Editions A. Pedone, 1979 pp. 28. 38 
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aussi comme un "lieu de promesses " 147 ou engagements sur des necessites du 
present et projection d'un ideal, porteur des esperances du futur se melent : le 
produit ultime en est un droit ou timbre finaliste tres prononce. 

Paragraphe 2. UN DROIT DE FINALITES. 

L'orientation teleologique de ce droit est fille d'un constat procedant 
d'une lecture froide tant de l'etat de l'environnement marin regional que du 
comportement paradoxal des Etats. Le constat c'est celui qu'impose le tableau 
d'un ecosysteme extremement vulnerable et litteralement agresse, soumis a 
des problemes croissants de suroccupation, de pollution, de surexploitation 
des ressources et d'erosion des cotes. Un tableau davantage noirci par · 
!'exclusion de l'environnement - du fait de son ignorance - du champ des 
preoccupations developpementalistes des Etats regionaux.148 Alors meme que 
le milieu marin et les zones cotieres presentent une valeur certaine tant du 
point de vue economique et social que de la sante.149 Relevant ce paradoxe, et 
en comprenant notamment les effets pervers, les Etats regionaux s'engagent a 
les combattre. La perception renovee des valeurs potentielles de 
l'environnement commun, favorisant 

(147) Nous devons l'expression au Pr. Maurice KAMTO in" L'enonce des droits 
dans Jes constitutions des Etats africains francophones" ; Communication au colloque 
international " Espace juridique francophone et droits de l'homme" ; organise par la 
Faculte de droit et des sciences economiques de Limoges Jes 2-3 octobre 1989, 24 p. pp. 
17 et 20 

(148) L'alinea 3 du preambule de la convention d'Abidjan fait ce constat. 
(149)V. alinea 1 du preambule de la convcntion.Pensant a la valeur de 

l'environnement du point de vue sante. Philippe SAINT Marc ecrit : " la decheance de 
la Nature provoque semblable decheance de l'homme ; elle le frappe dans son etre , 
dans son esprit autant que dans son corps ; non seulement dans son bonheur mais dans 
sa personnaliten, son equilibre et sa raison. C'est la plus redoutable machine a reduire 
l'homme". La socialisation de la nature : op. cit. p. 141 
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!'emergence d'une conscience nouvelle a ainsi facilite la consecration d'une 
obligation nouvelle : "le devoir" de preserver (le) patrimoine nature! (regional) 

dans l'interet des generations presentes etjutures". 150 Plongeant pourtant ses 
racines dans le present, la norme est tournee vers le futur ; elle porte en elle la 
promesse des lendemains qu'elle doit contribuer a faire chanter.151 

Protection et mise en valeur constituent certes les premieres 
representations juridiques conscientes de ces lendemains,152 elles n'en sont 
cependant pas les seules. Car, de !'analyse des supports formels de ce droit se 
degagent aussi des mecanismes de prevention et de reparation senses assurer 
une meilleure defense du milieu marin regional, contre les agressions de la 
civilisation.153 

Protection, mise en valeur, prevention et reparation apparaissent ainsi 
comme les fins principales du droit de l'environnement marin de l'Afrique de 
l'Ouest et du Centre. Elles sont perceptibles dans les instruments normatifs 
servant de fondement Juridique a la cooperation des Etats regionaux. Le 
champ de cette cooperation est etendu, et les questions a consonance ou 
dominante juridiques qu'elle souleve ou reglemente diverses. Cinq types de 
pollution au total sont l'objet d'attention de la part de la convention d'Abidjan. 
Maints autres aspects de la cooperation decidee sont envisages, qui vont de 
!'erosion cotiere a !'evaluation de !'impact des projets de developpement sur 
l'environnepment, en passant par la protection speciale de certaines aires, 
et !'organisation de la lutte contre la pollution en 

(150) V. Alinea 2 du preambule de Ja convention d'Abidjan. 
(151) " La finalite presuppose (en effet) une representation, consciente ou 

inconsciente, d'un resultat a atteindre dans le futur"; V. Georges THINES, Agnes 
LEMPEREUR Dictionnaire general des sciences humaines, Paris, Editions 
Universitaires, 1975, p. 394 

(152- Le le libelle officiel de la convention d'Abidjan les reprend 
explicitement. 

(153) La convention d'Abidjan a ete la premiere a adopter a J'echelle regionaJe 
une telle approche dynamique et globale de la preservation du mileur marin, se 
demarquant ainsi des experiences anterieures, notamment celles concernant Ja 
Mediterranee (fevrier 1975) et Ja region du Plan d'action de Kow<eit (avril 1978) V. 
Mohamed Ali MEKOUAR : " La convention de Jeddah du 14 Fevrier 1982 .... " op. cit. p.241 
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cas de situation dite critique. De nombreuses autres dispositions sont 
consacrees a la cooperation scientifique et technique, a la responsabilite et la 
reparation des dommages ecologiques, aux mecanismes institutionnels et 
financiers devant favoriser la concretisation des objectifs generaux. 

L'extreme diversite de ces questions est frappante ; elle commande en 
tout cas un effort de regroupement plus qu'indispensable dans le cadre d'une 
etude comme celle-ci, qui entend embrasser l'essentiel des donnees 
(theoriques et pratiques) a connotation juridique, constitutives du droit de 
l'environnement marin de la region de l'Afrique Atlantique. La perception de ce 
droit a travers le prisme de ses finalites majeures constitue a cet effet une 
approche commode. En ce sens que, tout en facilitant le cataloguage 
recherche, elle autorise !'evaluation des confrontations - stimulantes ou 
paralysantes - des finalites et du reel, la chronique des rencontres - manquees 
ou reussies - des promesses et des actes, permettant ainsi finalement, de 
preciser dans les details, les contours de ce droit. Un droit qui apparait dans 
ses grandes lignes comme ballote entre les imperatifs de la protection de 
l'environnement et les necessites du developpement d'une part , et combinant 
avec plus ou mains de bonheur dispositifs preventifs et mecanismes curatifs 
d'autre part. 

Obeissant a ces lignes de force, ce travail sera scinde en deux parties, 
dans lesquelles le droit international de l'environnement marin regional de 
l'Afrique Occidentale et Centrale apparaitra tour a tour comme conciliant 
imperatifs de protection de l'environnement et necessites du developpement 
economique (premiere partie) ; et combinant normes preventives et regles 
curatives des atteintes a l'environnement (deuxieme partie). 
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PREMIERE PARTIE 

UN DROIT CONCILIANT IMPERATIFS 
DE PROTECTION ET NECESSITES 

DU DEVELOPPEMENT. 
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Conformement awe principes 13 et 14 de la Declaration de Stockholm 
sur l'environnement du 16 Juin 1972 qui preconisent l'adoption d'une 
conception integree et coordonnee de la planification du developpement afin 
de la concilier avec les necessites de preservation et d'amelioration de 
l'environnement, la convention d'Abidjan reconnait effectivement l'importance 
de la planification et de la gestion integrees alliant les imperatifs de la 
protection a cewc du developpement . Des le preambule, les parties y affirment 
la necessite d'assurer, " grace a une approche coordonnee et globale, un 

rythme de developpement soutenu sans nuire a l'environnement" 1 

Abandonnant l'optique sectorielle2 qui prevalait auparavant et qui 
consistait a ne lutter que contre certaines formes ou sources de pollution ou a 
ne proteger que certaines ressources, le droit de l'environnement marin de la 
region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre se fonde sur une approche globale 
tant au niveau de la protection( chapitre premier) qu'a celui de la mise en 
valeur(chapitre dewcieme).3 De ce point de vue, la convention d'Abidjan est 
apparue comme la plus developpee des conventions regionales traitant de la 
protection du mileu marin.4 La mise en valeur qui est preconisee ici se fonde 
sur la perception du milieu marin comme source de richesses et de ressources 
qu'il y a certes lieu d'utiliser, mais qu'il convient aussi, de ne pas detruire afin 
qu'amenagement du milieu et menagement de l'environnement aillent de pair. 

(1) V. alinea 4 du Preambule de la convention. Dans le meme sens V. Convention 
de Carthagene des lndes, preambule al. 6 ; Convention de Narrobi, preambule al. 6 
;convention de Kowert, de Djeddah, et de Noumea, preambule al. 6 

(2) V. Pierre-Marie Dupuy et M. REMOND-GOUILLOUD " La preservation du milieu 
marin" in Traite de Nouveau Droit de la Mer : op. cit. p. 980. 

(3) La convention d'Abidjan est la premiere a avoir a l'echelle regionale adopte 
cette approche dynamique. V. Ibrahim FALL : " la cooperation interafricaine en matiere 
de pollution ... " ; op. cit. p. 275 ; D. ALHERITIERE : " Convention sur le milieu marin de 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre " Environmental Policy an Law, 7/1981/62, cite par M. 
Ali MEKOUAR ; " La convention de Jcddah ... " op. cit. p. 240. 

(4) Douglas M. JOHNSTON et Lawrence M. G. ENOMOTO l'affirment : op. cit. p. 331. 
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Chapitre premier 

LA PROTECTION 

La Convention d'Abidjan porte dans son intitule meme le terme de 
proctection . La protection de l'espace marin regional contre tous les types et 
sources de pollution constitue en effet le principal objectif a atteindre(Section 
1). Il n'est cependant pas le seul; le droit conventionnel regional integrant une 
autre dimension avec la protection contre d'autres types d'agressions du milieu 
marin et des zones c6tieres (Section 2). Dans tous les cas la finalite recherchee 
est de mettre l'environnement marin a l'abri de dangers et incidents divers, 
tant6t par !'application dans l'espace regional de normes adoptees a l'echelle 
planetaire ou ayant cette vocation, tant6t sur la base de normes regionales ou 
nationales existantes ou a elaborer. 

SECTION 1 
LA PROTECTION CONTRE LA POLLUTION. 

Amenes a justifier l'avenement de la convention d'Abidjan, les auteurs de 
celle-ci, notant malgre tout les progres realises par les conventions 
internationales anterieures relatives a la mer, ont precise que ces dernieres ne 
couvraient " pas toutes les sources de pollution des mers ni tous les aspects, 
de cette pollution ,"5 

Appreciant les actions des Etats consideres sur la base de cette 
promesse, on constate que des efforts visant a combler ces lacunes ont ete 
entrepris. S'ils sont orientes vers !'elaboration de normes specifiques sensees 
repondre aux besoins particuliers de la region relativement a certains types 

(5) V. Alinea 6 du Preambule de cette convention. 
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de pollution, la dependance vis-a-vis des normes conventionnelles anterieures 
relatives a d'autres types demeure toutefois marquee. La presentation de ces 
deux tendances qui commandent la protection de l'ecosysteme marin regional 
respectivement par des normes de portee universelle (paragraphel) et 
regionale (paragraphe2) souleve un probleme prealable, en l'occurence la 
definition du concept de pollution, dont il convient d'analyser la tentative faite 
a Abidjan (paragraphe preliminaire). 

Paragraphe Preliminaire :ANALYSE DE LA NOTION DE POLLUTION DANS LA 
CONVENTION D'ABIDJAN. 

Soucieux qu'ils etaient d'unir leurs efforts en vue de lutter contre les 
divers types de pollution, les auteurs de la Convention d'Abidjan ne se sont pas 
derobes au devoir de definition que suggerait cette preoccupation. La preuve de 
cet effort est donnee par l'acticle 2 paragraphe ler de la convention. L'analyse 
de cette disposition met en relief le caractere fort classique de la definition 
qu'il contient, la structure de cette derniere etant batie autour des trois axes 
principaux que sont les faits generateurs de la pollution, les espaces alterables 
et les effets de l'acte polluant .. 

A. - LES FAITS GENERATEURS DE LA POLLUTION. 

Considerant les causes de la pollution marine, la disposition consideree 
s'en tient a " ... L'introduction directe ou indirecte par l'homme, de substances 

ou d'energie ... " dans l'environnement marin. 
Si le deversement des hydrocarbures, !'introduction de pesticides ou 

!'immersion de dechets divers dans la mer constituent les causes originelles et 
quantitativement les plus importantes de corruption du milieu marin, elles ne 
sont plus les seules. En cette fin du vingtieme siecle la degradation des oceans 
ne peut plus etre attribuee a la seule" introduction de substances ou d'energie. 

" I1 ne fait en effet plus de doute aujourd'hui que le dragage des fonds sous 
marins en vue de l'extraction du sable et des graviers peut generer, a long 
terme, des effets sterilisants pour l'environnement affecte.6 

(6) V. Martine-REMOND-GOUILLOUD : "Prevention and Control of Marine Pollution. 
Introduction" in Douglas JOHNSTON (Editor) : op. cit. : p.194. 
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La technique d'exploitation des grands fonds marins, de nos jours en 
perfectionnement en vue de la valorisation des nodules polymetalliques des 
fonds abyssaux, constitue une autre source potentielle d'alteration de la mer, 
n'impliquant l'introduction d'aucune substance.7 Toute definition de la 
pollution marine devrait done, prenant en consideration ses causes, englober 
les perturbations et alterations causees par de telles activites. 

Cette definition lacunaire n'est pas le seul fait de la convention d'Abidjan: 
toutes les conventions relatives aux mers regionales 8 et meme la convention 
de Montego Bay du 10 decembre 1982 sur le droit mer9 la reprennent. 

Le contenu que les unes et les autres donnent aux espaces alterables n'est 
pas pour autant identique. 

B.- LES ESPACES POLLUABLES 

Envisageant les etendues susceptibles de connaitre des alterations du fait . 
de la pollution, l'article 2 paragraphe 1 cite tour a tour le milieu marin, les 
zones c6tieres et les eaux interieures connexes, relevant de la juridiction des 
Etats. Ce faisant il reprend simplement les differentes composantes du champ 
d'application de la convention avec toute l'imprecision que les Etats ant voulu 
leur donner. On aurait pourtant souhaite plus de details, comme dans le cas du 
protocole d'AtheneslO qui inclut" les etangs sales communiquant avec lamer'' 
(article 3). Concernant les plans d'action de 

(7) V. YTURRIAGA : "Regional conventions on the Protection of the Marine 
Environnement", RCADI, 1979, vol, p. 332. 

(8) V. M. DEJEANT-PONS : op. cit. p. 708. 

(9) En son article 1 §4 notamment. 

(10) Du 17 mai 1980 relatif a la protection de la mer Mediterranee contre la 
pollution d'origine tellurique. 
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Koweit, de la mer Rouge et du Golfe d'Aden, les protocoles de Koweit et de 
Djeddah prevoient leur application aux. ports, rades estuaires, baies et 
lagunes. l lLe Protocole de Quito relatif a la pollution d'origine telluriquel 2 

precise quant a lui qu'il concerne les eaux interieures jusqu'a la limite des eaux 
douces, determinee par chaque Etat partie .. 

A Cette diversite des pratiques quant aux espaces polluables correspond 
une identite des effets de la pollution. 

C.-. LES EFFETS DE L'ACTE POLLUANT. 

Le corollaire partout evoque de l'acte polluant est le prejudice cause au 
milieu. Les consequences prejudiciables recensees par la convention d'Abidjan 
sont les dommages aux ressources biologiques, les risques pour la sante 
humaine; les entraves aux autres utilisations legitimes du milieu marin (y 

compris la peche), !'alteration de la qualite de l'eau de mer relativement a son 
utilisation, et enfin, la degradation des valeurs d'agrement. En somme, toute la 
gamme des effets nocifs imaginables est prise en consideration.13 

Toutefois, la convention d'Abidjanl4 ne s'en tient qu'aux consequences 
effectives, qu'aux effets certains de l'acte generateur considere pour conclure a 
!'existence de la pollution. Tandis que d'autres instruments 

(11) Dans ces demiers cas !'extension demeure toutefois soumise a une decision 
des Parties. V. Protocole de Koweit, article IV ,§2; Protocole de Djeddah, art. IV, §2 

(12) Dans la region du Pacifique du Sud-Est 
(13) L'enumeration est un peu partout semblable. V. Par exemple art. 2a) de la 

convention pour la protection de la Mediterranee contre la pollution ; art. 10 convention 
regionale de Koweit en vue de la protection du milieu marin contre la pollution ; art. 2b) 
de la convention pour la protectionn, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et 
des zones cotieres de l'Afrique Orientale ; art. 1.4 de la convention de Montego Bay. 

(14) Et avec elle Jes conventions de Barcelone (sur la Mediterranee) et de NaYrobi 
pour l'Afrique Orientale. 
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conventionnels s'accordent a reconnaitre egalement !'existence de la pollution 
simplement a partir de la probabilite, de la possibilite de generation de 
consequences prejudiciables qu'implique !'introduction de substances on 
d'energies considerees.15 

Relativement a la definition de la notion de pollution, la convention et le 
protocole d'Abidjan apparaissent sous un visage tout a fait classique, et 
manquent deja, de ce strict point de vue conceptuel a l'une de leurs vocations 
annoncees, qui etait de couvrir tous les aspects de la pollution.16 L'on pourrait 
toutefois noter a leur decharge que la diversite des formes qu prennent les 
atteintes faites au milieu marin n'autorise que fort difficilement un seul mot a 
les embrasser. En effet, chaque progres vers la maitrise technologique des 
oceans est contemporain d'une menace compensatoire. De ce point de vue, 
toute tentative d'elaboration d'une definition figee et etroite de la pollution 
marine parait tout a fait risquee, !'evolution de la technologie oceanique n'ayant 
nullement atteint son zenith. l 7 

C'est pour cette raison au demeurant, qu'une definition de portee 
beaucoup plus large aurait due etre recherchee par les redacteurs de la 
convention d'Abidjan, afin de concretiser leur souci par ailleurs exprime de 
proteger l'environnement marin regional en embrassant toutes les sources de 
pollution susceptibles de !'affecter. 

L'entreprise a malgre tout ete tentee. Ainsi, des sept formes de pollution 
marine generalement considerees, cinq sont clairement prises en compte par 
la convention d'Abidjan ; chacune de ces formes etant envisagee sous l'angle de 
l'origine du dommage ou du risque de pollution, du point de vue du type 
d'activite generant !'alteration ou le risque de deterioration. Sant ainsi 
juridiquement apprehendees la pollution par les navires, la pollution 

(15) C'est notamment le cas des conventions de Kowen, de Djeddah, de Lima, 
de Noumea, et de Montego Bay. 

(16) V. alinea 6 du Preambule. 

(17) V. Martine REMOND-GOUILLOUD " Prevention an Control of Marine 
pollution. Introduction." : op. cit. p. 194. 
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due aux operations d'immersion effectuees par les navires et aeronefs, la 
pollution d'origine tellurique, celle resultant d'activites relatives aux fonds 
marins, et enfin la pollution d'origine atmospherique ou transatmospherique. 

Si la protection de l'environnement de la zone contre les trois derniers 
types de pollution appelle de la part des Etats !'elaboration et !'application de 
normes regionales particulieres, les Etats ne sont tenus, dans le cadre de la 
protection contre les deux premiers types, qu'a !'obligation d'assurer dans 
l'espace regional !'application effective de normes et regles admises au niveau 
international. 

Paragraphe 1: LA PROTECTION PAR L'APPLICATION DANS L'ESPACE 
REGIONAL DE NORMES DE PORTEE UNIVERSELLE. 

Si cette pratique recommandee tant par le Plan d'Action que par la 
convention d'abidjan precise le caractere non categoriel du droit regional qu'ils 
tentent de promouvoir, sa Justification peut valablement etre trouvee ailleurs. 

La nature meme de la pollution par les navires et de celle due aux 
operations d'immersion effectuees par les navires et les aeronefs, impose en 
effet dans un certain sens le recours aux normes de portee universelle . Le fait 
que les Etats parties n'exercent sur les navires et installations vises par les 
accords qu'une autorite et un contr6le tres limiteslB le suggere egalement. 

A.- IA POLLUTION DUE A LA NAVIGATION. 

L'alteration du milieu marin regional par la navigation est manifeste; un 
bref aperc;u de ces atteintes merite d'etre donne. Ce sont certainement les 
atteintes provenant de cette categorie d'activites qui ant suggere leur prise en 
compte par la convention d'Abidjan, notamment en son article5. Cette 
disposition exprime non seulement !'intention des parties 

(18) V. Ibrahima FALL : op. cit. p. 285 
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contractantes de proteger l'environnement marin regional contre ce type de 
pollution, mais aussi - et surtout - leur engagement a recourir pour ce faire au 
droit international 

1 L'environnement marln regional est effectivement pollue par les 
navires. 

La cote atlantique de l'Afrique est une voie maritime. Elle est notamment 
utilisee pour deux itineraires importants de transport.19 La region est un lieu 
de passage pour les cargaisons de petrole brut provenant du Moyen-Orient en 
direction des Etats- Unis, de l'Europe et de l'Amerique du Sud. Et a une 
epoque donnee 90% de tout le petrole importe du Moyen Orient pour l'Europe 
Occidentale transitaient par la route du Cap.20 De plus, le petrole raffine et 
produit localement est devenu une exportation reguliere de certains Etats 
regionaux vers l'Europe et l'Amerique, et a de ce fait accru le niveau des 
activites de navigation· dans la zone, 21 et consequemment les risques de 
deterioration de l'environnement. Les alterations effectives de celui-ci sont le 
fait de deux causes principales toutes reconnues par la convention d'Abidjan 
(en son article 5): les rejets accidentels d'une part, et les rejets operationnels 
de l'autre. 

a. ) La pollution resultant des rejets accidentels. 
Elle est bien longue, et n'arrete de s'allonger chaque jour davantage, la 

liste des catastrophes ecologiques survenues dans l'environnement marin, 
provoquees par des accidents divers subis par des navires (collisions, 
echouage, explosion, naufrage, etc .... ). On se souvient encore du naufrage sur les 
recifs de Seven Stones, au large des cotes britanniques le 18 mars 1967, puis 
de !'explosion (le 21 mars de la meme annee) du Torrey Canyon et des 50 OOO 

tonnes de petrole qui s'en echapperent, couvrant au depart 1 800 kilometres 
carres d'espaces maritimes etendus plus tard aux cotes de la Bretagne 
fram;aise.22 Pourtant alors qualifie de " plus important sinistre maritime jamais 

survenu" 23 !'accident du Torrey Canyon devait etre 

(19) V. OMCI/PNUE : La pollution par les hydrocabures dans la region de l'Afrique 
de l'Ouest et du Centre : etat actuel et mesures a prendre. Nai'robi, PNUE, Rapports et 
etudes sur Jes mers regionales n° 4 (Document ultcrieurement cite REMR n ° 4) 1982, p. 
52 

(20) Ibid 
(21) Ibid 
(22) V. Jacques BALLENEGGER La pollution en droit international, Geneve-Paris, 

Librairie Droz, 1975 pp. 215-216. 
(23) Ibid p. 216 
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largement eclipse au regard de l'ampleur des degats par l'echouage de l'Amoco 
Cadiz, le 16 mars 1978 sur les hauts-fonds de Portsall, au Nord-Ouest de la 
Bretagne (en France). A partir de ce navire citerne liberien, se repandirent en 
quinze jours 221 561 tonnes de brut leger sur plus de 400 kilometres de 
rivages, ruinant l'ecosysteme et l'activite economique et touristique de toute 
une region.24 

Plus proche encore de nous, pensons a l'echouage le 24 mars 1989 dans 
le detroit du Prince William en Alaska du super-tanker Exxon Valdez et duquel 
42 millions de litres de petrole brut s'echapperent, repandant sur 250 

kilometres carres de surface une maree gluante. 25 Tournants majeurs dans 
l'histoire de la pollution des mers par les hydrocarbures, ces cas ne sont 
qu'illustratifs 26 et ne sont survenus que bien loin de l'Afrique Occidentale et 
Centrale, meme s'ils impliquaient bien souvent un Etat regional.27 

Et pourtant les cotes atlantiques africaines ont connu, et continuent de 
connaitre bien des malheurs, d'envergure certes moindre par rapport aux 
premiers cites,28 mais aux implications ecologiques toujours fort nefastes. 

Le passe d'abord. Les statistiques disponibles29 revelent la survenance de 
1975 a 1980 d'une dizaine de cas de pollutions par les hydrocarbures dues a la 
navigation, provoquees par des incidents divers. Explosions et naufrages 
concomitants de navires en constituent la cause majeure. A cette categorie 
appartiennent les accidents : - du Ionnis Angell Coussis survenu le 16/08/1979 

au large des cotes senegalaises; - du Salem, survenu le 16/01/1980 au large du 
Senegal et transportant theoriquement 200 OOO tonnes de brut ; - du Maria 
Alejandra, le 11/03/1980 au large de la Mauritanie; - et du Mycene, intervenu 
le 03. 04. 1980 au large de la Cote d'Ivoire.30 

(24) Informations extraites de Pierre-Marie DUPUY, Martine REMOND-GOUILLOUD : 
"La preservation du mileu marin" in R.- J. DUPUY et Daniel VIGNES : Traite du Nouveau 
droit de la mer. op. cit. p. 988. 

(25) V. Le Nouvel observateur, n° 1273 du 30 mars au 5 Avril 1989, p. 42 ; Le Monde, 
n° 13741 du ler Avril 1989 ; L'Express international, n° 1967 du 7 avril 1989 ; Le Point, 
Edition internationale, n° 863, du 9 avril 1989. Martine REMOND-GOUILLOUD : "La maree 
noire de !'Alaska: proteger la mer contre le navire" Defense Nationale, aoilt-Septembre 
1989, pp. 91-96 

(26) Pour en savoir plus voir R. RODIERE, M. REMOND-GOUILLOUD : La Mer. Droits 
des hommes ou proie des Etats ; Paris, A Pedone 1980, pp. 107-125 

(27) le Torrey Canyon, tout comme !'Amoco Cadiz battait en effet pavilion liberien. 
(28) V. REMR n° 4 : op. cir. p. 64 
(29) Ibid. p. 65 
(30) Pour toutes ces donnees et celles qui suivront concernant ce type de pollution 

voir ibid. p. 65 
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L'echouage constitue la seconde cause des pollutions par les navires. Le 

26/10/1977, l'Uniluck echouait a 4 milles de Fouche Island au large des cotes 
nigerianes deversant, tout comme le Costathina le 17/07/1979 a 1.25 mille au 
large des cotes senegalaises et bien plus tard le Petro Bouscat le 21/06/1979 a 
20 milles au large de Douala(Cameroun) des quantites inconnues de fuel. 
L'accident de l'Universe Defiance (le 16/04/1977 au large du Senegal) 
s'explique quant a lui par !'explosion de la salle des machines dudit navire ; 
celui de l'Arzen du 01/1/1977 sur la cote beninoise par un incendie pendant le 
chargement. Enfin la collision du Mobil Refiner est a l'origine du deversement 
de 45 tonnes de fuel de soute observe le 17/12/1975 au large des cotes 
camerounaises a Douala. 

Ces quelques exemples, certes assez anciens, montrent en tout cas que la 
pollution due a la navigation est une realite dans la region, et qu'aucune zone 
de ce vaste espace n'est a l'abri.31 

L'exemple recent de la maree noire provoquee par des explosions a bord 
du navire iranien KHAR Q-5 le 19 decembre 1989 au large des cotes 
atlantiques marocaines, 32 montre bien que le phenomene de la pollution par 
les navires est non seulement reel, mais divers. Car au dela des rejets 
accidentels d'hydrocarbures et d'autres substances polluantes, d'autres 
decharges dites normales -quoi que nocives - alterent l'environnement marin 
regional. 

b.) La pollution resultant de rejets operationnels. 
Les marees noires ont beaucoup contribue et continuent d'ailleurs, a 

sensibiliser !'opinion au phenomene de la pollution des mers. Pour etre la plus 
spectaculaire, cette forme de pollution n'est pourtant pas la plus grave. Les 
rejets operationnels ou normaux qui resultent de l'exploitation normale des 
navires sont autrement plus serieux ; ils correspondent d'ailleurs " a la dose la 

plus elevee de pollution ejfectuee par des petroliers " dans la region de 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre.33 Ces deversements representeraient34 37% 

de la pollution totale des mers, contre 6 o/o seulement pour les accidents. 
Situations aisement explicables quand on sait que 1 a 3 o/o du petrole 
transporte reste accroche aux parois des citernes; ce petrole echoue 

(31) De la Mauritanie (au Nord) a l'Afrique du Sud en passant par le Senegal, 
laCote d'Ivoire, le Benin, le Nigeria et le Cameroun. 

(32) V. Le Matin du Sahara et du Maghreb, n° 6921 du 04 Janvier 1990 pp. 1-3 ; 
Jeune Afrique n° 1515, du 15 Janvier 1990, pp. 34-36 et 37 

(33) V. REMR n° 4 p. 70 

(34) Suivant un rapport presentc 11. l'Assemblee Nationale fran9aise le 4 Juillet 

1978 ; V. R. RODIERE et M. REMOND-GOUILLOUD : op. cit. p. 128 
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par la suite en mer lors du nettoyage des citemes, de la vidange des ballasts, 
des soutes au du nettoyage en cale seche. Cette pratique de deballastage 
volontaire est surtout le fait de petroliers de l'ancienne generation - encore 
affretes en Afrique pour leur cout d'exploitation mains eleve - 35 qui , a la fin 
du chargement remplissent d'eau de mer les citernes venant d'etre videes de 
leur petrole afin de realiser les conditions appropriees de stabilite lors de la 
traversee generalement longue qui suivra . Avant l'arrivee dans le port de 
chargement, ce navire doit vider les citernes de cargaison afin de les appreter 
au chargement, et d'eliminer tout depot pouvant occasionner un manque a 
charger. 36 Ainsi c'est au mains 1000 tonnes au 7 119 barils qui sont rejetes a 
lamer, melanges a des eaux de lavage de citernes, pendant un seul voyage d'un 
petrolier de 200 OOO tonnes I 37 Les zones economiques exclusives au large des 
littoraux de l'Afrique atlantique, lieux de passage des petroliers a destination 
du Golfe Persique et des ports petroliers de l'Afrique Occidentale et Centrale, 
constituent ainsi, en raison de la lachete au de l'inexistence de la surveillance, 
les espaces marins de predilection au s'effectuent ces depots nocifs. 38 

A ces deballastages volontaires des petroliers s'ajoute une forme de rejet 
operationnel courante dans la region. 11 s'agit du deversement sur le plan d'eau 
des huiles de vidange auquel se livrent quotidiennement les navires 
conventionnels, les chalutiers et les embarcations au engins divers de 
servitude portuaire. Cette forme de deversement maintient en particulier les 
ports et les rades en etat de pollution permanente.39 

Tels sont les malheurs de la mer regionale de l'Afrique occidentale et 
centrale dus a la navigation. Des malheurs dont la relative faiblesse du degre de 
manifestation-compare a celui d'autres zones maritimes regionales- 40 devrait, 
plutot que d'endormir les consciences, contribuer a les eveiller a la necessite 
d'une action urgente et juridiquement organisee. Les implications 
transfrontieres de ces pollutions suggerent, au minimum !'elaboration d'une 
therapie juridique multilaterale. Celle-ci a ete prescrite par les Etats regionaux; 
ses contours sont esquisses par les instruments juridiques qu'ils ant adoptes le 
23 Mars 1981 a Abidjan. 

(35) V. Markous MONO MBOUM : " Prevention et lutte centre la pollution marine, Mesures 
de protection et de lutte en Republique du Cameroun" communication fa!te au symposium 
International sur la zone economlque exclusive, Abidjan 18-23 Ma! 1987, p. 7 

(36) Ibid 
(37) V. REMR n° 4 p. 70 
(38) V. Markous MONO MBOUM : op. cit. p. 7 
(39) Ibid. p. 8. 
(40) V. REMR n° 4 p. 64 
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2. La prise en compte de la pollution due a la navigation par le 
droit regional 

C'est !'article 5 de la convention d'Abidjan qui symbolise cette prise en 
compte conventionnelle. Intitulee "pollution par les navires" , cette disposition 
peut etre scindee en deux sous-parties qui ant malgre tout un trait commun : la 
reference au droit international. 

Dans son premier membre, cette disposition exprime !'engagement des 
parties a prendre conformement au droit international toutes les mesures 
appropriees pour proteger l'environnement marin regional contre la pollution 
causee par les rejets normaux au accidentels des navires. Si la finalite de ces 
mesures est precisee, leur contenu ne l'est pas; c'est a tout le mains 
!'impression qu'inspire !'expression fort vague de " ... toutes les mesures 
appropriees ... " utilisee par l'article5. Peut-etre le soin est-il par la laisse aux 
parties de preciser les contours de ces mesures dans d'autres cadres tel celui 
constitue par des protocoles additionnels dont la possibilite d'adoption est par 
ailleurs clairement reconnue. 41 Bien que la nature - individuelle au collective -
et la portee - nationale au regionale - de ces mesures ne soient pas non plus 
certaines, la nature de leurs rapports avec le droit international est nettement 
affirmee : ces mesures doivent etre conformes au droit international, meme si 
elles remplissent une fonction d'adaptation. 

Le second membre de !'article 5 donne une orientation beaucoup plus 
marquee aux actions a entreprendre par les parties dans la lutte contre la 
pollution par les navires. Il s'agit pour eux d'assurer, dans le champ 
geographique couvert par la convention "!'application effective ( ... ) des normes 
generalement admises au niveau international en matiere de lutte contre ce 
type de pollution". 

La reconnaissance au droit regional de sa fonction d'application du droit 
universe! se voit ainsi confirmee. On cherchera toutefois en vain dans la 
convention d'Abidjan des informations precises sur les sources contenant les 
regles et normes devant etre mises en ceuvre par les Etats regionaux. Le 
protocole sur la lutte contre la pollution en cas de situation critique ne fournit 
pas non plus les indications recherchees. Seul le Plan d'action fournit quelques 
reperes susceptibles de faciliter la sortie de l'impasse. 

(41) Par !'article 4§2 de cette meme convention traitant des " obligations generales " 

/ 
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3. La region de l'Afrique de l'ouest et du centre comme cadre 
d'appllcation des normes de portee universelle relatives a la pollution par les 
navires. 

Reconnaissant la necessite d'assurer specialement la protection de la 
region contre la pollution resultant des operations normales ou des activites 
d'immersion de dechets, le Plan d'action lance un appel aux gouvernements 
pour qu'ils renforcent les mesures de protection de la region "en ratljlant et en 

appliquant" certaines conventions internationales. Au nombre de celles-ci, et 
concernant la pollution par les navires , sont expressement citees:45la 
convention internationale de 1954 pour la prevention de la pollution des eaux 
de la mer par les hydrocarbures et ses amendements, et la- convention 
internationale de 1973 pour la prevention de la pollution par les navires, 
modifiee par le Protocole de 1978. 

La premiere de ces conventions represente le tout premier instrument 
multilateral a avoir eu pour objectif essentiel la protection de l'environnement 
marin.43 Amende a plusieurs reprises (en 1962, 1969 et 1971) ce texte avait 
surtout pour but de prevenir la pollution due a !'exploitation normale des 
navires petroliers. L'augmentation quantitative de la pollution marine et la 
multiplication des substances polluantes comandant l'extention des mesures a 
des substances autres que les hydrocabures, sa substitution a ete preconisee. 
Elle sera done remplacee par la convention intemationale pour la prevention 
de la pollution par les navires, adoptee a Landres le 2 novembre 1973, lorsque 
celle-ci sera en vigueur. Ce texte n'est pas simplement un amendement 
supplementaire de la convention du 12 mai 1954, mais une refonte totale de 
tout ce qui avait ete elabore jusqu'ici, une sorte de code international sur la 
pollution des mers par les navires 44 qui reprend, remanie et complete les 
dispositions anterieures. Le corps meme de cette convention ne contient que 
des dispositions generales quant au champ d'application, au contr6le, a la 
sanction des regles materielles qui sont, elles, groupees en cinq annexes, selon 
les substances dont il s'agit d'empecher le rejet 45. 

(42)V. Paragraphe 22 du Plan d'Action in PNVE:Plan d'Action pour la protection et 
la mise en valeur du mileu marin et des zones cotieres de la region de l'Afrique de l'Ouest 
et du Centre, NaYrobi, PNUE, Rapports et etudes sur les mers regionales n° 
27(ulterieurement cite REMR n° 27) 1983, p. 8 

( 43) C'est le preambule de la seconde de ces conventions qui le reconnaft ; a juste 
titre d'ailleurs. Des efforts tendant a !'elaboration de conventions ayant cet objectif ont 
cependant ete entrepris bien avant 1954. On peut noter le projet de convention du 16 
Juin 1926 sur la pollution des eaux navigables par le petrole et le projet du 26 octobre 
1935 sur la pollution des eaux par les hydrocarburcs elabore dans le cadre de Ja Societe 
des Nations. V. J. BALLENEGGER : op. cit. pp. 75-79 

(44) C'est l'idee qui se degage de son preambule. 
(45) V. KISS : La Protection internationale de l'environnement : op. cit. p. 29 ; J. 

BALLENEGGER : op. cit. p. 132. PNUE : Registre des traites et accords dans le domaine de 
l'environnement, Narrobi, Mai 1985, p. 131. 
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Conditionnee par sa ratification par quinze puissances maritimes, 46 

l'entree en vigueur de cette convention n'est pas encore effective. Car au ler 
avril 1987, seuls 18 Etats dans le monde avaient depose les instruments de 
ratification. Parmi ceux-ci ne figure qu'un seul Etat regional, le Benin en 
l'occurence dont le depot des instruments pertinents a ete enregistre le ler 
novembre 1985 47. 

Quant a la convention de 1954, seuls 5 Etats regionaux 48 sont parties, 
alors qu'un autre l'a denoncee. 49 

Au regard de tout ce qui precede, le constat suivant s'impose : l'appel 
lance par le Plan d'action n'a presque pas du tout ete entendu. Le desir de 
recourir aux normes admises au niveau international pour proteger le milieu 
marin contre la pollution par les navires attend encore sa materialisation. II 
convenait en tout cas, a ce niveau de nos developpements, de constater 
simplement !'existence de ce desir, d'en preciser l'objectif, quitte a definir 
plus loin50 le contenu concret des mesures juridiques auxquelles il renvoit. 

Qu'en est-il de la pollution due aux operations d'immersion? 

B. - LA POLLUTION DUE AUX OPERATIONS D'IMMERSION. 

Si les instruments juridiques regionaux se sont derobes a la tache 
de definition de ce type de pollution qui existe dans la zone, ils l'ont 
neanmoins considere d'une autre maniere. Ils recommandent par exemple 
!'application des regles existantes de droit international relatives a la matiere. 

I. Le milieu marln regional est victime d'atteintes resultant 
d'operations d'immersion. 

Cette source d'alteration du milieu marin appartient a la categorie des 
pollutions dites deliberees, consequences d'actes le plus souvent conscients et 
organises. Ce type de pollution resulte ainsi de !'immersion deliberee dans les 
espaces oceaniques de dechets ou d'autres matieres provenant de la terre 
ferme, a partir d'un navire, d'un aeronef, d'une plate-forme ou d'un ouvrage 
quelconque place en mer, ou du sabordage desdits engins eux-memes.51 

(46) V. art. 15 §1 de cette convention 
(4 7) V. a la fols PNUE : Registre des traites ... op. cit. : p. 132, et le supplement. n° 1 a ce 

reglstre UNEP/G.C./INFORMATION/11, Rev. I/Supplement l, ler avril 1987: p. 13. 
(48) II s'ag!t notamment du Ghana, de la Guinee, de la Cote d'Ivoire, du Nigeria et du Senegal. 

V. IUCN : Status of Multilateral Treaties in the fiel of Envrtonment and conservation op. cit : A 
(49) Le Liberia : Ibid. 
(50) Notamment dans le chapltre trolsleme de cette etude. 
(51) V. Jacques BALLENEGGER: op. cit : p. 127. 
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Si la pratique de l'immersion en mer de dechets et substances 
indesirables sur les terres emergees est ancienne52 la perception de ses effets 
nocifs sur l'ecosysteme marin - et par l'intermediaire des chaines alimentaires 
ou d'autres mecanismes - sur la sante humaine, ne s'est faite que bien plus 
tard, notamment apres la decouverte de certaines immersions hautement 
dangereuses. Ainsi, a la fin des annees soixante, des investigations suggerees 
par le taux anormalement eleve d'arsenic dans lamer Baltique devaient reveler 
!'immersion realisee quarante ans plus tot de 7000 tonnes de ce produit 
hautement toxique dans ces eaux .53 Toujours dans la Baltique, des pecheurs 
danois furent brules apres avoir consomme des poissons contamines par de 
l'yperite allemande enfouie dans les eaux par les Allies apres la Seconde guerre 
mondiale.54 Citons egalement les taux anormalement eleves de cancers 
constates parmi les habitants de Love Canal, pres de 26 annees apres 
l'entreposage dans les eaux du meme nom de 22 OOO tonnes de dechets 
chimiques d'origine industrielle en 1952,55 ou !'immersion, dans le golfe de 
Gascogne au debut de l'ete 1970 de 4000 tonnes de dechets radioactifs 
provenant de Belgique, des Pays-Bas, de Grande Bretagne, de Suisse et 
d'Allemagne. 56 Ces quelques exemples ne sont ni isoles, ni simplement 
historiques,57 encore mains geographiquement limites. L'Afrique en general et 
la region qui nous interesse en particulier sont bien concernees. Il suffira, pour 
le prouver , de rappeler quelques unes des donnees des spectaculaires 
mouvements transfrontieres de dechets dangereux vers l'Afrique dont on sait 
que les navires les transportant ne se sont pas contentes de mouiller les eaux 
maritimes regionales mais y ant procede au depot de leurs poisons. Ainsi pres 
de 80 OOO tonnes de produits toxiques importes en Republique Centrafricaine 
entre mai et juillet 1986 durent debarquer au port congolais de Pointe Noire, 
sur l'Atlantique, avant d'etre achemines vers l'interieur par les bateaux M. 
Pangan et Ville de Bozown . 58 

(52) V. Norman G. LETALIK (" Pollution dram dumping " in D. M. JOHNSTON (editor) : op. cit. 
p. 217) pense qu'elle remonterait aux toutes premieres aventures humaines dans Jes oceans. 

(53) Quantile suffisante pour exterminer trois fois la population mondiale totale. Ibid. 
(54) Ibid. 
(55) Le Love Canal est situe non loin des Niagara Falls, sur le Niagara (rivihe separant Jes 

Etats- Unis et le Canada). Exemple cite : par M. Ali MEKOUAR : " Droit et non-droit des dechets 
industriels au Maroc" in Eludes en Droil de l'environnement : op. ell : P. 111, note I ; et surtout par 
JODI L. JACOBSON : "Abandonner sa terre natale" in Lester Brown ert collaborateurs : L'etat de la 
P/anete 1989 un monde en danger. Paris, Economica - Nouveaux horizons, Worldwatch Institue, 1989, 
pp. 109 et 6. 

(56) V. Jacques BALLENEGGER : op. cil. p. 126, note 233 
(57) V. Ibid, Norman LETALIK : op. cit. pp. 218-219 
(58) V. La Lettre du Continent N° 78 du 5 octobre 1988. 
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Courant 1988, le transporteur norvegien Bulkhandling deposa 
clandestinement sur l'ile de Kasa, au large des cotes guineennes, 15 OOO 

tonnes de produits toxiques provenant de Philadelphie59 tandis qu'un Cargo 
italien deversait 3 800 tonnes de dechets toxiques dans la ville-port de Koko 
au Nigeria . 60 

Quand on ajoute a ces cas connus, les nombreux projets d'importation 
dans la region de dechets dangereux denonces a la suite de la revelation au 
grand jour " du scandale ecologique de plus aberrant du siecle " 61 on 
comprend a quel point le milieu marin regional est menace par !'immersion de 
ce type de substances. Les dechets destines tant a la Guinee Bissau, qu'au Benin 
et au Congo devaient etre entreposes non loin des cotes .62Lorsque l'on sait 
qu'il s'agissait de substances aussi nocives que le cyanure, !'arsenic, le baryum, 
le cadanium, le plomb, le mercure, !'acetone, le benzene, des solvants 
hallogenes provenant de la production de chrome et de pigments, 63 l'emoi 
remarque dans !'opinion publique et chez les Etats regionaux se justifiait. Car si 
seuls les quelques Etats cites etaient directement impliques dans ces 
transactions, c'est en definitive toute la region qui etait concernee : 64 les 
parties contractantes a la convention d'Abidjan l'ont collectivement affirme 65 
dans le sillage de leurs engagements anterieurs, notamment ceux relatifs a la 
pollution due aux operations d'immersion . 

2. Des dispositions juridiques regionales prennent en compte ce type de 
pollution. 

Cette prise en compte est avant tout conventionnelle. Elle est le fait de 
!'article 6 de la convention d'Abidjan dont le titre meme precise que les 
operations d'immersion considerees sont celles effectuees par les navires et 
les aeronefs. 

En vue de proteger le milieu marin regional contre ce type de pollution, 
les Etats conviennent , de maniere fort evasive il faut le dire, de "prendre 
toutes les mesures appropriees ". S'ils s'engagent par la suite a 

(59) V. Le dossier" Le Tiers-Monde poubelle du Nord" publie dans le n° 6/ 1988 de la revue 
Developpement et Cooperation ; Le Monde de Diplomatique. Aout 1988 

(60) V. Jodi L. JACOBSON: op. ctt p. 115 
(61) L'expression est de Jacques BERTIIEZAINE in "Le scandale ecologique" in 

Developpement et Cooperatfrm. op. clt. pp. 8-10 
(62) V. Anne MAESSCHALK: " Le Tiers-Monde Poubelle du Nord" Ibid pp. 4-5. 
(63) V. La Lettre du Continent n° 73 du 6 Julllet 1988. 
(64) En raison des effets transfrontieres connus de ces types de dechets favorises a la fols 

par la moblllte de l'eau et la nature particul!erement spongieuse des sols cotlers de la region . V. 
L'Humanlte, n° 13760 du 14 novembre 1988. 

(65) V. UNEP (OCA)/WACAF !G. 2/3, 25 Janvier 1989 p. 3 et UNEP(OCA) WACAF IG 3/4 29 
septembre 1988, pp. 1-2 
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assurer dans l'espace geographique couvert par la convention 
"!'application effective ( ... ) des regles et normes generalement admises au 
niveau international en matiere de lutte contre ce type de pollution " ils 
s'abstiennent de preciser lesquelles. 

3. L'appllcation regionale de normes de portee universelle est 
preconisee . 
C'est une fois de plus le Plan d'Action d'Abidjan qui foumit a sa maniere, 

des informations a paritr desquelles des deductions peuvent etre tentees. Son 
paragraphe 22 precite appelle en effet les gouvernements de la region a 
proceder, en vue de son application dans l'espace regional, a la ratification de 
la convention internationale de Landres du 29 decembre 1972 sur la 
prevention de la pollution des mers resultant de !'immersion des dechets. 

Cet texte qui reconnait que les capacites de la mer d'assimiler les 
dechets et de les rendre inoffensifs ne sont pas illimitees ,66 engage ses 
signataires a prendre toutes les mesures possibles pour prevenir la pollution 
des mers par !'immersion de dechets et d'autres matieres susceptibles de 
mettre en danger la sante de l'homme, de nuire aux ressources biologiques, a 
la faune et a la flare marines, de porter atteinte aux agrements ou de gener 
toutes autres utilisations legitimes de la mer. 67 Cette convention exclut de son 
champ d'application les rejets provenant de !'exploitation normale des 

navires, aeronefs, plates-formes et autres ouvrages .68 Ceux des dechets 
tombant sous le coup de la convention sont groupes en trois categories selon la 
gravite du risque qu'ils presentent. L'immersion des matieres les plus novices 
est en principe totalement interdite;69celle des autres substances est soumise 
au respect de certaines precautions speciales par l'Etat qui veut s'en 
debarasser, notamment l'obtention prealable d'un permis specifique. 70 Quant 
aux autres dechets et matieres non enumerees dans les annexes de la 
convention, leur immersion demeure subordonnee a l'obtention d'un permis 

general .71 

(66) V. Preambule, allnea 3. 
(67) V. article I. 
(68) V. article III b) 
(69) V. Article IV la) et Annexe I de la convention 
(70) V. Article IV lb) et Annexe II de la convention 
(71) V. Article IV le) de la convention. Toutes ces mesures seront presentees en detail dans 

le chapltre trolsieme de cette etude. qul leur est consacre. 
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Toutes ces interdictions ne s'appliquent toutefois pas aux navires et 
aeronefs militaires dont on connait pourtant l'importante capacite de 
pollution. 72 On peut egalement y passer outre lorsqu'il est necessaire d'assurer 
la sauvegarde de la vie humaine ou la securite des navires, aeronefs, plates­
formes et autres ouvrages en mer. 73 

Le renvoi aux normes internationales fait par le drit regional, s'il 
temoigne du souci des gouvernements impliques d'agir conformement au droit 
international, tout en etant suggere par le fait que la olupart des rejets sont 
faits au dela des limites des juridictions nationales,74 ne manque pas de 
surprendre. II se presente dans une certaine mesure comme une solution de 
facilite, en ce sens que la convention de Landres consideree encourage les 
Etats ayant des interets communs dans des regions geographiques 
determinees a conclure des accords appropries en vue de la completer.75 La 
solution ideale aurait sans doute consiste, comme dans le cadre de certaines 
mers regionales 76 a !'adoption d'un protocole additionnel completant et 
adaptant en un seul texte la convention international.e Cette possiblite reste 
d'ailleurs juridiquement ouverte. 77Les Etats de la region semblent desormais 
decides a l'exploiter;c'est en tout cas le sens de la priere par eux adressee au 
Directeur Executif du PNUE, souhaitant qu'il entreprenne la redaction de 
protocoles supplementaires relatifs a la lutte contre la " pollution par la mise 
en decharge de dechets " et au " controle des mouvements transjrontieres des 
substances dangereuses et toxiques. "78 

Taus ces elements montrent finalement que !'action internationale 
universelle de protection des mers contre les pollutions n'exclut nullement 
!'existence d'entreprises regionales, paralleles ou complementaires. 

(72) V. Article VII 4) et M. REMOND - GOUILLOUD : " Prevention and Control 
of Pollution. Introduction " op. cit. p. 197 

(73) V. article VI 
(74) V. M. REMOND- GOUILLOUD : " Prevention and control of Pollution. 

Introduction " : op. cit. p. 197 
(75) V. Preambule alinea 7. Au ler janvier 1987 seuls quatre Etats de la region 

etaient parties a cette convention; ce sont le Cap-Vert, le Nigeria, le Gabon et le Zarre, V. 
UNEP/ G.D/ INFORMATION/11/REV.l, 1985 et 
UNEP/GC/INFORMATION:11/REV.l/Supplement 1 pp. 123-124 et p. 12. 

(76) Notamment celles de la region mediterraneenne, et celle des Cararbes 
(77) L'article 4 §2 de a convention d'Abidjan la prevoit. 
(78) V. PNUE : Rapport de la reunion des Parties contractantes a la convention 

relative a la cooperation en matiere de protection et de mise en valeur du milieu marin 
et des zones cotieres de la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. Dakar 25 janvier 
1989, UNEP (OCA)/W ACAF IG. 3/5 p. 3; Rapport du Directeur executif UNEP(OCA)/W ACAF 
IG. 3/4 29 Sept. 1988, pp. 2, 12 et 14. 
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Paragraphe 2: LA PROTECTION PAR L'APPLICATION DE NORMES 

REGIONALES. 

Les dispositions pertinentes de la convetion d'Abidjan relatives aux 
pollutions par les navires et resultant des operations d'immersion 
recommandent , on l'a vu, !'application effective dans l'espace regional de 
normes de portee universelle. Ces dispositions exigent meme des parties, en 
ce qui concerne le premier type de pollution cite !'elaboration de mesures " 
coriformes au droit international " . 79 Cette reference que l'on ne retrouve pas 
dans les articles traitant d'autres types d'alterations du milieu marin peut 
sembler inopportune.SO Elle rompt en effet l'uniformite du texte et laisse 
supposer qu'inversement, les mesures relatives aux autres sources de pollution 
pourraient ne pas etre conformes au droit international, ce qui serait inexact. 
Peut etre qu'en s'exprimant comme ils l'ont fait, les redacteurs de la 
convention d'Abidjan ont simplement voulu insister sur le fait que, beaucoup 
plus que d'autres, certains types de pollution requeraient de par leur nature 
des solutions davantage regionales qu'universelles. La reference au droit 
international universe! pour des formes d'alteration aussi localisees que la 
pollution tellurique, la pollution resultant d'activites relatives aux fonds marins 
ou celle transmise par !'atmosphere semblait ne plus s'imposer ; les mesures 
preconisees devant etre d'elaboration regionale. 

A. - LA POLLUTION D'ORIGINE TELLURIQUE. 

La pollution tellurique peut etre definie comme la pollution des zones 
maritlmes due aux deversements par les cours d'eau, les etablissements cotiers 
ou les emissaires, ou emanant de toute autre source situee sur la terre 
ferme.81 Constituant la source principale de degradation de l'environnement 
marin regional, elle devrait meriter une attention soutenue de la part des 
gouvernements concernes. Bien qu'amorcee par la convention d'Abidjan, sa 
prise en compte juridique demeure insuffisante. 

(79) V. article 5 
(80) V. M. DEJEANT-PONS : op. cit. p. 708 
(81) Definition adaptee de celles proposees par KISS. La protection tntemattonale de 

l'environnement op. cit. p. 32 et M. REMOND-GOUILLOUD : "Land-Based pollution" in D. M. 
JOHNSTON op. ctt p. 233 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



61 

1. La pollution d'origine tellurique: principale source d'alteration 
l'environnement marln regional. 

de 

Cette remarque vaut d'ailleurs pour tous les oceans et zones cotieres du 
monde. Car sur ce point le verdict des specialistes est tres clair : les rejets 
operationnels participent pour pres de 60 a 85 % de la pollution totale 
observee.82 Ce type d'alteration est marque du sceau de la diversite qu'exprime 
assez bien !'extreme variete de ses sources. Aux deversements directs en 
provenance des egouts, indirects en provenance des cours d'eau, il faut en effet 
ajouter les immersions au large d'effluents a partir de barges affretees a cet 
effet .83 La France a eu !'occasion de decouvrir la nocivite de cette forme de 
rejets lors de l'affaire des Boues Rouges qui opposa des pecheurs et 
collectivites corses a des industriels italiens deversant au large des effluents 
toxiques . 84 

La region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre est arrosee par 
d'importantes voies d'eau continentales, internationales ou nationales qui 
charrient vers les oceans d'importantes quantites de substances polluantes. 85 
Parmi les plus importants on peut citer le Zaire, le Niger, le Senegal, l'Ogooue, 
etc ... 86 qui drainent parfois des dechets produits par des Etats sans littoral et 
done non parties a la convention d'Abidjan.87 

De plus, les principales industries des Etats regionaux sont concentrees 
le long de toute la cote atlantique.88 Un grand nombre de substances, sont ainsi 
dechargees dans les oceans, produisant sont des effets varies. Les matieres 
flottantes (graisse et mousse) peuvent ainsi changer les caracteristiques 
aquatiques naturelles telles que le transfert d'oxygene et la penetration 
lumineuse;89 les solides decantables former des couches de boue qui se 
decomposent en produisant des gaz malodorants et des masses flottantes a la 
surface de l'eau et de surcroit nocives pour les organismes vivants.90 

(82) V. M. R GOUILLOUD : "Land-Based Pollution" op. cit. p; 230 ; Pierre-Marie DUPUY et M. 
R GOUILLOUD op. clt. P. 979 ; Markous MONO MBOUM op. cit p. 9 

(83) V. Rene RODIERE, M. R -GOUILWUD: op. citp. 131 
(84) V. Charles-Alexandre KISS " Un cas de pollution lnternatlonale : l'affalre des boues 

rouges" JDI 1975, n° 2 pp. 207 - 236 
(85) V. Davide CALAMARI : "Review of theState of Aquatic pollution of West and Central 

African Inlands Waters", Milan, non date 25P. passim 
(86) V. UNESCO/UNEP : River inputs to the West and Central Aftican marine environment, 

Nairobi, UNEP, Regional Seas reports and studies n° 3 (ulterteurement cite REMR n° 3 J passim 
(87) V. UNEP (OCA) /WACAF !G. 2/3 : p. 10 
(88) REMRn° 2 pp. 44-49 
(89) Ibid p. 49 
(90) Ibid 
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Cette pollution de l'eau d'origine industrielle peut etre divisee en 
pollution physique, chimique et radioactive.91 Dans la region, la pollution 
physique comprend la presence dans l'eau de colorants et autres matieres 
industrielles, provenant le plus souvent de l'industrie du papier et de la pate a 
papier, et de l'industrie chimique. La pollution thermique est associee 
d'ordinaire aux eaux residuaires des procedes industriels. Son danger est 
particulierement grand pour les eaux a usage recreatif ou s'etablit un contact 
avec l'eau, les eaux servant a l'approvisionnement public et les eaux qui abritent 
certaines especes aquatiques. Entrent dans la categorie de la pollution 
industrielle chimique l'acidite et l'alcalinite de l'eau, le total des solides 
dissous, les concentrations d'ammoniaque, d'arsenic, de baryum, de cadnium, 
de chlore, de cuivre, de zinc, etc.92 Y figurent egalement les produits 
chimiques organiques tels que les huiles et les corps gras, les insecticides, 
herbicides et pesticides dont la presence est signalee dans les milieux 
lagunaires de la region.93 Le resultat de tous ces deversements est un milieu 
aquatique assez pollue: une enquete sur la polution des eaux par l'industrie, 
portant sur 239 entreprises abidjanaises a evalue a environ 11 tonnes par Jour 
la quantite de matieres oxydables rejetees.94 Le danger est en tout cas partout 
present dans la region, meme s'il epouse des contours differents suivant les 
zones. Celle allant de cotonou a Cap Lopez rejette par exemple 43 % des 
polluants d'origne industrielle observes dans la region de l'Afrique atlantique.95 

La situation est aggravee par le fait que " !es dechets industriels ne sont 
pratiquementjamais traites dans la region" 96 et par la survenance assez 
reguliere d'incidents generateurs de pollution dans les ports de la zone.97 

(91) REMR n° 37 pp. 60-61 
(92) Ibid 
(93) Pour la Cote d'Ivoire V. Jean TINE : " Etudes de reference et systeme de surveillance des 

pollutions chlmiques des milieux littoraux et lagunalres", communication au symposium 
d'Abidjan sur la zone economlque exclusive, 18. 23 ma! 1987, p. 2 .Ce type de pollution est frequent 
dans Jes eaux contlnentales lnternationales afrtcalnes.V. dans ce sens Jean -Pele FOMETE op. cit. 
pp. 60-62 

(94) V. Jean-TINE : Ibid p. 3 . 
(95) V. REMR n° 2 pp. 2-3 Par ordre decrolssant vlennent ensuite la zone allant du Cap 

Blanc au Cap Verga, et celle allant du Cap Palmas a Cotonou, Jes deux autres (de Cap Verga a Cap 
Palmas, et la Cap Lopez a Cap Frlo) ne "contrlbuant que tres peu a la pollution de !'ocean". 

(96) V. Ibid pp. 4 et 43 
(97) V. Markous MONO MBOUM : "Refiexlon sur Jes consequences d'une pollution par Jes 

hydrocarbures", lnedlt p.4; - et op. cit. pp. 10-11, !'auteur cite des cas survenus dan Jes ports 
camerounals. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



63 

La forte concentration humaine le long des c6tes98 n'ameliore pas du tout 
le tableau, et ceci pour plusieurs raisons. De nombreuses stations -services 
etant apparemment depourvues de collecteurs d'huile, les vidanges d'huile des 
carters d'automobile sont directement faites dans les caniveaux et les egouts 
des villes c6tieres, affectant ainsi fortement les cours d'eaux, les estuaires et 
surtout les oceans.99 La plupart des municipalites preferent quant a elles 
deverser leurs dechets menagers dans les mers apparemment pretes a tout 
absorber.100 Au Nigeria, Lagos et ses 8 millions d'habitants representent un 
grave danger pour la sante publique, avec des plages et deslagunes qui servent 
de toilettes. En 1975, 7,5 millions de litres d'eaux non traitees ont ete 
deverses dans la lagune d'Iddo sur une periode de tois mois.101 

Encore que fort peu detaille, ce tableau de la situation marine regionale 
face aux poisons venus des terres est suffisamment eloquent pour imposer un 
constat. Les Etats l'ont etabli de la maniere la plus formelle qui soit : " les 

sources de pollution d'origine tellurique, affirmaient-ils, 102sont et resteront le 

principal probleme touchant a la qualite du milieu cotier et marin de l'Afrique 

de l'Ouest et du Centre."103 Ce constat n'est en effet que la reaffirmation d'une 
prise de conscience conventionnellement exprimee a Abidjan en 1981. 

2. La prise en compte jurldique de la pollution tellurique 
demeure pourtant inachevee. 

En matiere de pollution tellurique, et en raison meme de sa nature, la 
convention intemationale universelle ne peut avoir qu'une valeur incitative : la 
pollution tellurique est le domaine de la regionalisation.104 A l'instar de 
plusieurs autres Etats riverains de mers semi-fermees ou d'aires marines 
relativement homogenes sur le plan ecologiquel05 les parties a la convention 

(98) La tres grande majorite des pays de la region ont choisi comme capitale des villes du 
littoral. Les exceptions sont constituees par le Cameroun, le Za,re, le Congo et depuis peu la Cote 
d'Ivoire et le Nigeria. 

(99) V. REMR n° 2 p 42 
(100) V. Nouve/les du PNUE, Avril 1988 n° 20 le dossier " Mers ou depotoirs ? combien de 

dechets allons-nous encore deverser" p. 12 
(101) Ibid 
(102) Lors de la deuxieme reunion des parties contractantes a la convention d'Abidjan, tenue 

a Dakar le25 janvier 1989. 
(103) V. Doc. UNEP (OCA) :WACAF IG. 2/3 : op. cit. p. 8 
(104) V. RODIERE et GOUILLOUD : op. cit. p. 132 ; M. R. -GOUILLOUD" Land Based ... " op. cit. 

p.197 
(105) C'est le cas notamment des riverains de la Mer Baltique, de la Mediterranee, de la region 

du Plan d'action de Koweit, du golfe d'Aden et de la Mer Rouge, et de la region de l'Afrique de l'Est. 

\ 
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d'Abidjan ont compris que la salubrite de chacun d'eux dependait du 
comportement de tous, et qu'a probleme regional des solutions regionales 
devaient etre recherchees. L'article 7 de ce traite le suggere en tout cas qui 
affirme que les Parties contractantes prennent toutes les mesures appropriees 
pour proteger l'environnement marin regional contre les deversements par les 
fleuves, les estuaires, les etablissements cotiers, et les emissaires. 

Les operations d'immersion effectuees sur les cotes, tout comme les 
deversements emanant de toute autre source situee sur le territoire des Etats 
sont concernes par les mesures appropriees a prendre. 

Si en tant qu'expression manifeste de la prise de conscience des Etats, 
!'existence de cette disposition se doit d'etre saluee, son caractere evasif 
merite tout autant ,sinon davantage, d'etre remarque. S'agissant en effet de la 
source principale d'alteration du milieu marin, on se serait attendu a ce qu'elle 
beneficie d'un encadrement juridique particulier en faisant notamment l'objet 
d'un protocole additionnel. Ce type d'instruments donne effectivement 
!'occasion d'elaborer des reglementations beaucoup plus detaillees et 
legalement contraignantes, et done la possibilite d'entreprendre des actions 
concretes . Adopte le 17 mai 1980 dans le sillage de la convention pour la 
pollution de la mer Mediterranee, le protocole d'Athenes contre la pollution 
d'origine tellurique porte aujourd'hui quelques fruits. Relativement au 
deversement des eaux usees, on a par exemple constate en 1988 que la 
Mediterranee etait moins polluee que l'on ne l'avait prevu dix annees 
auparavant. Ses plages sont plus propres, ses crustaces moins contamines par 
le mercure, son million annuel de touristes moins sujet aux infections.106 Ce 
succes relatifl07 est en partie du a ces instruments juridiques qui ont favorise 
et coordonne les efforts en matiere d'environnement, notamment de la part 
des 70 villes c6tieres dont la population depasse 100 OOO habitants.108 Ces 
succes a inspire !'adoption d'un protocole semblable dans la region du Pacifique 
du Sud-EstHl9 tandis qu'un troisieme est en cours d'elaboration dans la region 
du Plan d'action de Koweit. llOA quand l'avenement d'un tel instrument dans 
notre region ? 

(106) V. Nouvelles du PNUE. Avril 1988 n° 20 p. 12 
(107) Car la Mediterranee demeure malgre tout assez pol!uee ; V. en ce sens Mme HROUCH : 

Pollution de la Mediterranee par les rejets d'origine menageres" Note a !'attention de Monsieur le 
Directeur ,de Relations internationales, de la Formation et des Affaires juridiques, Rabat, Ministere 
des Peches Maritimes et de la Marine marchande, 16 Juin 1989 10 p. , passim 

(108) V. Nouvelles du PNUE : op. cit. P. 12 
(109) II s'agit du Protocole de Quito, du 22 Juillet 1983 relatif a la protection du pacifique 

du sud Est contre la pollution d'origine tellurique. 
(110) V.M. DEJEANT-PONS: op. cit. p.709 
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Tirant les le9ons de ces experiences tentees sous d'autres cieux, 
exploitant la possibilite offerte par !'article 4 §2 de la convention d'Abidjan, et 
considerant la gravite des impacts ecologiques marins des dechets de la 
civilisation, les Etats de la region ont recemment reconnu qu'un " protocole 

legalement contraignant, qui s'ajouterait a la convention d'Abidjan journirait le 

cadre juridique necessaire a une action concertee visant a lutter contre la 

pollution d'origine tellurique." 111 Aussi ont-ils invite le Directeur du PNUE a 
entreprendre la redaction de ce type d'instruments et a le leur soumettre 
ulterieurement.112 S'il venait a etre adopte, un tel protocole contribuerait 
assurement a materialiser la prise en compte juridique de cette source de 
pollution qui demeure pour !'instant inachevee, 113 tout comme celle de la 

pollution resultant d'activites relatives aux fonds marins. 

B. - LA POLLUTION RESULTANT D'ACTIVITES 

RELATIVES AUX FONDS MARINS. 

Les marees noires dues a la recherche et a !'exploitation du petrolee en 
mer sont un phenomene relativement recent.114 Si la jurisprudence 
americaine fait etat de dommages causes par !'explosion d'un puits sous-marin 
des 1928, la premiere veritable maree noire due a un puits off-shore date de 
1964.115 Ce phenomene est en revanche promis a un grand avenir, a la mesure 
des espoirs suscites par le petrole sous-marin. Le petrole extrait des fonds 
marins representait 16 % de la production mondiale totale en 1968 et 30 % 

en 1978.116 Un nombre impressionnant de plates-formes mobiles et immobiles 
sont en operation au large de 80 Etats, forant le sous-sol marin.117 

(111) V. Doc UNEP (OCA) .WACAF IG 2/3 : op. clt. p. 8 
(112) Ibid p. 3 
(113) En attendant l'avenement de ce protocole on dolt signaler !'existence de nombreuses 

dispositions conventionnelles prises par Jes Etats reg!onaux pour !utter contre la pollution des 
eaux cont!nentales !ntemationales de la region , lesquelles finissent par deverser leurs dechets 
dans Jes oceans. Citons au passage l'art!cle 4§2 de la convention de Nouackchott du 11 Mars 1972 
sur la mlse en valeur du fleuve senegal: !'article 4§2 de l'accord sur la navigation et la cooperation 
economique entre Jes Etats du bassin du Niger (Niamey, 26 octobre 1963); on peut tout auss! bien 
s!gnaler l'art!cle V( 1) de la Convention Africaine pour la conservation de la nature et des 
ressources naturelles, V. Jes analyses faites sur ces questions par Jean-Pele FOMETE: op. clt. 62-
65. 

(114) V. KISS :La protection intemationale de l'envtronnement : op. cit. p. 31 ; Rene 
RODIERE, M. REMOND-GOUILLOUD: op. cit. p. 111 

(115) V. Rene DODIERE et M.R -GOUILLOUD : Ibid 
(116) Ibid pp. 111-112 
(117) Ibid p. 112 
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-
Depuis 1964 plus d'une dizaine d'accidents majeurs ont ete recenses, 

chaque fois plus graves. La quantite de petrole deversee lors de l'explosion 
suivie de l'incendie du puits IXTOC I le 3 juin 1979 dans le Golfe de Campeche 
(Mexique) est estimee a 400 millions de tonnes! 18 soit pres du double du brut 
deverse par l'Amoco-Cadiz. L'accident de Santa Barbara, 119 resultat d'une 

fissure du sol marin au dela des eaux territoriales californiennes, laissa 
echapper 4500 tonnes de brut repandues sur pres de 19 kilometres de plages 
a usage recreatif.120 L'explosion de la plate-forme Bravo 14 dans le secteur de 
la Mer du Nord du 22 avril 1977, dite accident d'Ekofisk, laissa echapper 
quanta elle 21 300 tonnes de petrole brut.121 

Cette categorie particuliere d'accidents n'est pas le luxe de certaines 
regions; celle de l;Afrique de l'Ouest et du Centre est aussi concernee par elle, 
en raison notamment de !'existence de nombreuses exploitations petrolieres 
off- shore dans cette zone. 

1. L'exploration et l'exploitation des fonds marins polluent 
l'environnement marin regional. 

Un coup d'reil sur la carte de production petroliere de l'Afrique de 
l'Ouest et du Centre montre que sa forme se modifie annuellement avec les 
nouvelles decouvertes a terre (on-shore) ou off-shore.122 D'importantes 
reserves off-shore decouvertes au large de nombreux Etats de la region 
(Angola, Benin, Cameroun, Congo, Gabon, Ghana, Cote d'Ivoire, Nigeria, Senegal 
et Zaire) sont en exploitation .123 Presque tous les autres pays ont entrepris des 
etudes exploratoires dans l'espoir de decouvrir que leurs substrats littoraux 
ferment un lien avec la chaine petroliere qui semble se prolonger 
parallelement le long de la cote Ouest tout entiere.124 

Bien que mains cites que ceux survenus sous d'autres cieux, des 
accidents resultant des activites d'exploration et d'exploitation des fonds 
marins des Etats regionaux existent et meritent d'etre connus. 

(118) V. Martine REMOND-GOUILLOUD : "Pollution from Seabed Activltes" In D.M. 
JOHNSTON: op. cit. pp. 247-248 

(119) Survenu 10 ans plus tot, 
(120) V. Martine REMOND GOUILLOUD :op. cit p. 247 
(121) Ibid 
(122) V. REMR n° 4 p. 36 
(123) Ibid 

(124) Ibid pp. 36, et 193-201 
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A la suite de !'explosion d'un puits de petrole off-shore le 17 juin 
1980 au large des cotes nigerianes 300 OOO tonnes d'or noir ont cause 
d'enormes dommages aux eaux, a l'ecosysteme cotier, aux paysans et aux 
pecheurs du bassin du fleuve Niger. Du fait de la destruction de leurs reserves 
piscicoles le long du Niger et de la Benoue, 300 OOO a 500 OOO pecheurs se 
sont retrouves sans eau potable ni nourriture.125 En aout 1981, lors du 
chargement du M/S Breeze, la fuite d'un "flexible de 20 d 10 metres au' 
dessous de la mer " a provoque l'epandage de plusieurs metres cubes de 
petrole brut au large des cotes camerounaises, alors que le deballastage un an 
plus tot du M/S Dione entrainait l'epandage de 5 OOO m3 de ballast sale.127 

Les plates-formes des Etats voisins menacent parfois, compte tenu du 
courant general cotier qui se deplace d'Est en Ouest, d'exporter leurs 
pollutions vers des territoires d'autres pays. Le Congo a ete victime de cette 
situation lors de !'eruption en 1981, de la plate-forme en exploration 45-2X au 
Cabinda, situee a 6,5 kilometres de la frontiere maritime angolo-congolaise.128 

Ce type de pollution resulte egalement des accidents d'oleoducs 
collecteurs, des deversements associes a des evenements naturels tels que les 
ouragans des boues de forage ou de l'ecoulement des eaux de plate-forme.129 

C'est certainement en raison des risques que comportent les activites 
associees a !'exploration et a !'exploitation de leurs fonds marins respectifs que 
les parties a la convention d'Abidjan ont consacre des dispositions aux 
alterations du milieu en decoulant . 

(125) V. LeMondeN° 10916 du 04 mars 1988 
(127) V. Makous MONO MBOUM : "Mesures de protection et de Jutte ... " op. cit. p. 11 
( 128) V. B. J. FOUCHIER : 'Techniques de contriile et de Jutte contre Jes pollutions par Jes 

hydrocarbures dans Ja Golfe de Gulnee" : communication au symposium International sur la zone 
economique exclusive, Abidjan 18-23 Mai 1987, Doc. mult!graphie, p. l 

(129) V. REMR n° 4 p. 54 
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2. Ue disposition conventionnelle regionale tente d'organiser la 
protection du milieu marin regional contre cette forme de 
pollution. 

En vertu de !'article 8 de la convention d'Abidjan, les parties 
contractantes prennent toutes les mesures appropriees pour proteger le milieu 
marin de la pollution resultant directement ou indirectement d'activites 
d'exploration et d'exploitation du fond de la mer et de son sous-sol. Les 
activites ici considerees sont celles entreprises non pas dans les grands fonds 
marins, 130 mais dans le cadre des juridictions des Etats ainsi que d'iles 
artificielles, d'installations et d'ouvrages relevant de leur juridiction. 

Une fois de plus les dispositions de la convention sont fort laconiques, en 
tout cas en ce qui concerne la nature des mesures de protection a prendre. 
Resultant d'activites menees dans des espaces soumis a la juridiction nationale 
des Etats, ce type de pollution devrait avant tout etre reglemente par des lois 
nationales. Auteur des autorisations d'exploration et d'exploitation des plateaux 
continentaux, l'Etat cotier est en meme temps sinon la victime potentielle, du 
mains le premier expose aux dangers provoques par des accidents. Bien des 
fois ces activites peuvent avoir des consequences nefastes sur l'environnement 
d'Etats voisins ou situes dans une meme region comme ce fut le cas lors de 
!'explosion du puits angolais sus-cite tout pres des cotes coongolaises. Et dans 
ce telle circonstances, les accords regionaux sont les mieux indiques. 

Inauguree par !'article 10 de la convention de 1974 sur la protection du 
milieu marin de la mer Baltique, la pratique de la consecration d'une 
dispositon specifique a la pollution off-shore est aujourd'hui largement 
repandue notamment dans le cadre du programme du PNUE pour les mers 
regionales.131 Toutefois, !'existence de protocoles d'application de ces 

(130) Qui font l'objet d'un regime juridique particul!er notamrnent defini par Jes articles 
150, 155, 209dela convention sur le droit de la rner du 10 decernbre 1982. 

(131) Convention de Barcelone, art. 7; Convention de Kow<eit, art. 7, convention de Lirna, 
art. 4(c) ; convention de Djeddah, art. VII, convention de Carthagene des Indes, art. 8 ; convention 
de NaYrobi, art. 8 ; convention de Nournea, art. 8 
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dispositions n'est nulle part effective . Leur elaboration n'est dans les meilleurs 
des cas qu'en cours; c'est le cas dans le cadre mediterraneen ainsi que dans 
celui du Plan d'action de Koweit.132 Un tel projet n'est tout simplement pas 
encore envisage dans le cadre du Plan d'action d'Abidjan. Peut-etre les Etats 
attendent-ils la survenance d'accidents spectaculaires pour s'engager dans 
cette voie ... Quoi qu'il en soit, un tel instrument, s'il venait a etre elabore, 
devrait s'interesser aux multiples questions de responsabilite et de reparation 
des dommages que souleve ce type de pollution.133 L'objectif general 
d'harmonisation des legislations nationales avec la convention d'Abidjanl34 
gagnerait lui aussi a y etre integre; l'impact transfrontiere possible des 
eventuels accidents lies a la production off-shore le commande, au moins aux 
Etats situes dans des zones a haut risque reconnues.135 

C. - LA POLLUTION D'ORIGINE ATHMOSPHERIQUE OU 

TRANSATMOSPHERIQUE. 

Elle represente le cinquieme type d'alteration du milieu marin pris en 
compte par les redacteurs de la convention d'Abicljan qui n'ont pas cru bon lui 
donner un contenu precis, encore moins determiner la nature des mesures a 
prendre pour proteger l'environnement marin regional contre ce type de 
pollution. 

I. L'atmosphere source ou agent vehiculaire de substances polluant le 
milieu marin regional ? 

Cette question est suggeree par la lecture des dispositions pertinentes de 
celles des conventions pour les mers regionales qui prennent en compte, 
specifiquement ou non, ce type de pollution. 

Le Protocole d'Athenesl36 et les conventions de Koweitl37 et de 
Djeddahl38 l'integrent en effet curieusement a leurs dispositions relatives a la 
pollution d'origine tellurique. Elles considerent ainsi l'atmosphere simplement 
comme un agent vehiculaire de pollutions originellement localiseesl39 sur la 
terre ferme. L'exemple-type est donne par l'explosion de 

(132) V. M. DEJEANT-PONS : op. cit p. 710 
(133) Ibid 
(134) Prevu par l'article 4§3 
(135) Un accident lie a production off-shore survenu au Nigeria a pour point d'lmpact 

possible plusieurs autres Etats , dont le Bentn, le Togo et le Cameroun. Bien que sans production 
petrollere terrestre nl off-shore, le Liberia est confronte a des problemes dont Jes sources sont dans 
d'autres pays. V. REMR n° 4 pp. 93 et 110-111. 

(136) Art. 4 §lb 
(137)Art. IV 
(138) Art. VII ( 139) V. Pierre-Marle DUPUY " Sur des tendances recentes dans le droit 

international de l'environnement ", AFDI, 1974, p. 816 
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la centrale nucleaire sovietique de TchemobyI140 dont l'internationalisation 
des effets etait facilitee par l'air. Ainsi, pres d'un an apres sa survenance, les 
effets du passage du nuage radioactif provoque par cette explosion se faisaient 
encore ressentir en Suisse, dont les poisons du lac Lugano contenaient encore 
une concentration de cesium sept fois plus elevee que les normes tolerees par 

la Communaute europeenne.141 
Les autres conventions considerees stipulent quant ii elles que les parties 

prennent toutes les mesures appropriees pour lutter contre la pollution de la 
zone d'application des conventions" provenant de rejets dans l'atrrwsphere qui 

resultent d'activites relevant de leur juridiction. " 142 Ici egalement, 
!'atmosphere ne fait que propager des polluants provenant d'espaces soumis ii 
lajuridiction des Etats.143 La convention d'Abidjan evoque plus generalement la 
pollution " d'origine atmospherique et transatmospherique " qu'elle ne limite 
pas aux rejets resultant d'activites relevant de la juridiction des Parties.144 
L'espace atmospherique ou transatmospherique constitue dans ce cas ii la fois 
la source et l'agent vehiculaire des substances alterant le milieu marin . Ce type 
de pollution peut resulter notamment de !'explosion d'engins dans l'espace 
(avions, satellites divers ou navettes spatiales) 145 ou des essais d'armes 
nucleaires. Un traite de 1963 interdit d'ailleurs ce dernier type d'activites dans 
!'atmosphere, et dans l'espace extra-atmospherique.146 Son objectif etant de 

mettre un terme 

(140) C'est en 1986 que s'est produlte !'explosion et l'lncendle de la centrale de Tchemobyl 
en UnionSov!etlque, qu! ont entraine une fusion partlelle du cceur du reacteur. Plus de sept 
tonnes de matleres radloactlves ont ete rejetees dans !'atmospheres. Elles devaient flnir par 
contamlner la terre , les aliments et l'eau dans une bonne partie de !'Europe V. J od!I L. JACOBSON ; 
op. cit. p. 114 

(141) Informations fournies par Le Matin, n° 3152 du Mardi 21 Avril 1987, p. 2 cite par Jean 
Pele FOMETE T. : op. cit. p. 59 

(142) Convention de Carthagene des Indes, art. 9 ; convention de Nairobi, art. 9; 
convention de Noumea, art. 9 

(143) Selan des scientlf!ques ces systemes biologlques sou!Ir!ralent egalement de la 
deterioration de la couche d'ozone provoquee par les emissions de chlorofiuorocarbones venues de 
la terre. Les ecosystemes marlns seralent d'ailleurs Jes plus menaces de tous V. Les details donnes 
par Cynthia POLWCK SHE : " Proteger la couche d'ozone ", In Lester BROWN et collaborateurs : op. 
cit pp. 135 et ss. 

(144) Art. 9 V. egalement convention de Lima, art. 4, (a), (Ii) 
(145) Cas de !'explosion le 28 Janvier 1986 de la navette spatlales amerlcalne Challenger. 

(146) n s'agit du Tralte de Moscou du 5.8.1963 
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a la contamination de l'environnement humain par des substances radioactives, 
ce texte prohibe toute explosion experimentale d'arme nucleaire se poduisant 
dans !'atmosphere et entrainant la presence de debris radioactifs hors des 
limites territoriales de l'Etat sous la juridiction ou sous le controle duquel cette 
explosion se produit. On peut penser qu'en libellant comme on l'a vu !'article 9 
de la convention d'Abidjan, les redacteurs de celle-ci avaient en memoire 
!'adhesion massive des Etats de la region au traite de Moscou precite;l47 
beaucoup plus en tout cas que la necessite de prescrire des mesures 
protectrices concretes contre le type de pollution alors considere. 

2. L'imprecision des mesures conventionnelles protectrlces. 

L'article 9 se contente en real!te simplement de poser le prinicipe de la 
protection de l'environnement contre la pollution d'origine atmospherique et 
transatmospherique. Car si les parties s'engagent a prendre " toutes les 
mesures approprtees ", ni la nature, ni la portee de celles-ci ne sont precisees. 
Peut-etre la realisation de cette tache incombe-t-elle aux redacteurs d'un 
protocole eventuel (possibilite jusqu'ici inexploree par les differentes 
conventions sur les mers regionales); ou a une convention comparable a celle 
adopteel48 sous l'egide de la Commission economique des Nations Unies pour 
!'Europe, sur la pollution atmospherique transfrontiere a longue distance. La 
non reference au droit international pour ce type de pollution ne manque 
toutefois pas de surprendre. Surtout quand on sait que les activites pouvant 
generer ce type de corruption sont pour la plupart le fait d'Etats non regionaux 
; 149 et quand on pense a la participation massive des Etats regionaux a la 

convention de Moscou precitee. 

(147) Trelze au total, au ler Janvier 1987. V. UNEP /G C/ Information/ 11/Rev. 1 et son 
supplement 1 op. cit. 

(148) Le 13 decembre 1979 et ouverte a la signature de tous Jes Etats membres de cette 
commission, des Etats jouissant du statut consultatlf aupres d'elle, et des organisations 
d'lntegratlon economlque regionales constituees par des Etats souveralns membres de la 
Commission. 

(149) On pense notamment aux essals d'armes nuclealres et a l'emlssion de 
chlorofluorocarbones dans !'atmosphere. 
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On devrait neanmoins rappeler, a la decharge des Etats regionaux, que 
des conventions internationales prescrivant plus ou mains des mesures de 
protection n'ont ete adoptees que bien apres celle d'Abidjan. C'est le cas de la 
convention de Montego Bay sur le droit de lamer du 10 decembre 1982 dont 
les articles 212 et 222 prescrivent aux Etats, !'adoption et !'application de lois 
et reglements applicables a l'espace aerien, ou s'exerce leur souverainete et 
aux navires battant leur pavillon ou aux navires ou aeronefs immatricules par 
eux. Au regard de la participation remarquable des Etats regionaux a cette 
conventionl50 on peut conclure a leur volonte non seulement de recourir au 
droit international pour ce type de pollution, mais surtout d'adopter des 
mesures protectrices concretes. 

Les autres textes ulterieurs prescrivant des mesures protectrices 
concretes contre ce type de pollution sont les deux conventions de Vienne du 
26 septembre 1986 relatives a la notification rapide d'un accident nucleaire ; 

et a !'assistance en cas d'accident nucleaire ou de situation d'urgence 

radiologique , 151 dont on doit pourtant remarquer le tres faible attrait jusqu'ici 
exercesur les Etats regionaux .152 

A Abidjan, les Etats regionaux n'ont pas non plus daigne consacrer des 
dispositions particulieres a la pollution due aux activites militaires, 
reglementee par quatre conventions de portee universelle auxquelles il sont 
pour la plupart parties.153 La raison de ce silence doit peut-etre etre 

recherchee soit dans le caractere probablement complet des textes consideres 
relativement aux divers aspects des questions soulevees par ce type de 
pollution, ou dans le caractere englobant des autres formes de 

(150) Au ler janvier 1987 20 des 21 entites formant la region avaient signe ce texte 
tandis que six d'entre elles l'avaient ratifie (La C6te d'Ivoire, le Cameroun, la Guinee, la 
Guinee-Bissau, la Namibie et le Togo). La Guinee Equatoriale echappe seule a ce 
mouvement. 

(151) V. KISS Charles Alexandre, "L'accident de Tchemobyl et ses consequences au 
point de vue du droit international : les conventions du 26 septembre 1986", AFDI , 1986, 
pp. 139-152. Giinther HANDL : " Apres Tchemobyl : quelques reflexions sur le 
programme legislatif multilateral a l'ordre du jour" RGDIP , T. 92/1988/1, pp. 5-62. 

(152) Seuls la C6te Ivoire et le Za,re sont en effet parties a ces conventions. V. 
UNEP/GC:INFORMATION/11/Rev. I/supplement I op. cit. pp. 37-41 

(153) II s'agit notamment : 
- Du traite sur !'interdiction des essais d'armes nucleaires dans !'atmosphere, dans 

l'espace extra-atmosphcrique et sous l'eau, de Moscou (5.8. 1963) auquel origine 14 Etats 
regionaux sont parties (Benin, Cap-vert, Gabon, Gambie, Ghana, Guinee-Bissau, C6te 
d'Ivoire, Liberia, Mauritanie, Nigeria, Senegal, SierraLeone, Togo, Za,re) 

- Du traite interdisant de placer des armes nuclcaires et d'autres armes de 
destruction massive sur le fond des mers et des oceans ainsi que dans leur sous-sol, 
adopte le 11/2/1971 a Landres, Mouscou et Washington, auquel 8 Etats regionaux (Benin, 
Cap-vert, Congo, Ghana, Guinee-Bissau, C6te d'Ivoire, Sao-tome-et-Principe, et Togo) sont 
parties. 

- De la convention sur !'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du 
stockage des armes bacteriologiques (biologiques) et a toxines et sur leur destruction 
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pollution prises en compte, rendant possible !'incorporation implicite de celle 
due aux operations militaires.153 N'empeche que, pour plus de precisions et 
s'agissant d'une convention qui entendait s'interesser a toutes les sources et a 
tous les aspects de la pollution des mers, 155 la consecration de dispositions 
specifiques a ce type particulier d'alteration etait souhaitable, ne serait-ce que 
pour affirmer la volonte d'appliquer dans la region les conventions 

intemationales l'abordant. 
Toute autre semble etre la justification de la non inclusion de la pollution 

due a l'expoitation des grands foods marins ; la mise en valeur de ces espaces 
n'a pas encore commence. L'aurait- elle ete, qu'elle creerait des risques 
singuliers de degradation de l'environnement marin qui pourraient ne pas etre 
totalement englobables par le concept actuel de pollution.156 De plus, la 
plupart des activites d'exploitation devant y etre menees le seront dans la zone, 
situee au dela de la juridiction nationale des Etats.157 La reglementation des 
impacts environnementaux de ces activites sera alors du ressort de l'Autorite 
internationale des foods marinsl58 evidemment apres l'entree en vigueur . 
toujours attendue, de la convention de Montego Bay qui l'institue. Au dela de 
toutes ces donnees, on devrait ajouter le fait que l'on sait encore tres peu de 
chases sur la portee des dommages probables que subiraient les espaces 
consideres de l'environnement marin du fait des operations d'exploitation 
envisagees.159 Tel n'est pas tout a fait le cas pour les activites d'exploitation 
menees dans le milieu marin dont les effets degradants sur les ecosystemes 
c6tiers de l'Afrique atlantique sont connus. 

adoptee a Landres, Moscou et Washington le 10/4/1972 et a laquelle sont parties le Benin, 
le Congo, le Ghana, la Guinee-Bissau, le Nigeria, Sao-Tome-et-Principe, le Senegal, la 
Sierraleone, leTogo et le Zai're. 

- De la convention sur !'interdiction d'utiliser des techniques de modificationde 
l'environnement a de fins militaires ou toutes autres fins hostiles, adoptee a New York, 
le 10.12.1986 a laquelle sont parties le Benin, le Cap-vert, le Ghana, Sao-Tome-et­
Principe. 

L'etat des participations a ces differcnts textes est celui etabli le ler janvier 1987. 
V. UNEP/G Cl INORMATION/11/Rev. 1 et son supplement 1 op. cit. passim 

(154) On pourrait de ce point de vue Inclure les pollutions pouvant resulter du placement des 
armes nucleaires et d'autres arrnes de destruction massive sur le fond des mers dans la categorle 
generale de la pollution par immersion, etc ... 

(155) V. dernier allnea du preambule de la convention d'Abidjan. 
(156) V. Martine REMOND-GOUILLOUD : " Prevention and Control of Marine Pollution 

Introduitlon" op. cit p. 198 
(157) V. art. 1.1) et Partle XI de la convention sur le droit de lamer du 10 decembre 1982. 
(158) V. article 145 de la convention de Montego Bay precltee. 
(159) V. M. REMOND-GOUILLOUD: "Prevention and .... " op. ctt. p. 198 
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SECTION 2 : LA PROTECTION DES ECOSYSTEMES COTIERS 

CONTRE D'AUTRES FORMES DE DEGRADATIONS. 

En meme temps que les utilisations de la mer se developpent et se 

diversifient, des formes nouvelles de nuisances se manifestent ou se laissent 
pressentir. Ainsi en est-il de l'extraction de sables et graviers ou du ramasssage 
de nodules polymetalliques sur les plateaux continentaux de certains Etats.160 
Le developpement actuel du dragage des fonds marins en vue d'exploiter sables 
et mineraux affecte serieusement la production du mileu marin (par la 
destruction de sediments qui sont le siege d'une activite biologique intense) et 
provoque la degradation progressive du relief cotier. Sous l'effet conjugue de la 
pression humaine grandissante, de la poussee urbaine acceleree, de la pollution 
a la fois tellurique et pelagique notamment, le littoral de l'Afrique atlantique 
est de jour en jour degrade, denature, et surtout serieusement erode. 
L'importance et la gravite du probleme dans !'ensemble de la region ant ete 
perc;ues par les Etats concernesl61 qui en raison du caractere transfrontiere de 
ces problemes d'erosionl62 ant preconise un ensemble de mesures 
protectrices dont les fondements sont poses par la convention d'Abidjan. 

Paragraphe 1: DES DEGRADATIONS D'ORIGINES DIVERSES. 

Depuis des decennies, le littoral de l'Afri.que atlantique avec ses cotes 
plantees de cocotiers presente un rivage defigure. Au fil des ans, la mer avance 
a l'interieur des terres. Quelques unes des belles plages et des terres arables 
ant disparu, englouties par les flats; des plantations sont endommagees, des 
populations deplacees, certaines portions de grandes routes sont erodees, et 
des installations touristiques couteuses serieusement menacees.163 Si la cause 
principale de ces rnalheurs du littoral regional est d'origine anthropique, on ne 
devrait toutefois pas oublier que la nature elle-meme contribue, certes de 

maniere feutree, a l'erosion des cotes. 

(160) D'lrnportantes quantltes de nodules de manganese exlsteralent en effet dans des 
espaces soumls a lajuridictlon natlonale des Etats comme le Mexique, Jes Etats-Unis, et blen 
d'autres. V. M. REMOND-GOUILLOUD : "Prevention and Control of Marine pollution ... " op. cit. p. 
198 et P. 723 Note 25 

(161) V. Doc. UNEP(OCA)/WACAF JG. 3/4: op. cit p. 5 
(162) V. UNEP : Rapport du semlnaire- atelier sur Jes problemes de !'erosion des cotes du 

Togo et de la Republ!que Populaire du Benin. Lome du 29 Janvier au 9 Fevrier 1979, UNEP W /G. 
27 /INF. 6 (ulterieurement cite Doc. UNEP WG . 27 /INF. 1) La plupart des donnees utllisees dans 
cette section sont lnsplrees de ce rapport. 

(163) Ibid p. 4 
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A. - LES CAUSES NATURELLES DE L'EROSION. 

La degradation du relief c6tier peut resulter de changements naturels 
intervenus dans les conditions de sedimentation le long du rivage. Certains des 
ces facteurs naturels sont a l'origine de !'erosion de l'espace littoral regional. 

1. La remontee des fonds marlns. 
Ce phenomene est soup1;onne etre a l'origine de !'erosion progressive du 

littoral au niveau de la ville beninoise de Grand-Popa. Une zone autrefois 
relativement stable qui presentait entre le cordon lagunaire et la mer, un 
cordon littoral de 400 a 500 metres de largeur, le long duquel etaient 
contruits de nombreux villages, en contact direct avec la mer.164 

Un cheminement hydrographique effectue dans cette aire en 1952 
areleve une remontee du fonds contituee par des conglomerats sablo- calcaires 
qui seraient la cause de !'erosion du rivage droit de Grand-Popa. Ce dernier a 
recule en moyenne de 200 metres, entrainant des consequences socio­
economiques desastreuses .165 En mains de 30 ans !'erosion a emporte 
plusieurs grosses agglomerations, une ecole publique et de nombreux 
cocotiers. L'influence du phenomene est telle que la ville est de plus en plus 
abandonee, le reste des habitants ne se donne meme plus la peine d'entretenir 
les constructions existantes.166 

2. Les changements du niveau de la mer. 
Les changements dans le niveau de la mer figurent parmi les plus 

importants facteurs facilitant !'erosion c6tiere. La tendance la plus importante 
observee a l'echelle mondiale, consiste en une lente remontee du niveau 
marin; ce mouvement provoque un recul des lignes de rivages mondiaux sur les 
plateaux continentaux .. 167 

Bien que relativement lente par rapport aux normes humaines, cette 
transgression induit deux effets moyens qui se coajuguent pour entrainer la 
tendance a !'erosion c6tiere observee aujourd'hui sur un bon nombre de plaines 
c6tieres du monde, dont celles de l'Afrique atlantique.168 Selan des experts, la 
cote benino -togolaise constitue un bon exemple d'une ligne de rivage 
transgressif, avec des fleches et des cordons littoraux rectilignes qui tronquent 
les vallees fluviales en formant des lagunes c6tieres; ces espaces littoraux se 
trouvent ainsi assujettis a une lente erosion a long terme et a un 

(164) Ibid p. 8 
(165) Ibid ; V. REMR n° 37 p. 18 
(166) Ibid 
(167) Ibid p. 12 
(168) Ibid. Ces deux eITets sont la migration des fleches et cordons littoraux, des lagunes, et 

des plages vers le continent, et le plegeage des sediments fluv!at!les dans Jes estua!res et Jes lagunes 
formees par l'ennoyement des basses vallees fluv!ales. 
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recul du littoral.169 Cette tendance naturelle et inexorable doit etre prise en 
consideration dans le cadre de Ja planification cotiere a long terme.170 

3. La morphologie cotiere. 
La morphologie de la cote exerce un forte influence sur !'erosion cotiere . 

Des particularites observees a grande echelle, telles que la largeur du plateau 
continental, la naissance de promontoires, et la presence d'embouchures de 
mar.ee sont susceptibles de Jouer un role important dans le phenomene de 

!'erosion. 
Le plateau continental est geographiquement defini comme etant 

constitue par la zone situee entre la ligne du rivage et la rupture de pente au 
niveau de laquelle commence la pente continentale, situee approximativement 
a 100 m dans le Golfe du Benin.171 Ce plateau etroit permet aux vagues 
d'atteindre la cote a des hauteurs et ii un angle plus grands que sur un plateau 
plus large, la houlen'etant pas amortie ou refractee de far,;on aussi importante. 
La cote s'erode done beaucoup plus rapidement, surtout qu'au cours des 
periodes de plus grande energie des vagues, les sediments de la cote se 
dispersent plus aisement vers le large, en raison du profil relativement pentu. 

Dans les cordons littoraux, les embouchures naturelles se produisent 
habituellement ii l'entree d'estuaires ou de lagunes. Ces embouchures 
permettent l'echange quotidien lie aux marees et au debit des fleuves. 
Generalement instables, ces embouchures se deplacent le long du cordon a des 
taux variant de mains de 1 m ii des dizaines de metres par an. Au fur et a 
mesure de la migration de !'embouchure, la ligne du rivage en aval subit une 
erosion. l 72 

Ainsi la zone cotiere dans le voisingage de Grand-Popa (au Benin) 
aprobablement ete influencee dans une grande mesure par les changements 
intervenus dans la position et la morphologie de !'embouchure de la riviere 
Mono. 11 se peut que dans le passe, la riviere proche debouchait de Grand-Popa 
et que depuis elle ait migre vers l'est. Ces migrations et variations dans la 
position du debouche de la rtviere ant sans aucun doute contribue a l'instabilite 
de la plage a Grand-Popo.173 Le haut-fond exterieur est reduit en 

(169) Ibid p. 13 
(170) UNEP ( OCA) /WACAF JG. 2/3 precite p. 7 
(171) UNEP WG. 27 /INF. 6 op. ell. p. 24 La chute du plateau continental camerounals se 

sltue entre 105 et 130 metres de profondeur, la pente continentale sltuee au dela de cette chute est 
egalement tres raide. V. ATANGANA FOUDA Ignace. Blaise Pascal : Les espaces maritimes du 
Cameroun. Une contribution a l'etude du droit de lamer, These de 3e cycle, IRIC, 1989, p. 40 

(172) V. UNEP WG. 27.INF 6; op. cit p. 25 
(173) Ibid. p. 26 
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raison des faibles marees et de l'energie de la houle,l 74 .En periode des crues 
fluviales la barre s'accroit, le haut-fond piege probablement le sable qui 
chemine le long du littoral. 

En plus de celles qui viennent d'etre presentees, les variations 
periodiques des marees, les variations granulometriques, les houles des vagues, 
et les courants oceaniquesl 75 constituent les causes naturelles principales de 
!'erosion c6tiere en general, et dans la region de l'Afrique de l'Ouest et du 
Centre. Toutefois, ici comme ailleurs, la degradation du relief c6tier est due a 
l'ingerence de l'homme dans les processus sedimentaires. 

B. -LES CAUSES HUMAINES DE DEGRADATION DES COTES 

Le rivage de la mer exerce sur les terriens un phenomene d'attracttion 
quasi magnetique qui draine ainsi progressivement vers lui toutes sortes 
d'activites humaines, urbaines et agricoles, touristiques et recreatives. Cet 
afflux de populations massivement fixees sur les franges littorales regionales 
provoque des effets dommageables sur l'ecosysteme c6tier, du fait notamment 
de sa surexploitation resultant des multiples interventions humaines.176 

1. Construction des ports. 

En tant que facilites d'acces aux activites maritimes, les ports presentent 
un interet fondamental pour le developpement socio-economique de l'Afrique 
occidentale et centrale. En depit de son acces par mer assez difficile , en 
raison notamment de la predominance de barres c6tieres, de chenaux envases, 
de mouvements sableux prononces et de !'absence generalisee 
d'echancruresl77. le littoral regional est occupe par un nombre important de 
portsl 78 Leur construction et leur developpement souleve divers problemes 
d'amenagement du milieu dont !'erosion des cotes. 

(174) Le haut-fond est !'elevation du fond de lamer ou d'un cours d'eau, de moindre etendue 
qu'un bane, toujours recouverte d'eau. La houle est le mouvement ondulatolre de lamer, sans que 
Jes vagues deferlent. 

(175) Aills! du centre du Littoral lvolrlen (Fresco) au cap de 3 pointes, et de nouveau de 
!'Quest du delta de la Volta a !'est du Niger, la cote est submergee et rongee par !'action continue des 
courants et du ressac violent a cet endrolt, et se caracterlse par la presence de barres de sables et de 
lagunes. L'eroslon se prodult ou s'est produ!te a Asslnle (cote d'Ivoire) Keta (Ghana), Victoria Beach 
(Lagos).V. REMR n° 37 pp. 15-17. 

(176) V. REMR n° 37 p. 8, M.A. MEKQUAR: "systeme fancier et ecosystemes cotiers ... "op. 
ctt p. 86 

(177) V. REMRn° 37 p. 44 
(178) regroupes au sein de l'AGPAQC ( Association pour la gestion des ports de l'Afrlque de 

!'Quest et du Centre) qul regroupe tous les Etats lndependants reg!onaux, reunls au sein de la 
Conference mlnlster!elle des Etats de l'Afrlque de !'Quest et du Centre sur les transports 
marltlmes. L'un des objectlfs de cette association est de proteger l'envlronnement physique des 
ports contre Jes rlsques divers qul le menacent. V. : "XVe Conse!l de !'Association de Gestlon des 
Ports de l'Afrlque de !'Quest et du CentreAGPAQC" in Le Messagern° 175 du 28 decembre 1989. 
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Ainsi l'une des deux jeteesl 79 qui composent le port de Lame, bien que 
destinee a proteger les navires contre les vagues, est responsable a la fois d'un 
engraissement a l'Ouest du Port ou tout est arrete, et surtout d'une erosion a 
l'Est ou le sable du transport littoral est fourni par la plage. 180 La zone 
d'erosion due a cette jetee, qui etait de 130 m environ en 1975 atteignait 200 
men 1979.181 Dans cette aire se trouve l'Hotel Tropicana PKll devant lequel 

l'erosion etait peu sensible en 1964 ( date de la construction du port de Lame). 
En 1975 une avancee de la mer de pres de 22 m a ete constatee. A present 
l'erosion se poursuit a la vitesse moyenne de 8 m par an,182 la possibilite d'une 
accentuation de la tendance durant certaines annees n'etant pas a l'exclure. 
Cette zone d'erosion ne cesse de se deplacer vers l'est, ce qui agrandit, le long 
de la cote, les aires deteriorees et reduit par consequent la zone stable.183 

Devant cette avancee de la mer de nombreux villages de pecheurs ont du 
quitter rapidement les lieux .184 La route internationale cotiere, detruite a du 
etre reconstuite a trois reprises (situation entrainant des charges 

supplemetaires pour l'Etat.) 
Dans le seul secteur de la contre-jetee l'erosion a emporte plus de 60 

hectares de cocotiers de 1964 a 1974. Sur le plan des infrastructures, l'Hotel 
Tropicana, complexe touristique de classe internationale est serieusement 
menace. D'un point de vue strictement touristique, les plages accusent une 
pente de plus en plus forte, violemment battues qu'elles sont par les vagues; 
elles deviennent ainsi de mains en mains propices a l'exploitation hoteliere.185 

La construction du Port de Cotonou a quant a elle provoque d'une part 
l'erosion du littoral a l'Est du port et d'autre part, l'ouverture permanente du 
debouche lagunaire avec pour consequence, l'erosion des berges et du fond du 
chenal de Cotonou et la modification de l'equilibre ecologique du lac 
Nokoue.186 La portion du rivage comprise entre la lagune et la Jetee-Est du 
port a connu une erosion intensive atteignant par endroit 40 metres pendant 
les premieres annees.187 La zone comprise entre l'epi-Est et la 

(179) Une jetee est une chaussee, generalement en mac;,onnerle qul s'avance dans lamer et 
protege un port contre la violence des James. 

(180) V. UNEP WG. 27 /INF 6 : op. ell p. 4 
(181) Ibid p. 5 
(182) Ibid 
(183) Ibid. 
(184) Ce qul represente le deplacement de quelques mill!ers d'habitants n'ayan,t pour toute 

activite que la peche. \ 
(185) Ibid \ 
(186) Ibid p. 9 ' 
(187) Ibid 
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berge Est de la lagune a connu un recul maximum de 100 metres entre 1963 

et 1967. La fleche situee a l'Ouest du debouche lagunaire a completement 
disparu, la bande de sable se trouvant dans le prolongement de la berge a 

evolue vers l'Ouest tout en reculant de quelques dizaines de metres dans le 

meme temps,188 A l'Est de l'epi-Est, !'erosion s'exerce librement et son effet 

s'observe jusqu'a une dizaine de kilometres de l'ouvrage de protection ! Le 

recul tres important sur les mille premiers metres a partir de l'environnement 
de l'epi atteint 250 metres environ dans la zone la plus erodeefl89 

Comme consequences directes de !'erosion, plusieurs hectares de 

cocotiers ont disparu. de nombreux villages de pecheurs ont du etre deplaces a 
plusieurs reprises ; la zone industrielle situee a l'Est de Cotonou, est 
serieusement menacee.190 

La construction du port de Cotonou a egalement provoque l'ouverture 

permanente du chenal, ce qui a entraine la perte de plusieurs dizaines 
d'hectares de terrain bati en bordure du chenal ; l'entree de l'eau salee dans le 
lac Nokoue et la lagune de Porto-Novo par ce chenal, a favorise un apport 

important d'oganismes etrangers parmi lesquels le taret, des mollusques, des 

rongeurs de bois. 11 s'en est suivi une baisse importante de la production 

halieutique, evaluee a plusieurs milions de tonnes; les maisons baties sur 
pilotis (en bois) ne durent plus que la moitie du temps de vie qui etait le leur 

avant l'ouverture permanente du debouche lagunaire; la duree de sept a deux 
ans.191 

Ces effets en chaine de la construction des ports sur les ecosystemes 

cotiers du Benin et du Togo sont perceptibles , certes avec des 
caracteristiques variees, sur toute la fai;ade atlantique du continent africain,192 

2. L'exploitation des minerais et !'extraction des sables et graviers. 
Les regions c6tieres sont la source d'un grand nombre de matieres 

premieres : sables-graviers, et mineraux par exemples, dont !'exploitation est 

bien souvent source de nuisances. Ainsi, lorsque l'homme cherche a gagner du 

terrain sur la mer et pour construire un nouvel ouvrage comme a Nice en 

octobre 1979, provoque un affaissement des fonds qui ravage le rivage.193 

(188) Ibid. p. 10 
(189) Ibid. 
(190) Ibid 
(191) Ibid 
(192) Ibid pp. 71-72 
(193) . V. R RODIERRE et M. REMOND-GOUIILOUD : op. cit. p. 134 
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L'exploitation de sable et gravier est une pratique courante sur les cotes 
de la region, qui sont de ce fait une source de materiaux de construction. 
L'extraction du sable d'une plage, reduisant l'apport en sediments pour la 
derive littorale se traduit bien souvent par une erosion cotiere localisee. Dans 
maintes regions de la cote atlantique de l'Afrique et meme d'Europe, 
!'exploitation intensive des plages a ainsi erode les plages et les cotes, plus 
particulierement en !'absence d'un apport en sable fluvial pour reconstituer le 
sable exploite . L'observation aerienne des cotes beninoises et togolaises a pu 
reveler la presence d'escarpements localises de plages erosives dans le 
voisinage de zones ou !'exploitation de sable est visible.194 L'exploitation de 
sable au large influence egalement !'erosion cotiere surtout lorsqu'elle est 
effectuee sur des haut-fonds de la zone du rivage , qui servent de brise­
lame s 195 partiels. Le dragage de ces hauts-fonds entraine entre autres 
!'elimination de brise-lames naturels et favortse ainsi l'atteinte des rtvages par 
l'energie des houle, qui de ce fait ,non-temperee, erode les cotes.196 Quand 
elle est intensive, !'exploitation au large peut modifier la configuration de la 
refraction et de la hauteur des vagues. En ce qui conceme le Togo et le Benin, 
la situation actuelle est telle qu'une exploitation au large n'affecterait pas 
sensiblement !'erosion cotierel97 meme si elle affecte serieusement ,ici 
comme ailleurs, les ecosystemes marins, en pillant notamment les recifs 
coralliens de leurs coquillages et de leurs cauraux, et perturbant ou detruisant 
la faune marine et ses habitats. 198 

L'exploitation miniere souleve egalement des problemes ecologiques 
particuliers, dont !'erosion des sols provoquee par les excavations qu'impose 
par exemple !'exploitation de l'etain au Nigeria. 199 

3. Le dragage 
Pour diverses raisons, le dragage est susceptible d'etre requis soit au 

large, soit a proximite du rtvage. II est effectue dans la zone du rtvage lorsque, 
par exemple une embouchure doit etre approfondie. 

temps. 

(194) UNEPWG 27/INF 6: op. cit p. 31 
(195) Un brise-lames est un dlgue en avant d'un port, pour le proteger de lamer par mauvals 

(196) V. UNEPWG. 27 /INF 6: op. dt. p. 31 
(197) Ibid 
(198) v. Cyrille de KLEMM: Les elements de l'environnement". op. dt. p. 27, Roland 

CARBIENNER: op. cit. p. 136; M. All MEKOUAR" Systeme foncler et ecosysteme cotlers ... " op. cit. 
pp. 90-91 note 26 

(199) V. REMR n° 37, 40-41 
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Ceci peut aboutir a des changements localises dans les courants et la 
configuration des vagues, dus a la refraction. Le dragage au large peut avoir lieu 
lorsque, par exemple, du sable est necessaire aux fins d'approvisionnement ou 
de nettoyage d'un chenal d'acces. Dans ce cas, les configurations des vagues et 
des courants peuvent changer de maniere localisee. Lorsque le dragage aux fins 
d'extraction de sable est effectue a l'interieur de la zone active des 
mouvements sedimentaires, !'erosion peut se produire en raison du transport 
du rivage au large,199' 

L'implantation de ports et d'installations portuaires connexes fait · ; 
intervenir la construction de brise-lames et de jetees qui auront une influence 
non seulement sur la stabilite du littoral, mais egalement sur le maintien de 
tirants d'eau200 adequats dans le chenal d'approche et a l'interieur du port en 
raison des modifications du sediment. Or le detournement du sediment a 
l'extremite des brises-lames et des jetees aboutit a l'ensablement dans le port 
et le long du chenal d'approche, appelant un dragage de maintenance pour 
obtenir le tirant d'eau desire. L'evacuation des sediments dragues a une 
influence en aval du port. Si le materiau est rejete en eau profonde au large, ou 
utilise aux fins de mise en valeur de basses terres a l'interieur, ceci se 
traduirait p'ar une insuffissance de l'approvisionnement en sable de la plage, 
provoquant son erosion. Ce probleme du dragage de maintenance s'est deja 
pose en liaison avec le port de Cotonou et pourrait sous peu se poser egalement 
pour le port de Lome.201 

4. La construction des barrages sur les rlvieres. 
L'apport sedimentaire des fleuves est on l'a vu, un element primordial 

pour l'equilibre sedimentaire d'une zone c6tiere. Si les caracteristiques de la 
riviere sont changees a la suite de la construction d'un barrage, ceci peut 
sensiblement affecter les quantites de sediments atteignant la cote. 

Si un barrage est consttruit afin de creer un reservoir, les vitesses de 
courant sont reduites dans une telle mesure que la quasi-totamlite du sediment 
transporte pour la riviere est deposee dans le reservoir. L'eau 

(199')V. UNEPWG. 27/INF. 6: op. cil p. 32 
(200)Le tlrant d'eau est Ja quantlte dont un navlre s'enfonce verticalement dans l'eau. 
(201) Ibid. p. 37 
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dechargee par le deversoir du barrage comportera alors une teneur tres faible 
en sediment et possedera done une capacite d'erosion elevee. Tous ces effets 
se manifesteront effectivement si le projet de construction d'un barrage sur le 
fleuve Mano etait realise. 202 On observerait alors !'equivalent 
de !'erosion provoquee autrefois sur les cotes du golfe de Guinee par la 
construction du barrage d'Akosombo sur le fleuve Volta, au Ghana. 203 Le 
barrage de Cotonou, implante sur une embouchure reduit egalement 
l'approvisionnement de la cote en sediment. 204 

5. L'urbanisation et le tourlsme. 
L'urbanisation assez marquee du littoral regional 205 entraine, en dehors 

de la pollution des mers deja remarquee, 206 d'autres modifications de 
l'environnement. En general, elle tend a augmenter le ruisselement 
surperficiel, la couverture du sol n'etant plus permeable en raison des surfaces 
betonnees. C'est surtout !'exigence immediate d'avoir des materiaux de 
construction dans un but de " modernisation" de !'habitat et de 
"developpement" qu'elle impose, qui contribue le plus a !'erosion des sols 
littoraux. 207La fa<;;ade atlantique de l'Afrique, certes pas encore bordee par les 
150 grandes villes. cotieres de la Mediterranee avec leur 300 millions 
d'ames208 n'en est pas moins exposee aux dangers de !'urbanisation. La 
densification du tissu urbain et la concentration du pare industriel que l'on 
constate specialement en certains points du littoral atlantique, sont 
particulierement illustratives de ce phenomene.209 

Outre !'extraction des sables et graviers, que commande !'urbanisation de 
la region, ce sont les recifs coralliens 210 que l'on exploite aujourd'hui a un 

(202) Ibid. p. 29; et S. A. RICKS: "Projet de mlse en valeur du bassln du fleuve Mano. " in 
ONU: Experiences de mfse en valeur et de gesti.On de bass!nS de fleuves et de lacs intemationaux, 
New-York Nations Unles, Ressources Naturelles/Serte Eau n° 10, 1983( ulterteurement cite 
RN/Serie Eau n° 10) pp. 181-187. 

(203) V. A. B. FUTA: "La structure de !'.Autolite du fleuve Volta. "in RN/Serie eau n° 10; op. 
cit pp. 358-370; 
, p. 17, note 11. 

(204) V. UNEP WG. 27 /INF. 6: op. cit p. 29 
(205) V. REMR n° 37 pp. 1, 3 et 4 
(206) V. supra section 1 de ce meme chapltre. 
(207) V. Roland CARBIENNER: op. cit p. 136 
(208) V. M. A. MEKOUAR: " Systemes fanciers et ecosystemes ... " op. cit p. 88 
(209) V. dans REMR n° 2 pp. 44-48 et dans REMR n° 37, p. 1 
(210) Les reclfs coralliens sont des chaines de rochers a fleur d'eau au volsinage des cotes, 

formees par la cro!ssance des coraux dans Jes mers troplcales. 
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rythme accelere comme materiaux de construction au de remblai.211 Pourtant, 

ils jouent, avec les zones humides cotieres, un role extremement important 

pour la protection des cotes : sans les activites des coraux et autres organismes 
batisseurs de recifs, plus de 400 iles n'existeraient plus.212 En absorbant la 

plus grande partie de l'energie des vagues avant qu'elles n'atteignent les plages, 

les recifs contribuent au ralentissement de !'erosion cotiere. Les gres de plage 
forment des surfaces tabulaires plates, relativement resistantes a l'attaque des 

vagues ; ils jouent ainsi le meme role que les recifs.212 De plus, a mesure que 

les villes se developpent, la terre acquiert plus de valeur, 214 rendant la 

protection cotiere mains couteuse, comparee aux avantages qui decouleraient 

de la sauvegarde des terres. Meme la construction le long des cotes de 
"revetements" dans le but de proteger les villes entraine une augmentation de 
!'erosion dans la zone aval, en raison d'une interruption partielle au complete 
de l'approvisionnement en sediment. 215 

On devrait egalement verser dans ce chapitre des malheurs du littoral 
regional causes par les interventions humaines, les consequences perverses du 

tourisme cotier. Considere comme l'un des secteurs prioritaires des economies 
de certains Etats de la region, 216le tourisme est fortement encourage par les 

Etats. 217 II l'est encore plus sur les sites littoraux amenages, poles d'attraction 
d'un flat incessant de vacanciers amateurs de plaisirs de mer. L'expansion du 
tourisme balneaire n'a evidemment pu se faire qu'au prix de grands travaux 
d'amenagement sur les meilleurs sites du littoral qui ant du etre a cette fin 

profondement transformes ( complexes hoteliers, routes d'acces, lotissements, 

marinas, etc ... ). sans que l'on se soit veritablement preoccupe des incidences 
environnementales du tourisme cotier. 

(211) V. R CARBIENNER: op. cil p. 36: R RODIERE et M. R-GOUILLOUD: op. ctt. p. 135. 
(212) V. IUCN-UNEP-WWF: World Conservation Strategy, 1980,2. 
(213) V. UNEP WG. 27 /INF. 6: op. cit p. 27 
(214) V. Maurice KAMTO: "Introduction au droit de l'urbanisme au Cameroun. "Revue de · 

droftpublic, n° 6 1988,pp. 1609-1646, pp. 1616-1619. 
(215) V. UNEP WG. 27 INF. 6: op.cit p. 39 
(216) Notamment le Senegal, la Sierra Leone, le Liberia, la Cote d'Ivoire, le Ghana, le Togo, 

le Benin et le Nigeria. V. STEIGENBERGER CONSULTING GMBH: Planifkation touristique. 
Analyse des principauxpays concurrents du Cameroun. Francfort/Main, 1973, passtm 

Les 110 m!lllons de tourlstes lnternationaux qu'accue!lle chaque annee Jes cotes 
medlterraneennes, en plus des pollutions qu'!ls occasionnent, contrlbuent pour beaucoup ii la 
degradation des sites vlsltes, notamment historiques. V. Mme HROUCH: op. cit. p. 45. 

(217) Ceux d'entre eux qui ne l'avaient pas encore falt ant cree des mlnlsteres specialement 
charges de sa promotion et de son developpement. C'est le cas du Cameroun en 1989. 
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Au total, le littoral atlantique africain est bien victime d'agressions 
variees, directement ou non provoquees par des interventions humaines. 
L'erosion effective des cotes regionales qui vient d'etre remarquee l'atteste. Les 
Etats concernes ont eux-memes etabli le constat de "l'importance et de la 

gravite du probleme dans l'ensemble de la region couverte par le Plan d'action 

pour ( ... ) l'Ajrique de l'Ouest et du Centre." 218 Aussi ont-ils Juridiquement 
exprime leur volonte de preserver leurs espaces littoraux de ce type 
d'agression ; les normes protectrices adoptees en consequence s'averent 
malheureusement, a !'analyse, fort imprecises, et voient ainsi leur portee 
relativement reduite. 

Paragraphe 2.- DES NORMES PROTECTRICES DE PORTEE LIMITEE; 

Bien que les degradations des ecosystemes cotiers soient manifestes dans 
la plupart des espaces littoraux amenages par l'homme, toutes les conventions 
sur les mers regionales n'ont pas porte une attention particuliere a ce 
phenomene. Quatre seulement d'entre elles ont consacre des dispositions 
specifiques a ce probleme. Ce sont, en dehors de celle d'Abidjan, les 
conventions de Lima 219 de NaYrobi 220 et de Noumea. 2210n cherchera en vain 
des dispositions semblables dans le texte pertinent relatif a la Mediterranee 
dont on connait pourtant la fragilite des cotes. 222 C'est done tout a l'honneur 
des Etats africains riverains de l'Atlantique d'avoir conventionnellement 
exprime leur prise de conscience et surtout preconise ds mesures tendant a 
faire face a la situation. La lecture des dispositions concernees ne manque 
toutefois pas de decevoir, en raison notamment des insuffisances qu'elles 
presentent en certains de leurs aspects. Ces limites suggerent en tout cas 
!'exploration d'autres pistes susceptibles de fournir des solutions idoines aux 
problemes poses. 

(218) V. UNEP(OCA)/WACAF !G. 3/4:_op. cit. p.5 
(219) Art. 5 
(220) Art. 12 
(221) Art. 13 
(222) V. Rne RODIERE et M. REMOND-GOUILLOUD: op. cit p. 134; Mme HROUCH : op. cit 

pp. 4et5. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



85 

A. LES INSUFFISANCES DES DISPOSITIONS CONVENTIONNELLES. 

Les normes considerees sont principalement constituees par les articles 
10 et 11 de la convention d'Abidjan. Le caractere fort evasif du premier ne 
satisfait guere les espoirs suscites par son titre. Les promesses pourtant plus 
precises du second article tardent a etre tenues. 

1. Le caractere evasif de !'article 10. 
Cette disoposition est specifiquement consacree a !'erosion cotiere ; son 

titre meme l'indique. Son contenu le confirme. qui indique que les parties 
contractantes prennent toutes les "mesures appropriees " pour prevenir, 
reduire, combattre et maitriser dans la zone d'application de la convention 
!'erosion cotiere. 

L'imprecision sur la nature des mesures preconisees est manifeste. 
Toutes les interrogations possibles sur leur portee - nationale ou regionale -
restent egalement sans reponse. 

Si on passe sous silence le fait que les causes naturelles de !'erosion tout 
autant degradantes 223 que les autres aient ete meconnues par cette 
disposition, 224 on ne peut s'empecher de marquer son etonnement face aux 
allures limitatives des causes humaines d'erosion enumerees. Le texte s'est en 
effet cantonne a la recuperation des terres et aux activites de genie civil, qui 
ne constituent pas les seules causes de degradation des espaces littoraux dues 
aux interventions humaines.225 A moins que !'enumeration faite n'ait 
simplement ete qu'exemplative, et non exhaustive. 

2. Les promesses non tenues de !'article 11 

La destruction des recifs coralliens de la region engendrait, on l'a vu,226 
non seulement la destruction d'especes precieuses de la faune et de la flore 
marines, mais aussi et surtout !'erosion prononcee du relief cotier. La 
preservation de ces ecosystemes singuliers et fragiles passe le plus souvent par 
leur soumission a un regime juridique particulier, se traduisant generalement 
par !'erection en zone specialement protegees des espaces 

(223) V. supra, les developpements consacres dans le paragraphe 1 de cette meme section 
aux causes naturelles de !'erosion. 

(224) Alers meme que Jes parties contractantes reconnaissent par ailleurs son existence et 
ses manifestations dans toute la region. V. PNUE Rapport de la reunion des Autorttes nationales 
competentes du Pla d'action pour la Region de l'Afrifiue de l'Ouest et du Centre. Geneve, 19-21 avril 
1982, UNEP/WG. 71/4,Annexe N, p. 17 

(225) V. supra , le paragraphe 1 de cette meme section. 
(226] V. ibid 
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dans lesquels ils se trouvent. Les Etats regionaux: le savent. L'article 11 de la 
convention d'Abidjan exprime en effet leur engagement a s'efforcer d'etablir de 
telles zones protegees, dans lesquelles ils reglementeraient ou interdiraient, 
individuellement ou conjointement, des activites susceptibles d'avoirdes effets 

nefastes sur de tels ecosystemes. 
La nature des mesures a prendre est ici plus precise ; il s'agit de creer 

des pares et des reserves, et d'encadrer juridiquement le comportement des 
hommes appeles a intervenir dans ces espaces. Ces promesses, pourtant 
pleines d'espoir pour la cause des espaces cotieres regionaux tardent 
malheureusement encore a se realiser. Ces insuffisances de !'article 11, et 
meme celles propres a !'article 10 peuvent pourtant etre depassees; bien de 
solutions sont possibles. 

B. LES MESURES PROTECTRICES ENVISAGEABLES. 

Il s'agit avant tout de solutions juridiques, qui, loin d'exclure les mesures 
plus pratiques, donneraient plutot un cadre legal a leur application. 

1. L'adoption d'un protocole sur les zones specialement protegees. 
En application du paragraphe 19.8 du Plan d'action et de !'article 4 §2 de 

la convention, les promesses de l'article 11 auraient dues se traduire par 
l'identification d'aires aquatiques et terrestres meritant sauvegarde, et par 
!'adoption d'un protocole relatif aux zones specialement protegees. Les 
avantages de ce dernier instrument sont bien connus ; particulierment 
consacre a une question precise, la possibilite de formuler des mesures 
detaillees et de prescrire des comportements clairs est offerte. L'adoption d'un 
tel instrument legal est deja effective dans la region de l'Afrique Orientale ;227 

il preconise entre autres la reglementation des actitivites impliquant une 
"modification de la configuration du sol oou !'exploitation du sous-sol de la zone 
cotiere. "228 Meme la reglementation des activites archeologiques - dont on 
connait par ailleurs les effets destructeurs sur les sols - est prevue. 229 

En attendant l'adoption d'un tel ptotocole, des activites preparatoires 
sont menees dans la region. Ainsi, dans le cadre de son programme pour les 
zones humides de l'Afrique tropicale, l'Union internationale pour la consevation 
de la nature et de ses ressources (UICN) a entrepris !'identification de zones 
aquatiques et terrestres protegeables. Un seminaire 

(227) V. Protocole relatif aux zones protegees ainsi qu'a la faune et la flare sauvages dans la 
region de l'Afrique orientale, Nal'robi 21 juln 1985. 

(228) V. art. 10 h) 
(229) V. art. 10 !) 
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sur la protection des zones c6tieres tropicales et sur l'amenagement des zones 
c6tieres a ete egalement organise. Par ailleurs, une proposition de projet sur la 
conservation des zones humides c6tleres menacees en Afrique de l'Ouest a ete 
corn;;ue. 230 

D'autres mesures concretes tendant a proteger la region contre !'erosion 
c6tiere ont ete entreprises, tandis que d'autres encore sont projetees. 

2. Les autres mesures concretes entreprlses ou projetees. 
Certaines de ces mesures n'ont concerne que des Etats individuellement 

consideres. En vue de preparer un programme de surveillance et de 
recommander des mesures propres a remedier aux problemes d'erosion 
c6tiere dans ce pays, un consultant a pu se rendre effectivement en Gambie 
.231 Sur le plan sous regional, et certainement en application, entre autres de 
l'article 3 § 1 de la convention d'Abidjan 232le Benin et le Togo ont cree une 
commission mixte chargee des questions d'erosion c6tiere qui poursuit 
effectivement ses travaux. L'association du Ghana et du Nigeria a cette 
structure est d'ailleurs attendue . 233 Ces quatre Etats sont en effet les plus 
gravement touches par l'erosion c6tiere observee dans la region.234 

C'est surtout a l'echelle de toute la region que les projets les plus 
importants ont ete inities ou realises. Il en ainsi du projet de lutte contre 
l'erosion c6tiere en Afrique de l'Ouest et du Centre (encore appelle WACAF/3) 
adopte lors de la toute premiere reunion des Autorites nationales competentes 
du Plan d'action de la region.235 Ce projet constitue la premiere tentative de 
portee regionale s'attaquant au probleme de l'erosion.236 C'est 

(230) V. UNEP(OCA)/WACAF !G. 3/4 op. cit p. 6 
(231) Ibid. p. 5 
(232)Cette disposition autorJse en elfet Jes parties contractantes il conclure des accords 

bilateraux ou rnultilateraux, y cornpris des accords regionaux ou sous-regionaux, en vue d'assurer 
la protection de leurs zones cotieres; l'essentlel etant que ces accords soient compatibles avec la 
convention d'Abidjan. 

(233) V. UNEP(OCA)/WACAF JG. 3/ 4: op. cit p.6 
(234) V. REMR n° 37 : p. 6. 
(235) Tenue du 19 au 21 avril 1982 a Geneve. V. Doc UNEP/WWG. 71/4 prectte p. 2 
(236) Ibid. Annexe IV, p. 17. 
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d'ailleurs sur sa base que, sollicitee par les parties contractantes, l'OUA a 
formule un projet pilote regional de lutte contre !'erosion c6tiere qui est 
malheureusement encore non totalement realise, faute de ressources 
financieres requises.237 

Parallelement, un manuel sur la methodologie d'inventaire et de contr6le 
de !'erosion c6tiere dans la region a ete prepare. Une proposition preconisant 
!'organisation d'un atelier regional sur les methodologies de surveillance de 
l'erosion c6tiere en Afrique de l'Ouest et du Centre a ete adopte par les Etats 
regionaux.238 La creation d'un Centre regional de documentation sur l'erosion 
c6tiere attend quant a elle sa realisation.239 

La plupart des mesures techniques eprouvees ou simplement 
presconisees240 n'ont pas non plus donnes toute la satisfaction 
escomptee.241Les raisons de cette faillite existent : les Etats regionaux ont 
trouve la leur. Ils pensent en effet qu"'il n'est pas possible d'enrayer l'erosiuon 

cotiere, ou d'y remedier, par des mesures techniques seulement.".242 Cest, 
pensent-ils, la cause meme de l'erosion c6tiere d'origine anthropique qui 
devrait faire l'objet d'une action et d'une solution a long terme. Aussi 
preconisent-ils, une planification et une gestion integrees et ecologiquement 
rationnelles des zones c6tieres, tenant compte a la fois de !'interaction des 
ecosystemes naturels et de leurs effets stabilisateurs sur la cote· 243 Cette 
approche souhaitee est celle que tend a materialier l'objectif de mise en valeur 
de l'environnement marin regional projete par les Etats de l'Afrique atlantique. 

(237) V. UNEP(OCA)/WACAF !G. 3/4: op. cit p. 5 
(238) Ibid. p. 6 
(239) Ibid. 
(240) Ce sont: - l'etabllssement des lignes de replis; - la stabilisation des l!gnes de rivages 

par la construction de " revetements ", d'epes, ou le rechargement en sable de l'espace erode; - la 
construction de digues, de brise-vagues, de barrages, etc ... V. UNEP WG. 27 /INF. 6: op. cit pp. 40-56; 
UNEP/WG. 71/4. Annexe 4 p. 19. 

(241) V. UNEP WG. 27 INF. 6: op. cit pp. 40-41. 

(242) V. Rapport de la 2e reunion des Parties contractantes a la convention d'Abldjan, 
UNEP(OCA)/WACAF JG. op. cit. p. 73 

(243) Ibid. 
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Chapitre deuxieme 

LA MISE EN V ALEUR 

De simples voies de communication qu'ils ant pendant longtemps ete, les 
oceans apparaissent aujourd'hui comme de gigantesques reservoirs de 
richesses variees. Arne gains issus de l'exploitation des ressources biologiques 
depuis toujours exploitees, se sont adjoints des pofits nouveamc, generes 
notamment par l'exploitation des richesses minerales et energetiques du sol et 
du sous-sol des mers, autorisee par l'essor technologique. l Fille de la 
demultiplication des utilisations possibles de la mer, l'augmentation des profits 
de la mer a entraine celle des immixtions de l'homme dans ce milieu, et done 
accroit sa deterioration.2 L'environnement marin de l'Afrique atlantique peut 
valablement servir d'illustration a ces mouvements antagoniques,3 dont on doit 
reconnaitre pourtant que les effets negatifs decoulent d'une approche bomee 
des questions d'utilisation des ressources, reduite a l'exploitation inconsideree 
et oublieuse des retombees ecologiques, tant immediates que futures. Decides 
a depasser cette orientation, les Etats regionamc ant opte pour une utilisation 
ecologiquement rationnelle des resources du milieu marin et des zones 
c6tieres regionales, ,satisfaisant en meme tant les aspirations au bien- etre de 
leurs peuples, et minimisant ses effets secondaires sur les ecosystemes. C'est 
cette orientation conventionnellement consacree qui devrait servir de principe 
directeur aux actions de mise en valeur de l'environnement marin 
regional.(section 1). L'ampleur et la diversite de celles-ci necessite un support 
institutionnel, que les Etats regionamc ant du reste prevu (section 2). 

(1) V, Rene - Jean DUPUY : L'ocean partage : Paris, Editions A. Pedone, 1979, 287 p. 
,pp. 9-24 

(2) Les activites de l'hornrne, cornrne du reste celles de tout organisrne rnodifient 
son environnernent. V. IUCN - PNUE - WWF : op. cit. 1 

(3) V. Supra chapitre premier 
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SECTION 1: 

LE PRINCIPE DIRECTEUR : LA GESTION 

RATIONNELLE DES RESSOURCES. 
ECOLOGIQUEMENT 

Le developpement continu des etablissements humains et des loisirs le 
long des cotes, la concentration du developpement industriel dans les zones 
c6tieres et !'importance des ressources biologiques exploitables dans les eaux 
c6tieres justifient la preoccupation que suscite un peu partout4 la qualite du 
milieu marin et de ses resources dans les zones c6tieres. lei et la, il est admis 
que le meilleur moyen de proteger le milieu marin est d'appliquer des 
methodes de gestion respectueuses de l'environnement dans les activites 
c6tieres maritimes.5 En consacrant ce principe, le droit de l'environnement 
marin de l'Afrique atlantique n'a done simplement procede qu'a l'acclimatation 
regionale d'un objectif universellement recherche (paragraphe 1). Les moyens 
tendant a la mise en ceuvre de ce principe(paragraphe 2), de meme que les 
perspectives d'applications concretes qu'il autorisent (paragraphe 3) sont 
toutefois relativement marques du sceau du particularisme regional. 

Pargrapl}e 1: L'ACCLIMATION REGIONALE D'UN OBJECTIF 

UNIVERSELLEMENT PROMU. 

Si les expressions employees varient d'un contexte a un autre, la 
signification de l'objectif de gestion rationnelle des ressources du point de vue 
de l'environnement est partout assez identique. La valeur juridique des 
instruments exprimant ce but, n'est par contre pas partout la meme ; ici reside 
d'ailleurs l'une des particularites de la reception regionale de cette finalite. 

(4) L'etendue des espaces converts par le programme pour Jes mers regionales du 
PNUE, et les autres tentatives regionales prouvent le caractere quasi-planetaire de la 
preoccupation. 

(5) PNUE : Realisations et projets d'extention du programme du PNUE pour les mers 
regionales et des programmes comparables relevant d'autres Organismes, PNUE, 
Rapports et etudes sur Jes mers regionales n° 1 (ulterieurement cite REMR n° J) 1982, p. 
ii 
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A. -L'OBJECTIF. 

L'idee d'une gestion rationnelle des ressources de la biosphere est 
devenue une necessite suggeree par les degradations de plus en plus 
inquietantes que causent a l'environnement des immixtions de l'homme dans 
la nature. Elle apparait comme une reaction a ce developpement destructeur 
de ses fondements ; une reaction positive qui preconise des solutions en vue 
de la realisation d'un ideal de remplacement le "developpement soutenable ", 

1. Le constat: la mise a sac des ressources de la planete.6 

Bien qu'il soit generalement admis que la Terre represente le seul espace 
de l'univers ou l'espece humaine puisse subsister, 7 les activites de cette 
derniere sont progressivement entrain de reduire la capacite de cette planete 
a soutenir la vie.8 Les resources vivantes essentielles pour la survie de l'homme 
et son developpement sont de plus en plus detruites ou epuisees, 9 alors que, 
parallelement, les besoins humains en resources de ce type augmentent tres 

rapidement. 
Le" saccage de la biosphere "10 est manifeste dans tous ses elements: la 

pollution des oceans, des fleuves et de l'espace s'aggrave, 11 la deterioration de 
!'ozone stratospherique s'accentue,12 la destruction des forets tropicales 
progresse, entrainant avec elle une accentuation des phenomenes d'erosion, de 
laterisation, de desertification13 et la disparition irreversible de certaines 

composantes du patrimoine genetique mondial. 

(6) V. le dossier "Une planete mise a sac". Le Monde Diplomatique Octobre 1988 
(7) V. THANAT KHOMAN : "Les difficultes d'un developpement sans destruction 

notamment dans Jes pays en developpement" ,PNUE : Rapports presentes a la conference 
interparlementaire sur /'environnement, Nairobi 26 Novembre - ler Decembre 1984, p. 1 

(8) V. UICN - PNUE - WWF : op. cit : 1 
(9) V. le dossier "Les 7 plaies de la Planete Terre", Science et Vie n° 863, Aout 1989, 

pp. 19-45 
(10) V. Michel JURDANT: Le defi ecologiste, Montreal, Les Editions du Boreal, 1988, 

p. 47 
(11) V. Supra chapitre premier, section 1 
(12) V. Forum du developpement n° 141, mai - juin 1989 

(13) V. Michel JURDANT : op. cit. p. 49 
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Si la planete Terre apparait ainsi litteralement en tres grand danger, 14 
c'est, admet-on, en raison de !'absence de politiques globales de 
developpement integrant des la phase de planification la composante 
environnementale aux autres parametres generalement pris en compte. La 
gestion ecologiquement rationnelle des ressources de l'environnement vient 
tenter de combler ce vide, afin que le developpement soutenable prenne la 
place du developpement depredateur du milieu. 

2. L'ideal : le developpement soutenable. 

L'application de methodes de gestion respectueuses de l'environnement 
dans les activites c6tieres et maritimes permet par exemple d'eviter 
!'utilisation anarchique ou mal planifiee des sols et !'exploitation irrationnelle 
des resources naturelles et la pollution qui en resulte. L'importance accordee a 
la notion de gestion traduit une evolution profonde par rapport au souci 
anterieur de preserver les oceans de tout changement.15 Car elle implique non 
seulement l'exploitation, mais une exploitation ecologiquement rationnelle, 
seule capable d'instituer non plus en exception, mais en regle les modes de 
developpement dits soutenables. 

La notion de developpement soutenablel6 offre en effet un cadre 
permettant d'integrer politiques d'environnement et strategies de 
developpement, 17 ce mat etant entendu au sens le plus large, depassant la 
simple croissance economique et visant !'amelioration du niveau de vie, des 
conditions de vie et du milieu de vie des hommes.18 Cette integration de 
l'environnement et du developpement est une necessite dans tous les pays, 
riches ou pauvres ; car ici et la, la croissance economique et le developpement 
entrainent inevitablement des modifications dans les ecosystemes.11 est en 
effet impossible de maintenir intact chacun d'entre eux. De maniere generale, 
les ressources renouvelables telles que les forets 

(14) "Un mode en danger" est le sous-titre du rapport 1989 du WorldWatch 
Institute precite, L'etat de la planete. 

(15) V. REMR n° I, p. ii 
(16) Ou developpement durable, ou developpement respectueux de 

l 'environnemen t. 
(17) V. CMED : Notre avenir a tous : Montreal ,Editions du Fleuve, - Les Publications 

du Quebec, 1988 p. 46 
(18) V. Philippe SAINT MARC : Socialisation de la nature Paris, Stock/Monde 

ouvert, 7eme edition mise a jour, 1975 ,393 p, pp 13 et ss. 
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ou les bancs de poissons peuvent ne pas s'epuiser, a condition que le rythme 
de prelevement ne depasse pas la capacite de regeneration et d'accroissement 
naturel. 

Quant aux ressources non renouvelables comme les combustibles fossiles 
et les minerais, leur utilisation reduit de toute evidence le stock dont 
disposent les generations a venir. Si leur utilisation ne s'en trouve pas pour 
cela exclue, il convient toutefois de tenir compte de l'importance critique de la 
ressource, de l'existence de techniques permettant de minimiser l'epuisement 
et de l'eventualite de trouver un produit de remplacement.19 Aussi importe-il 
de ne pas epuiser les sols au dela de toute recuperation posible, de surveiller le 
rythme d'epuisement des minerais et des combustibles fossiles et d'introduire 
des methodes de recyclage et d'economie pour faire en sorte que ces 
ressources ne disparaissent pas avant que l'on ait trouve des substituts 
convenables. L'appauvrtssement des ecosystemes et la reduction de la diversite 
des especes sont done a eviter. lei apparait alors clairement l'interet du 
concept de developpement soutenable - dont la gestion ecologiquement 
rationnelle n'est qu'un instrument - qui, dans son esprit meme " est un 
processus de transformation dans lequel !'exploitation des ressources, la 
direction des investissements, !'orientation des techniques et des 
changements institutionnels se font de maniere harmonieuse et reriforcent le 
potentiel present et a venir permettant de mieux repondre aux besoins et 
aspirations de l'humanite ",20 dans ses incarnations presentes et futures que 
sont les generations actuelles et celles a venir. Telle est egalement 
l'orientation donnee pour les Etats regionaux a leurs actions de mise en valeur 
du milieu marin et des zones c6tieres de l'afrique de l'Ouest et du Centre. 

B. -SA CONSECRATION REGIONALE. 

A la base meme du puissant mouvement ecologiste qui emerge dans les 
pays industrialises a l'aube des annees 196Q,21 se trouvent des revendications 
certes differemment formulees, mais reclamant plus ou mains fermement 
l'adoption de nouveaux modes de developpement, de nouvelles methodes de 
management des ressources de la planete, beaucoup plus 

( 19) Notre avenir a tous. op. cit : p. 54 
(20) Ibid. p. 155 
(21) V. RUNNALLS: op. cit. : p. 1 
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soucieuses des implications environnementales. Ce mouvement d'opinion en 
faveur de la conservation, ayant d'emblee envisage !'ensemble du globe, s'est 
place immediatement de lui-meme sur le plan intemational.22 Si l'on laisse 
de cote la prise en compte de ces revendications a l'echelle regionale 
europeennne,23 les travaux de l'ONU offrent une illustration claire de cette 
aspiration a l'avenement de modes de developpement de substitution. En 
decidant le 3 Decembre 196824 de convoquer pour l'annee 1972 une 
Conference des Nations-Unies sur " le milieu humain ", l'Assemblee Generale 
confie a cette reunion la tache de reflechir et de faire des propositions sur les 
moyens de fonder le developpement economique et social sur une base saine 
en pretant une attention accrue au probleme du milieu humain. L'un des six 
rapports elabores par le Comite preparatoire de cette rencontre avait d'ailleurs 
pour theme "gestion des ressources naturelles du point de vue de 

l'environnement ".25 Rien done de surprenant a ce que la Conference de 
Stockholm se soit longuement appesantie sur la question. Si les principes 13 
et 14 de sa Declaration des principes y sont consacres, plus de la moitie des 
109 recommandations du Plan d'action pour l'environnement contiennent des 
dispositions concernant la gestion de l'environnement. 

Cree sur proposition de cette conference le PNUE devait faire de la 
promotion de cet objectif son principal cheval de bataille. Face au des­
enchantement ressenti un peu partout a l'endroit des modes de croissance 
adoptes et de la qualite de la vie en tant que tel, il organise dans toutes les 
regions du monde des seminaires sur les " modes de vie et de developpement 

de substitution "26 promouvant un developpement sans destruction27 grace a 
de nouvelles approches managertales. 

La Strategie mondiale de conservation initiee par l'IUCN ne promeut 
rient d'autre que cette approche novatrice et positive " englobant preservation, 

maintenance, utilisation, restauration et mise en valeur de 

(22) V. KISS et SICAULT : op. cit : p. 605 
(23) Ou le conseil de !'Europe adopte des le 6 mai 1968 la charte de l'eau, et la 

resolution 68 (4) du Conseil des Ministres du 8 mars 1968 portant approbation d'une 
declaration de principes sur la Jutte contre la pollution de !'air ; ibid 

(24) Par sa resolution 2398, (XXIII) 
(25) V. Doc A/CONF. 48/6 al 1 
(26) V. PNUE : Choisir pour l'avenir, d'autres modes de vie et de developpement. op. 

cit. pp. 44-85. 
(27) V.M. K. TOLBA : Developper sans detruire : pour un environnement vecu: op 

cit. passim 
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l'environnement " dans l'interet de toute l'humanite, contemporaine et a 
venir.28 Telle est egalement la tache a laquelle s'est attelee la Commission 
mondiale sur l'environnement et le developpement (CMED) en tentant de 
systematiser le concept de " developpement soutenable ".29 

En reconnaissant la necessite de gerer les ressources de leur 
environnement marin de maniere ecologiquement rationnelle, les Etats de 
l'Afrique atlantique ant simplement opere l'acclimatation regionale de cette 
aspiration universellement partagee. Le Plan d'action d'Abidjan se propose en 
effet de servir de cadre a une conception d'ensemble de la mise en valeur des 
zones c6tieres et du milieu marin " qui soit rationnelle du point de vue de 

l'environnement et particulierement adaptee awe besoins de la region ".30 Par 
ailleurs, les partries a la convention d'Abidjan apprecient pleinement " la 

necessite devant laquelle elles se trouvent de pouvoir maintenir grace a une 

approche coordonnee et globale, un rythme de developpement soutenu sans 

nuire a l'environnement. "31 Les Etats regionaux vont par la suite bien au dela 
des incitations contenues dans tous les instruments juridiques - internationaux 
et regionaux precites - pour eriger au rang d'obligation conventionnelle 
generale la necessite d'"assurer une gestion rationnelle des ressources 

naturelles du point de vue de l'environnement".32 L'absence de definition 
juridique precise de l'objectif de gestion ecologiquement rationnelle des 
ressources par la convention ne l'empeche pourtant pas d'indiquer, avec le 
concours du Plan d'action,les moyens de sa realisation. 

Paragraphe 2 : LES MOYENS DE MISE EN CEUVRE , 

La gestion ecologiquement rationnelle des ressources naturelles 
necessite bien de moyens. Parmi ceux-ci, les plus determinants sont 
assurement !'application d'une politique de planification beaucoup plus globale, 
integrant egalement des parametres environnementaux. Seule une 

(28) V. IUCN - UNEP - WWF: World Conservation Strategy. op. cit : 1; Michel 
PRIEUR : Droit de /'environnement : op. cit :pp. 71-72 

(29) V. CMED. Notre avenir a tous : op cit : passim 
(30) V. paragraphes 2 et 18. du Plan d'action 
(31) Les italiques de cet alinea 4 du preanbule de la convention d'abijan du 23 

mars 1981 sont de nous. 

(32) V. article 4 . 1 Convention. Les conventions de Lima,deCarthagenedeslndes, de 

NaYrobi et Noumea contiennent egalement cette obligation,respectivementdans les 

articles 3 § 1 ; 4 §1 ; et 5 §1 
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prise de conscience de la part de tous les citoyens de l'imperatif d'un 
management des ressources soucieux des retombees ecologiques, peut 
permettre l'espoir de la realisation d'un developpement opitlmal ; !'education 
environnementale apparait de ce point de vue comme un moyen capital, tout 
comme !'erection des zones soumises a un statut juridique de protection 
special. Tous ces moyens et bien d'autres sont prevus par le droit regional. 

A.- UNE APPROCHE RENOVEE DE LA PLANIFICATION DU 

DEVELOPPEMENT. 

Selan des etudes d'experts, les differents types et sources de pollution 
et d'autres degradations de l'environnement marin, decoulent d'une absence 
de planification de l'environnement en matiere d'utilisation des ressources. La 
prise en compte de considerations environnementales !ors de la definition des 
grands axes des politiques de developpement pourrait done favoriser une 
gestion rationnelle des ressources de la biosphere. Les Etats de l'Afrique de 
l'Ouest et du Centre l'ont compris ; certaines des dispositions tant du Plan 
d'action que de la convention d'Abidjan preconisent le recours a une " 
planification ecologique ".33 

1. Le principe de l'integration de parametres 
environnementaux dans la planification du 
developpement. 

Si au cours des dernieres annees, dans de nombreuses professions on a 
pris conscience des imperatifs de l'environnement, cette evolution n'a pas 
toujours ete aussi evidente parmi les planificateurs.34 En effet, les specialistes 
du plan considerent trop souvent - a tort - la question de l'environnement 
comme distincte, independante du developpement, ou meme, ce qui est pire, 
comme faisant obstacle au progres. Pourtant il semble evident, que tout 
developpement qui se veut total et durable est impossible si, a chacun des 
echelons de la planification, il n'est pas tenu compte de l'environnement. Rien 
de surprenant done a ce que la plupart des problemes ecologiques trouvent 
leur origine dans la non prise en compte, lors de !'elaboration des politiques de 
developpement economique de donnees de l'environnement. La gestion 
rationnelle des ressources du point de vue de l'environnement commande un 
changement de cap. 

(33)L'expression est de Max FALQUE; cite par M. JURDANT: op cit : pp. 165 et ss 
(34) V. PNUE:Rapport annuel du Directeur Executif. 1986 Premiere partie, Nairobi 

PNUE 1987, p. 34 
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Comment amenager le territoire en adaptant les activites humaines aux 
milieux naturels ? Telle est la question qui se pose aux planificateurs 
d'aujoud'hui.35 Cette question constitue en meme temps un defi lance a ceux 
dont le principal objectif est le developpement economique et a ceux qui 
consacrent leur vie a la defense de l'environnement ; ce defi consiste a 
"produire une synthese convaincante et viable "36 des imperatifs de la 
protection et des necessites du developpement economique. Cette synthese 
devrait etre amorcee des la phase primaire de conception des politiques de 
developpement ; la planification constitue l'outil principal de cette 
construction nouvelle. 

" Il s'agit de reformuler la planification, de lui donner une structure 
authentiquement transdisciplinaire et une conception systemique OU 

holistique."37 Afin d'eviter la sous-estimation de l'avenir, cause de tant de 
desastres ecologiques, les plans devraient etre projetes vers un horizon plus 
lointain, 38 susceptible d'embrasser les processus ecologiques. 39 

Dans cette perspective il serait egalement important de mettre au point 
des mesures quantitatives permettant !'elaboration de normes et criteres 
environnementaux utiles a la planification du developpement, et susceptibles 
de substituer, dans la formulation des plans de developpement la qualite de la 
vie aux mesures plus restrictives utilisees traditionnellement (le produit 
national brut par exemple).40 Il s'agit a terme d'aller au dela de la simple 
planification economique, et d'opter pour une planification ecologique. Dans le 
cadre d'une telle planification, l'interdependance des humains entre eux, des 
humains et des autres etres vivants, des etres vivants avec leur milieu sont les 
_relations dont compte doit etre tenu. De meme, !'accent doit y etre mis sur les 
conditions de la qualite de l'environnement, considerees comme etant aussi 
importantes que les criteres economiques et politiques.41 

(35) V. Michel JURDANT : op cit p. 166 
(36) V. David RUNNALLS : op cit : p 12 ; PNUE: Rapport Directeur Executif 1986 op 

cit: p. 34 
(37) V. PNUE : Choisir : op. cit p. 31 
(38) ibid. 
(39) V. Cyrille de KLEMM : op cit. pp 25 et ss. 
(40) V. PNUE : Choisir : op cit : p. 32. Certains auteurs ant d'ailleurs propose le 

remplacement du PNB par le BNB (bonheur national brut) comme indice de la qualite de 
vie, individuelle au collective. V. JURDANT, op. cit : p. 165 

(41) V. JURDANT : op. cit: p. 166 
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L'outil de base de cette planification est " l'inventaire du capital - nature 

". 42 En effet, c'est la connaissance de ce capital-nature qui permet de 
determiner les alternatives de developpement les plus conformes au maintien 
des equilibres ecologiques, et done de realiser un management rationnel des 
ressources de l'environnement. 

2. Pour une planification de la mise en valeur du milieu 
regional de l'Afrique Occidentale et Centrale. 

marin 

Tout a la fois conscients de la valeur economique du milieu marin et des 
zones c6tieres de la region, et du devoir qui leur incombe de preserver leur 
patrimoine nature! dans l'interet des generations presentes et futures, 43 les 
Etats regionaux s'engagent a adopter une approche coordonnee et globale44 
dans la mise en valeur de l'environnement marin qu'ils ont en commun. Cette 
option est suggeree par la volonte de faire disparaitre la menace que font peser 
sur le milieu marin et les zones c6tieres, leur equilibre ecologique, leurs 
ressources et leurs utilisations legitimes, la pollution et le " fait que 

l'environnement ne soit pas pris en compte dans le processus de 

developpement. "45 

Ce choix preconise clairement une integration de parametres 
environnementaux lors de la definition des grandes options du developpement 
; il penche pour " l'eco-developpement ", 46 la situation de l'environnement 
dans une perspective " la plus globalisante possible, integrant la gestion des 
ressources, la politique agricole, le tourisme, l'urbanisme et l'amenagement du 

territoire."47 Cette approche, du reste 

(42) Veritable inventaire ecologique, le capital nature se presente sous la forme 
"de cartes dont Jes unites sont des ecosystemes tenant compte des caracteristiques Jes 
plus permanentes et qui refletent le mieux Jes perspectives d'utilisation du milieu 
nature!, Jes aptitudes pour Jes ressources naturelles renouvelables(agriculture, forct, 
faune, recreation, eau ) et Jes risques de degradation des ecosystemes terrestres " ibid p. 
167 V. egalement Paul CORNIERE : " Versune comptabilite du patrimoine nature!". 
FUTIRIBLES, n° 18, Novembre - Decembre 1978, pp. 713 - 732 ; du meme auteur " Les 
comptes du patrimoine nature!" FUTURIBLES, n° 25, Aoiltl979 p. 89-101 

(43) V. alineas I et 2 du preambule de la convention d'Abidjan. 
(44) V. alinea 4 
(45) V. alinea 3 ; V. REMR n° 37 : p. 59 
(46) Le Doyen Michel PRIEUR definit l'cco-dcveloppement comme le 

developpement rationnel du point de vue ecologique, accompagne d'une gestion 
judicieuse du milieu, Droit de l'environnement : op cit p. 65 

(47) ibid. p. 44 
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conforme aux principes 13 et 14 de la Declaration de Stockholm sur 
l'environnement, se degage par exemple du paragraphe 1 de !'article 13 de la 
convention d'Abidjan qui invite les parties contractantes a elaborer dans le 
cadre de leurs politiques de gestion de l'environnement, des directives 
techniques afin de " faciliter la planification de leurs projets de developpement 
de maniere a reduire au maximum !'impact nejaste que ces projets pourraient 
avoir sur la zone d'application de la convention. " Le paragraphe 2 de cette 
meme disposition invite egalement les parties a adopter des comportements 
precis dans le cadre de " toute activite de planification " afin d'eviter des 
degradations du milieu. 

Nombreuses sont egalement les dispositions du Plan d'action d'Abidjan 
preconisant la prise en compte de donnees environnementales dans le 
processus de planification en vue de gerer rationnellement les ressources du 
milieu marin et des zones c6tieres de la region. 48 

Ces politiques nationales des Etats en matiere de planification devraient 
egalement etre harmonisees au niveau regional, 49 tout comme les efforts 
tendant a inculquer a tous les interesses une education environnementale 
veritable. 

B. -L'EDUCATION ENVIRONNEMENTALE. 

L'interaction de l'homme et de l'environnement a de tres importantes 
consequences qui menacent les equilibres ecologiques naturels, et meme la 
survie de l'humanite. Si l'idee d'un developpement ecologiquement durable 
pretend reduire au strict minimum ces effets nefastes, la question se pose de 
savoir comment la realiser. Comment l'homme de la rue, l'agriculteur, l'ouvrier, 
le specialiste, le decideur, peuvent-ils savoir si une action donnee 

est bien fondee sur des principes ecologiquement rationnels? Les resultats des 
recherches sur l'environnement, et des efforts de surveillance et d'evaluation 
des impacts seraient de peu d'utilite si le public ne pouvait en prendre 
connaissance, les comprendre et les faire siens. lei apparait le role 
fondamental de !'education relative a l'environnement. Les Etats de l'Afrique 
atlantique l'ont clairement perc;;u qui l'ont classee parmi les mesures d'appui a 
la realisation de tout le Plan d'action.50 Les finalites tout comme les 

(48) En plus du volet gestion de l'environnement du Plan d'Action (paragraphes 
18 et 19 ), peuvent etre mentionnes les paragraphes 1, 2 et 6. 

(49) L'article 4 § 3 de la convention le laisse penser 

(50) Toute la partie VI du Plan d'action est consacree a ces mesures. 
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destinataires de cette education environnementale rejoignent dans leurs 
grandes lignes les orientations degagees par les forums internationaux 

pertinents.51 
1. Les finalites. 
L'un des premiers buts d'une education relative a l'environnement 

envisagee par les Etats regionaux est de permettre a l'etre humain de 
comprendre la nature complexe de l'environnement tel qu'il resulte de 
!'interaction de ses aspects biologiques, physiques, sociaux, economiques et 
culturels. Elle devrait en consequence fournir tant a l'individu qu'aux 
collectivites les moyens d'interpreter l'interdependance de ces divers 
elements dans l'espace et dans le temps, de fac,;on a favoriser une utilisation 
plus reflechie et plus prudente des ressources de la region pour la satisfaction 

des besoins des peuples de la region et de l'humanite. 
En outre, cette education devra contribuer a une prise de conscience de 

!'importance de l'environnement dans les efforts de developpement 
economique, social et culturel.52 Elle devra favoriser, a tous les niveaux, une 
participation responsable et efficace de la population a la conception et au 
controle des decisions mettant en jeu la qualite de l'environnement. A cette 
fin, !'education devra diffuser des informations sur les modalites de 
developpement qui n'entrainent pas d'effets nuisibles pour l'environnement et 
promouvoir !'adoption de modes de vie permettant des relations plus 

harmonieuses avec l'environnement.53 
Enfin, !'education relative a l'environnement devra donner une 

conscience plus claire des interdependances economiques, politiques et 
ecologiques du monde moderne, dans lequel les decisions et les 
comportements de tout pays peuvent avoir des consequences de portee 
internationale. En ce sens, cette education a le role tres important de 
developper le sens des responsabilites et de la solidarite entre les pays et 
regions comme " fondement d'un ordre international assurant la preservation 
et l'amelioration de l'environnement humain."54 

(51) II s'agit notamment de la Conference intergouvernementale, co-organisee 

par le PNUE et !'UNESCO dans la ville sovietique de TBILISSI en octobre 1977 ; V. a ce 

propos M.K.TOLBA : op cit : pp 88-93 ; UNESCO : L'education relative a l'environnement. 

Les grandes orientations de la conference de TBIL!SSI Paris, UNESCO 1980, 108 p. 
(52) V. Jes paragraphes 19.1 et 29 du Plan d'action d'Abidjan 
(53) V. Jes paragraphes 18. 1, 18. 6, et 19.2 du Plan d'action. 
(54) V. UNESCO : L'education relative a l'environnement : op cit : p. 24 
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La realisation de telles finalites suppose que le processus educatif 

dispense entre autres les attitudes et des valeurs susceptibles de contribuer a 
la comprehension et a la solution des problemes d'environnement. 

La caracteristique la plus importante de !'education relative a 
l'environnement devra etre son approche orientee vers la solution de 
problemes concrets. 11 s'agit de permettre aux individus, a quelque groupe de 
la population qu'ils appartiennent et a quelque niveau qu'ils se situent, de 
prendre conscience des problemes faisant obstacle au bien-etre individuel et 
collectif, d'en elucider les causes et de determiner les moyens propres a les 
resoudre. Ainsi, les individus pourront participer a une definition collective 
des strategies et des actions tendant a resoudre les problemes affectant la 
qualite de l'environnement.55 Car, reconnait le Plan d'action d'Abidjan " la 
protection et la mise en valeur du milieu marin et des zones cotieres ne 
peuvent se faire sans l'appui total et la pleine cooperation de tous les interesses 
"notamment du grand public, principal destinataire de cete education.56 

2. Les destinataires. 

En raison de sa nature et de sa fonction, !'education environnementale 
concerne !'ensemble de la societe. Elle doit done s'adresser a tous les 
membres de la collectivite suivant des modalites repondant aux besoins, 
interets et motivations des differents groupes d'age et categories socio­
professionnelles. Puisqu'elle doit etre permanente et ouverte a tous, il convient 
de l'instaurer a tous les niveaux educatifs, tant scolaires qu'extra-scolaires. 

Une pre1niere fonction de !'education relative a l'environnement est 
!'education du public. Le Plan d'action d'Abidjan preconise a cet effet 
!'organisation " de campagnes systematiques et periodiques destinees a faire 
prendre conscience au public des problemes d'environnement de la region ... "57 

Celles-ci, tout en transmettant a tous les citoyens des connaissances generales, 
doivent leur faire prendre conscience des problemes de l'environnement dans 
leur vie quotidienne, les inviter a adopter une conduite coherente et 
perseverante. Cette education devrait etre dispensee a tous les ages, a tous les 

niveaux de !'education formelle ; tel est en tout cas le 

(55) Ibid p. 26 
(56) V. paragraphe 29 
(57) Ibid 
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souhait du Plan d'action qui recommande " l'insertion de la notion 
d'environnement dans les programmes scolaires." 58 Elle devrait egalement 
etre dispensee dans les differentes spheres de !'education non formelle, pour 
les jeunes et pour les adultes a quelque groupe de population qu'ils 
appartiennent. De ce dernier point de vue, les associations et les mass media 
ant un role particulier et complementaire a jouer a l'egard du public en 
general et des groupes socio -professionnels en particulier.59 En effet, les 
systemes d'enseignement traditionnels, meme s'ils comportent des 
programmes d'education formelle et non formelle relativement importants, ne 
suffisent pas pour atteindre !'ensemble de la population60 de maniere a 
favoriser une prise de conscience des problemes de l'environnement et a 
susciter les comportements souhaitabloes pour les resoudre. 

Une deuxieme fonction de !'education relative a l'environnement est la 
formation de certains groupes professionnels ou sociaux dont !'action et 
!'influence sur l'environnement sont importantes.61 II s'agit notamment des 
ingenieurs, des ecologistes, des architectes, des urbanistes, des economistes, 

· des oceanographes, des juristes, des promoteurs immobiliers, des industriels, 
des syndicalistes, etc. Les programmes educatifs devront, pour sensibiliser ces 
personnes aux consequences de leurs decisions sur l'environnement, etre 
corn,;us en fonction de la profession et du groupe social considere.62 Ce type 
d'education peut etre integre a !'education formelle, par exemple dans les 
ecoles d'ingenieurs ou d'architectes, Ies facultes de medecine ou de droit, ou 
dans les institutions chargees de former des groupes exen,;ant des 
responsabilites sociales, soit !ors de la formation initiale, soit !ors du recyclage. 
Mais c'est aussi sur une base ad /we (seminaire, stage etc ... ) que cette tache est 
projetee ou accomplie par les Etats de l'Afrique Occidentale et Centrale. Le 
Plan d'action d'Abidjan prevoit en effet, entre autres, !'organisation de " 
seminaires ou reunions de travail visant a informer les responsables ou a leur 
faire prendre conscience des problemes lies a la gestion rationnelle de 
l' environnement, en particulier dans le domaine de la mise en valeur des zones 
cotieres."63 

(58) Ibid 
(59) V. UNESCO : L'educatio11 e11viro1111eme11tale : op cit p. 33. PNUE : Rapport du 

Directeur Executif 1986 pp 47-50; Mohamed Ali MEKOUAR " Assosiciations et 
environnement " ; in Recueil d'etudes en Droit Ecologique op cit : pp 73-76 

(60) Surtout en Afrique ou la majorite de la population ne maitrise pas Jes langues 
officielles utilisees dans Jes circuits educatifs conventionnels. 

(61) V. PNUE Rapport Directeur Executif 1986 : op cit : p. 146 
(62) V. UNESCO : op cit: p.31 
(63) V. paragraphe 19. 1 ; V. dans le mcme sens Jes paragraphes 18.2 a 18. 6 
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Une troisieme fonction a trait a la formation de certains professionnels et 
scientifiques travaillant sur des problemes specifiques de l'environnement, 
limite au secteur marin ou pen;u dans sa globalite. Il s'agit la d'un vaste 
ensemble de personnes aux competences techniques tres diverses, dont 
certaines sont hautement specialisees (en matiere par exemple, de 
planification pour !'utilisation des ressources, de techniques de contr6le de la 
pollution de l'air et de l'eau, d'urbanisme, d'architecture paysagiste, etc).Il faut 

aussi compter les specialistes de diverses disciplines des sciences exactes et 
naturelles et des sciences sociales (biologie, chimie, ecologie, oceanographie, 
etc.) Bien qu'appeles a elaborer des connaissances sur lesquelles s'appuieront 
!'education et la formation concernant l'environnement, ces scientifiques 
doivent egalement etre recycles, ou a tout le mains organiser des seminaires, 
des colloques, et autres rencontres afin d'assurer la formation du personnel 
technique64 au des cadres dans les domaines de !'evaluation de 
l'environnement, de la reduction de la pollution c6tiere et de la lutte contre 
cette pollution.65 L'utilisation de ces types d'instruments pedagogiques est 
egalement prevue dans le theme sur les " difjerentes m.ethodes a utiliser 
pour !'evaluation des ejjets des activites de la mise en valeur sur 

l' environnement. .. "66 
Sur le plan des realisations concretes, il convient de remarquer pour 

conclure qu'une formation intensive, individuelle et collective, des personnels 
scientifiques et techniques a ete organisee dans plusieurs domaines identifies 
comme des priorites par le Plan d'action d'Abidjan.67 Qu'en est-il des aires 
specialement protegees dont la contribution a la gestion rationnelle des 
ressources de l'environnement a ete demontree sous d'autres cieux ? 

(64) V .. Paragraphe 19. 2 du Plan d'action 
(65) V. Paragraphe 18. 5 du Plan d'action 
(66) V. Plan d'action, paragraphe 18.4. Dans le meme sens voir les domaines dans 

lesquels la formation des techniciens locaux est preconisee par le paragraphe 13. 2 du 
Plan d'action. 

(67) Les Etats regionaux, de meme que le Directeur executif du PNUE l'ont affirme. 
V. respectivement UNEP ( OCA) /WACAF 10//3 : op cit: Annexe VIII, p. 1, et UNEP (OCA) 
/W ACAF IG.3/4 p. 11 
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C. -LA CREATION DE ZONES SPECIALEMENT PROTEGEES. 

La creation de ces aires permet de prendre en consideration !'ensemble 
des interactions qui peuvent se manisfester dans le cadre d'un ecosysteme et 
de resoudre ainsi de multiples problemes transversaux qui sont susceptibles de 
se poser du fait d'une exploitation irrationnelle des ressources.68 La 
contribution de ces instruments a la mise en valeur de l'environnement martn 
est done importante; elle doit etre succinctement presentee, apres la mise en 
relief du fondement juridique de leur creation. 

1. Le fondement jurldique. 

La necessite d'assurer une mise en valeur rationnelle de l'environnement 
martn de l'Afrique atlantique par la soumision de certains espaces donnes a un 
statut protecteur particulier est juridiquement reconnue par les instruments 
Juridiques d'Abicljan. L'identification des zones aquatiques et terrestres a 
proteger " comme par exemple les pares marins, les zones humides, les zones 
d'aleviange et lesjrayeres." est recommandee par le Plan d'action.69 

La convention quant a elle consacre une disposition70 aux zones 
specialement protegees stipulant que les parties contractantes prennent toutes 
les mesures appropriees pour proteger et preserver certains ecosystemes. Ces 
mesures qui peuvent etre individuelles ou collectives visent certains 
ecosystemes dits singuliers ou fragiles, ainsi que " l'habitat' des especes et 
autres formes de vie marine appauvries, menacees ou en voie de disparition." 
Ces mesures devraient se traduire concretement par l'etablissement de pares 
et de reserves dans le cadre desquels les activites de nature a avoir des effets 
nefastes sur les especes, les ecosystemes ou les processus biologiques 
devraient etre purement et simplement interdites ou pour certaines d'entre 
elles reglemen tees. 71 

(68) V. M. DEJEANT- PONS : op. cit. p. 711 
(69) V. Paragraphe 19.8 
(70) V. article 11 
(71) Ibid V. egalement : Convention de Carthagene des Indes, article 10 

convention de Noumea article 14, et convention de Narrobi article 10. 
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2. La contribution escomptee a la mise en valeur des 
ressources de l'environnement. 

En tentant de soustraire des espaces particuliers des interventions 
artificielles susceptibles de degrader leurs ressources, 72 le regime des zones 
specialement protegees constitue un moyen important de concretisation de 
l'objectif de mise en valeur rationnelle de l'environnement, et done de 
realisation d'un developpement durable.73 

Il s'agit par ces regimes d'empecher la disparition d'un ecosysteme 
precieux, de proteger quelques echantillons d'une espece rare, afin d'eviter 
qu'elle ne s'eteigne. Or ces ressources representent un capital inestimable 
dont les valeurs sont encore mal peri;;ues. Les scientifiques commencent 
seulement , par exemple, a s'aviser que certaines substances extraites 
d'especes marines sont d'une grande utilite medicinale: a partir d'une eponge 
donnee, ou de certaines algues, on tire des produits benefiques dans le 
traitement du cancer; de coraux, d'anemones holothuries et etoiles de mer on 
tire des produits utiles contre !'hypertension, et des antibiotiques. 74 

Les utilisations industrielles des produits vivants de la mer, deja 
nombreuses(comme colorants, pesticides, lubrifiants,etc ... ), laissent presager 
des utilisations infiniment plus nombreuses de ces ressources, dont les 
proprietes positives insoupi;;onnees commandent la protection. 75 L'utilisation 
de certains micro-organismes flottants pour absorber les dechets radioactlfs, 
ou le travail de ramassage de !'uranium effectue par certains planctons 
marins76 imposent l'adoptlon de regles juridiques speciales devant proteger les 
espaces grace auxquels ces ressources vivent. 

Les zones humides c6tleres et les hauts-fonds(specialement les estuaires 
et les marais de mangroves) fournissent egalement nourriture et 

(72) V. Michel PRIEUR : Droit de l'environnement op cit p. 543 
(73) V. IUCN - UNEP - WWF : op cit. p. 7 
(74) V.Rene RODIERE et M. R.-GOUILLOUD : op cit : p. 136 
(75) Ibid 

(76) Des chercheurs franc;:ais ont ainsi pu etablir que la decontamination des eaux 

de surface au large de la Corse en elements radioactifs ,(introduits dans la region par 

!'explosion de la centrale nucleaire de Tchernobyl) etait due a l'activite biologique de 

certaines crevettes (le Centropages typecus). V. " Les sept plaies de la terre" in Science 

et Vie precite : pp. 42-43 
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abri a la sauvagine, aux poissons, aux crustaces et aux mollusques exploites par 
les pecheries. De meme , les herbiers marins constituent des lieux de 
nourissage des especes ichtyologiques economiquement importantes, et dont 
dependent les communautes c6tieres de l'Afrique occidentale et centrale. 

Les effets serieux qu'entraine la destruction de ces ecosystemes sur les 
economies dependant intimement d'eux77 commandent leur soumission a un 
regime d'exploitation particulier, clairement defini. Ici apparait l'une des 
insuffisances principales des regles regionales adoptees a Abidjan. Les 
dispositions generales degagees par la convention attendent toujours d'etre 
completees et precisees, notamment par la mise au point d'un protocole 
additionnel, a l'instar de ceux de Geneve et de Nairobi. 78 Ce dernier preconise 
par exemple la creation de zones protegees, soumises a la juridiction d'une 
seule79 ou de plusieurs partiesSO dans lesquelles des especes de la flare et de la 
faune sauvages enumerees dans trois annexes beneficient de traitements 
speciaux, allant de la reglementation de leur exploitation a !'interdiction totale 
de celle-ci;Sl la perspective ultime etant d'assurer, a travers la sauvegarde des 
processus ecologiques, des systemes biologiques essentiels et la diversite 
genetique, !'utilisation durable des ressources naturelles.82 

L'espoir de l'avenement d'un instrument juridique comparable liant les 
Etats de l'Afrique occidentale et centrale est permis. Il est autorise non 
seulement par la convention d'Abidjan,83 mais surtout par le demarrage effectif 
des travaux exploratoires precedant toute entreprise de ce genre.84 

(77) V. IUCN - UNEP - WWF : op .cit. 2. On a par exemple note la baisse importante 
de la production halieutique beninoise du fait de la construction du port de Cotonou, 
laquelle a provoque une perturbation du milieu, comptant pourtant parmi les plus 
productifs du monde. V. UNEP/ WG. 27/!NF. 6 : op cit : pp. 7-8, et 10. 

(78) Couvrant respectivement la Mediterranee et la region de l'Afrique Orientale 
(79) V. article 8 
(80) V. article 13 
(81) V.les articles 3 a 5, et article 10 
(82) V. article 2 
(83) en son article 4 §2 
(84) V. UNEP (OCA)/WACAF IG.3/4. op cit p. 6; UNEP(OCA)/WACAF IG. 2/3: op. cit. 

pp. 5 et 7. 
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De plus, quelques Etats de la region jouissent d'une certaine experience en 
matiere de mise en valeur d'espaces necessitant un traitement special. 11 s'agit 

notamment du Benin, du Togo, du Niger, du Burkina Faso et de la Cote d'Ivoire 
impliques dans la gestion du Pare "W'' dans le cadre du Conseil de l'Entente.85 

Sans oublier par ailleurs que les Etats regionaux sont tenus en vertu de la 

Convention d'Alger de 1968, a laquelle ils sont tous parties, d'etablir des 

reserves naturelles sur leurs territoires, y compris dans les franges cotieres et 

les eaux territoriales, afin de " proteger les ecosystemes les plus 

representatifs ... (et) d'assurer la conservation de toutes les especes."86 
Grace a ces zones specialement protegees, a !'elaboration d'une 

planification au timbre environnementaliste assez marque, et avec le concours 
d'une population bien eduquee en la matiere, il est en principe permis 
d'entreprendre, ne serait-ce que dans certains domaines, la mise en valeur 
rationnelle des ressources de l'environnement marin regional de l'Afrique 

atlantique. 

Paragraphe 3. QUELQUES POSSIBILITES DEMISE EN VALEUR 

RATIONNELLE. 
La conciliation des imperatifs du developement et de la necessite de 

proteger l'environnement que recherche la gestion ecologiquement 
rationnelle, est realisable dans bien de domaines en Afrique de l'Ouest et du 

Centre. Dans le domaine energetique par exemple, ou l'epuisement des sources 

d'energie fossiles et leur impact negatif sur les ecosystemes commandent le 
recours a des sources d'energie renouvelable,87 !'exploitation du potentiel 

energetique de l'ocean de la region comme solution de rechange est 
envisageable(A). Concernant les ressources biologiques de la region, leur 

surexploitation par des navires battant pavillon des Etats industrialises sans 
aucune preoccupation de leur avenir,88 constitue une source d'inquietude pour 

les Etats regionaux, et impose des mesures de conservation et meme de 

(85) V. Christian du SAUSSA Y : "Les pares et reserves contigus aux frontieres des 
Etats", Annee de /'Environnement, vol. 1 p. 162, pp. 171-172. KISS : "La fontiere­
cooperation. Rapport general", in SFDI: La frontitre Colloque de Poitiers, Paris A. 
Pedone, 1980, note 46, pp. 196-197 

(86) V. article X. Pour une etude monographique V. M.A. MEKOUAR " Les zonezs 
humides en droit marocain ". in Receuil d'etudes en droit ecologique . op cit . pp. 109-119 

(87) V. CMED : Notre avenir il tous. op. cit. pp. 228-240 

(88) V. Daniel BARDONNET: "La denonciation par le gouvernement senegalaisde la 
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regeneration; ces dernieres sont d'autant plus urgentes que les besoins en 
proteines des populations locales sont loin d'etre couverts(B). Par ailleurs, les 
valeurs d'agrement du milieu marin et des zones c6tieres de l'Afrique 
atlantique offrent d'enormes possibilites a l'industrie touristique, source de 
devises precieuses pour les nations en developpement que sont les Etats 
regionaux(C). 

Les exigences de mise en valeur de l'environnement marin regional dans 
tous ces secteurs et de sa gestion integree, pourraient susciter !'elaboration de 
protocoles additionnels. Prevue par la convention d'Abidjan en son article 4 §2, 
cette possibilite generale est a bien d'occasions reprise par le Plan d'action. 

A. -L'UTILISATION DES SOURCES D'ENERGIE OCEANIQUE 
NON POLLUANTES. 

Dans la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, la mer est souvent 
exploitee, en tant que source d'energie, pour la production de petrole et de gaz 
sur le plateau continental. Pourtant le potentiel d'energie qu'elle est en mesure 
de fournir sous des formes renouvelables est considerable; d 'immenses 
quantites d'energie demeurent ainsi inexploitees. La hausse des prix des 
combustibles fossiles et l'appariton de preoccupatons ecologiques liees a ces 
formes d'energie suscitent des efforts inedits de recherche -developpement 
pour capter ces ressources inutilisees. Certaines des techniques d'exploitation 
de cette energie des mers peuvent donner lieu a des applications directes 
dans la region de l'Afrique occidentale et centrale. II s'agit notamment de la 
conversion de l'energie thermique des oceans, de la bioconversion oceanique 
et de !'utilisation des marees,89 qu'il convient de presenter succinctement, 
tout comme les caracteristiques communes qui justifient d'ailleurs la volonte 
des Etats regionaux d'envisager leur exploitation. 

convention sur la mer territoriale et la zone contigul: et de la convention sur la peche et 

la conservation des ressources biologiques de la haute mer en date du 29 
Avril 1958 a Geneve" AFDI ,1972, p. 127; D. BARDONNET et Jean CARROZ : "Les Etats de 
l"Afrique de l'Ouest et le droit international des peches maritimes" AFDI , 1973, p. 858 

(89) En revanche, Jes techniques d'exploitation des houles, des courants, des vents 

et gftes geothermiques ne semblent pas pouvoir trouver localement des ressources en 

energie oceanique justifiant leur emploi. La technique des gradients de salubrite 

presente un interct certain pour la region ;mais Jes perspectives qu'elle 
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1. Quelques caracteristiques commwies aux sources 
d'energie oceaniques.90 

Toutes ces sources d'energie, a l'instar de l'energie solaire ou de 
l'energie eolienne ou geothermique9 l ont une incidence ecologique nulle ou 
tout a fait minime. Elles n'exigent qu'une infrastructure locale limitee, facile a 
mettre en place, a utiliser ou a entretenir. Toutes sont renouvelables et non 
susceptibles de restrictions, de modifications ou de restrictions a l'egard de 
l'usager. Elles requierent au moins une gestion locale des ressources,et 
idealement une gestion regionale assurant la conservation et l'emploi judicieux 
des ressources. 

Le produit final de ces sources d'energie oceanique se presente sous la 
forme d'une energie soit mecanique,soit electrique,soit chimique, soit 
proteique, et couvre ainsi une large gamme de besoins energetiques. Ceci 
explique certainement pourquoi le Plan d'action d'Abidjan92 a souhaite qu'une 
cooperation entre gouvernements regionaux soit envisagee dans ce domaine. 

2. La conversion de l'energie thermique des mers. 
La technique de conversion de l'energie thermique des mers , 

OTEC(Ocean Thermal Energy Conversion) en anglais, est celle pour laquelle les 
efforts de recherche-developpement ont ete le plus deployes.93 La technique 
OTEC tend a exploiter l'ecart thermique qui existe entre les eaux chaudes de 
la surface de la mer et les eaux les plus froides (situees sous la surface, de 9 a 
1000 metres). En substance, " la ressource en energie renouvelable est creee 
par la surf ace de la mer, qui J ait Jonction de capteur de l' energie so la ire en 
emmagasinant .l'insolation quotidienne, tandis que les eaux subsupeificielles 
plus froides resultent des eaux polaires glaciales et denses qui evoluent 
progressivement vers l'equateur."94 

ouvre concretement sont -scion Jes experts- si eloignees dans le temps qu'il ne faudrait 
pas compter sur elle. V. PNUE/DAESI-NU : Potentiel energetique de /'ocean dans la region 
de l'Afrique de l'Ouest, PNUE, Rapports et etudes sur Jes mers regionales n° 30 
(ulterieurement cite REMER n° 30 ) pp. 31-36 

(90) V. REMR n° 30 pp. 15-16 
(91) V. CMED op cit : pp. 229-232 
(92) V. paragraphe 19.9 . 
(93) V. REMR n° 30 p. 16 
(94) I bid p. 17 
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Les criteres generaux de determination des sites d'exploitation 95 les 
plus interessants se retrouvent dans la region de l'Afrique atlantique 
consideree comme " un excellent site d'implantation d'usines OTEC. "96 Ces 
conditions favorables s'expliquent par la pente abrupte qui caracterise la marge 
continentale de la region97 et par les vitesses reduites de progression des 
courants a travers le golfe. 

Les gradients thermiques peuvent etre exploites a l'aide de deux cycles 
moteur, l'installation de base demeurant la meme. Le premier cycle, dit ferme, 
utilise un fluide de fonctionnement, tel que l'ammoniaque, qui reste en 
permanence dans le circuit d'echange de chaleur. Le fonctionnement du cycle 
semble assez simple.98 Les eaux chaudes superficielles de la mer sont 
introduites par pompage dans !'installation OTEC, ou un evaporateur de 
grandes dimensions vaporise l'ammoniaque. La vapeur d'ammoniaque en 
expansion entraine une turbine a gaz a basse pression qui alimente des 
generateurs electriques. La vapeur d'echappement passe ensuite dans un 
condenseur qui est refroidi par de l'eau de mer remontee par pompage depuis 
une profondeur d'environ 3000 pieds. L'ammoniaque condensee, redevenue 
liquide est refluee par une pompe vers l'evaporateur, et le cycle recommence. 
La puissance de base obtenue peut etre transportee vers la terre par cable 
sous-marin. Une autre solution consiste a fabriquer des produits a forte teneur 
en energie sur les lieux de l'installation ou a proximite de celle-ci. Pour une 
telle fabrication, on produit de l'ammoniaque en provoquant le degagement 
d'hydrogene par une electrolyse d'eau de mer et en y ajoutant de l'azote 
provenant de l'air ambiant.L'ammoniaque ainsi obtenue pourrait servir a la 
production d'engrais azotes destines a l'agriculture. 

L'autre cycle fondamental de l'OTEC, le cycle ouvert est d'une importance 
particuliere pour la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. En effet, en 
plus de l'energie electrique, il livre, comme sous-produit naturel, de l'eau 
douce en grosses quantites. Sans oublier qu'il exige beaucoup 

(95) Ces criteres sont Jes suivants : - Un gradient thermique eleve, avec une 
temperature moyenne, de 16, 7° C. pour le mois le plus froid et une temperature annuelle 
moyenne de 20°C ; - des profondeurs en eau inferieures a 1500 m pour l'ancrage ; - des 
courants suffisants pour creer des sources chaudes et froides adequates et pour 
entrainer au loin Jes eaux modifiees ; - des vents legers, un mouvement des eaux et une 
houle peu prononces et une absence de grosses tempetes V. ibid 

(96) Ibid p. 19 
(97) V. Daniel BARDONNET et J. CARROZ : op cit : p. 839 
(98) V. REMR n° 30 pp. 20-21 
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mains de capitaux en raison de l'absence de couteux echangeurs de chaleur99 
Le succes des operations realisees aux Iles HawaY et aux Etats-Unis, de meme 
que !'existence d'autres projetslOO font de cette technique une realite et la 
rendent accessible a notre region. 

3, La bioconversion oceanique. 

La bioconversion constitue l'une des sources d'energie oceanique 
autorisant les plus grands espoirs, en ceci qu'elle est la mains exigeante sur le 
plan des investissements. Il s'agit du "processus par lequel les plantes marines 
sont cultivees soit awe fins de la consommation humaine, soit en vue de leur 
utilisation comme produits de substitution du gaz naturel et de certains 
produits industriels."101 Un bon nombre de plantes marines se pretent a une 
culture organisee de cette nature, par exemple les especes Macrocystis et 
Thalassia; la preference etant donnee a ces dernieres en raison notamment de 
leur taux de croissance eleve et de leur grande capacite de survie; de plus, les 
changements thermiques et nutritionnels qu'elles introduisent dans le milieu 
marin sont moderes.102 

Les conditions dont on tient compte dans le dimensionnement et la 
determination du rendement d'une plantation de bioconversion oceanique ne 
font nullement defaut a la region ; au contraire " l'espace oceanique dont 
dispose la region ouest-africaine est suffzsant et meme ideal pour !'exploitation 
de la bioconversion oceanique." 103 De la culture et la transformation de 
certaines varietes d'algue- le varech par exemple- on obtiendrait notamment 
du methane, de l'ethanol, des fibres et des engrais, ainsi que des produits 
entretenant la chaine alimentaire de projets de mariculture.104 

(99) V. ibid p. 21 et p. 25 
(100) Notamment en Europe (ou un consortium, EUROCEAN, devrait realiser une 

centrale de 10 megawatts et le Centre national d'exploitation des oceans en France 
construire une usine pilote de 1 a 10 megawatts) et au Japon. Ibid pp. 22 et24. 

(101) Ibid. p. 25 
(102) Ibid . 
(103) Ibid. p. 28 
(104) Ibid. 
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4. L'energie maremotrlce. 

Les marees sont les mouvements de flux et de reflux de la mer , dus 

principalement a !'attraction de la lune et du soleil et accessoirement au 
mouvement de rotation de la Terre ainsi qu'a la geometrie des bassins 

oceaniques. Mains de 100 estuaires et golfes du globe reunissent les conditions 

necessaires pour amplifier l'onde de maree de fa9on a produire une elevation 

moyenne de la mer de 5,5 metres ou plus, minimum indispensable a la 

faisabilite technique d'une usine maremotrice.105 
Dans les regions qui comportent des sites repondant a ces exigences, 

des usines d'exploitation commerciale de l'energie maremotrice ont ete mises 

en place. On pense notamment a la centrale maremotrice fran9aise de 

l'estuaire de la Rance (en Bretagne, entre Dinan et Saint Malo) qui produit une 

puissance de 240 megawatts.106 
Dans une enquete effectuee a l'echelle mondiale et relative aux sites 

potentiels d'exploitation de l'energie maremotrice, quatre emplacements de 

cette nature ont ete reperes dans la region ouest-africaine. Ce s?nt Porto Gole 

en Guinee-Bissau; le delta du Niger, au Nigeria; les environs de Mocamedes en 

Angola, et la proximite de Walwis Bay en Namibie.107 Il est possible qu'il y ait 

d'autres sites; car les donnees concernant !'action des marees ne sont pas 

systematiquement relevees pour tous les estuaires et les golfes de la region. 
L'evaluation des possibilites reelles d'utilisation de cette technique 

maremotrice merite done approfondissement, comme du reste celle des 

autres precedemment presentees. 
Le mode d'evaluation des ressources le plus efficace et le plus 

economique serait une approche regionale du probleme .108 La plupart des 

travaux gagneraient egalement a etre accomplis dans un esprit de cooperation 

au niveau de la region entiere, plut6t que dans le cadre d'actions 

fragmentaires.109 Cette approche est d'autant plus recommandable que les 

(105) Ibid. p. 29 
(106) V. Marc BECAM : " Une rcg10n dont la population depend etroitement des 

richesses de la mer " Revue iranienne des relations internationales n° 5 - 6 ,River 1975-
1976, p. 222 

(107) V. REMR n° 30 p. 30 
(108) Ibid : p. 40 
(109) Ibid. p. 45 
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systemes d'exploitation de l'energie des mers se pretent a des utilisations 
multiples, oii. sont incluses par exemple la mariculturellO qui constitue l'une 
des possibilites de mise en valeur rationnelle des ressources fauniques et 
floristiques de l'environnement marin regional. 

B. -LA GESTION RATIONNELLE DES RESSOURCES 

HALIEUTIQUES REGIONALES. 

La peche a toujours constitue une activite importante en beaucoup 
d'endroits du littoral atlantique africain; certains groupes ethniques s'y 
consacrent meme entierement, et pour beaucoup d'etablissements humains 
cotiers, elle est un element essentiel de leur existence. Meme si !'importance 
de la peche varie considerablement selon les pays, 111 la surexploitation des 
ressources halieutiques de la region notamment par des embarcations 
etrangeres, est presque partout decriee; 112 en ceci qu'elle entraine une 
diminution reguliere des stocks de peche avec comme consequence probable 
la disparition de certaines especes. Aussi, pour parer a cette menace pour les 
ecosystemes, et combler de ce fait le deficit proteique qui menace 
l'approvisionnement des populations, l'elevage marin est-ii appele a prendre le 
relai. Mais deja, certaines mesures, si elles etaient adoptees, pourraient 
contribuer a empecher la surexploitation de ces ressources, et done a assurer 
leur gestion rationnelle. 

(110) La conversion de l'energie thermique des mers (OTEC), on l'a vu implique la 
remontee a la surface d'eaux plus profondes, riches en nutriants, dont !'utilisation pour 
la mariculture est fort possible, une fois la production d'energie assuree. 

(111) En effet, seules les zones de la region ou a lieu la remontee d'eaux froides 
chargees d'elements nutritifs pour le plancton sont tres poissonneuses, leur 
productivite est done plus elevee. II s'agit notament de la zone allant des clltes 
senegalaises aux clltes liberiennes(surtout en fevrier-mars et jullet-aofit) ; du Gabon au 
Congo (en juillet-avril et fevrier-mars) ; le long du littoral du Ghana et de la Cllte 
d'Ivoire ; de la region du cours du Congo sur une distance d'environ 450 kilometres. V. 
REMR n° 37 : pp. 54-54 ; Le Courrier n°41, Janvier -fevrier 1971 p. 73 ; D. BARDONNET et J. 
CARROZ : op cit. pp. 838-839. 

(112) Elle a d'ailleurs ete a l'origine de la denonciation par le Senegal de certaines 

conventions intemationales reglementant la question (V. BARDONNET : op. cit : p. 127) et 

de !'extension par plusieurs Etats regionaux de leurs zones exclusives de peche. 

BARDONNET : ibid : passim ; BARDONNET et CARROZ : op. cit. p. 837, 858. V. dans le meme 

sens. Le Courrier n° 41 precite p. 74 ; CERES , Revue de la FAO, n° 112( vol 19, n°4) Juillet 

-aofit 1986, p. 3. 
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1. La gestion rationnelle par l'elaboration de mesures 
reglementant la peche. 

La reglementation de la peche dans le sens de la conservation et de 

!'utilisation optimale des ressources halieutiques regionales peut se produire 

par !'adoption de mesures concretes diverses. 

Il peut s'agir du contingentement des prises a effectuer par les pecheurs, 
ou parfois de !'interdiction pure et simple de la capture de certaines especes 

en voie de disparition. Cette interdiction peut etre limitee a certaines 
zones, 113 particulierement celles dans lesquelles les especes considerees se 

reproduisent, ou a des saisons precises. 
La definition de la taille minimale des poissons qui peuvent etre 

captures 114 constitue une autre mesure de gestion rationnelle. Dans la 
perspective de son respect, la reglementation des dimensions des mailles des 

filets de pechel 15 represente une mesure complementaire de grande 

importance.116 Tout comme celle plus generale de la reglementation des 

equipements et techniques de peche. La peche mecanisee serait ainsi a 
l'origine de la destruction des ressources halieutiques; des chalutiers geants, 
dont les filets aux mailles souvent trap serrees capturent ainsi au large des 
cotes senegalaises des millions de petits poissons, qu'ils rejettent par la suite, 
moribonds ou morts.117 Cette technique de peche preleve non seulement le 

croit nature!, mais aussi le capital. On se retrouve en face du meme phenomene 

qu'en foret, quand les coupes depassent les repousses,118 

(113) Tel est par exemple le sens de !'article 2 de la Convention relative a la 
conservation du Saumon dans l'Atlantique Nord (du 02.3. 1982) 

(114) Objet de !'article 5 de !'accord relatif a la peche dans la Mer Noire (du 
07.7.1959). 

(115) V. Article 7 Convention sur les pecheries de l'Atlantique du Nord-Est (du 
24.1.1959) 

(116) Des mailles tres serrees favorisent la pcche de larves ou d'especes encore 
trcs jeunes et sans grande valeur commerciale ; cette pratique detruit done inutilement 
Jes especes quand elle ne detruit pas simplement tout espoir de reproduction. 

(117) V. Rene DUMONT: Un monde intolerable : op cit .p. 51 
(118) Ibid : p. 49 ; V. egalement Michel JURDANT: op cit. pp. 125 et ss.; CMED: op. 

cit: pp. 319-323. Lester BROWN et al.: " Esquisser un plan d'action mondial ", in L'etat de 
la Plani!te 1989 op. cit . pp. 295-301, ACDI : Un defi ecologique Amenager la for€t. .Hull, 
1985, pp. 3-6. 
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Par ailleurs, devraient etre condamnes les procedes de peche entrainant 
!'utilisation de substances detruisant les ressources biologiques,c'est-a-dire 
essentiellement la dynamite et autres explosifs et substances toxiques ou 
appats pouvant enivrer ou tuer les poissons, crustaces ou coquillages.119 

Lars de !'elaboration de toutes ces mesures, les parties devraient tenir 
compte des informations scientifiques les plus pertinentes dont elles puissent 
disposer sur les ressources halieutiques regionales.120 C'est seulement sur la 
base de celles-ci que des mesures efficaces de gestion peuvent etre prescrites. 
On ne peut ainsi que se rejouir que les parties a la convention d'Abidjan se 
soient engagees a unir leurs efforts en cooperant dans les domaines 
scientifiques et technique en vue d'assurer la gestion rationnelle de cette 
categorie de ressources.121 Les details de cette cooperation pourraient etre 
inclus dans un protocole additionnel sur les peches, dont !'adoption est du 
reste suggeree par certaines dispositions de la convention d'Abidjan.122 

L'elaboration de cette reglementation pourrait egalement etre le fait 
d'accords multilateraux sous-regionaux qu'autorise l'article 3 §1 de la 
convention. Plusieurs Etats de la region ant deja exploite cette possibilite. C'est 
ainsi qu'en vue de s'entendre sur les mesures necessaires pour coordonner et 
assurer la conservation et le developpement de stocks de poissons se trouvant 
dans leurs zones economiques exclusives, cinq Etats regionaux 123 ant signe le 
21 Juin 1984 a Libreville une convention sur le " developpement regional des 

peches dans le Golfe de Guinee." 

(119) V. FAO: Aspects juridiques ... op. cit. p. 31 
(120) V. a titre d'illustration !'article 8 de Convention intemationale pour la 

conservation des thonides de I' Atlantiquc qui precise que les recommandations sur le 
maintien des populations de thonidcs et especes apparentees doivent etre fondees sur des 
preuves scientifiques. Huit Etats regionaux etaient ,au ler janvier 1987, parties a cete 
convention (Angola, B.enin, Cap-vert, Gabon, Ghana.Cote d'Ivoire.Sao-Tome- et -
Principe, Senegal) 

(121)V. art. 14 §2. Les recherches pourraient porter sur les elements suivants -
abondance,ecologie et biometrie des poissons, oceanographic de leur environnement, 
incidences des facteurs humains et naturels sur leur abondance. (V. art. 4 de la 
convention sur les thonides de l'Atlantique precitee). 

(122) V. Les articles 3 § 1 et 4 §2; et M. DEJEANT-PONS. op. cit. p. 712 

(123) II s'agit du Congo, du Gabon, de la Guince Equatoriale, de Sao-Tome et -

Principe et du Za'ire. V. David RUZIE : " Une experience originale de cooperation : la mise 

en valeur des ressources ha!ieutiques du Golfe de Guinee ", JDI, 1984, 4, pp. 848-858 
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La realisation de cet objectif de gestion rationnelle des ressources 
halieutiques a d'ailleurs deja ete entamee dans le cadre du COPACE 123' au 

renforcement des activites duquel les Etats regionaux ont promis de 

contribuer.124 Cet engagement ne peut etre qu'apprecie, quand on sait que ce 

comite encourage entre autres la pratique de l'aquiculture marine, comme 
solution a l'epuisement des ressources biologiques regionales, ou comme 
mesure generale de gestion sage de celles-ci. 

2. La gestion rationnelle par la pratique de l'aquiculture marine. 
L'aquiculture marine permet l'elevage tant d'animaux que des plantes 

marines. Si elle a fait ses preuves dans certaines regions du monde 125 elle ne 

constitue encore qu'une perspesctive prometteuse pour les Etats de la 
region.126 

Nee d'une initiative norvegienne en 1950, l'elevage du saumon a fait des 

progres appreciables dans plusieurs Etats c6tiers notamment aux Etats-Unis 
sur la cote Pacifique,127 et en France ou des experiences sur des rades de la 
Bretagne permettent d'esperer des rendements importants.128 

(123') Le Comite des peches pour l'Atlantique Centre-Est est un organe subsidiaire 
de la FAO cree en 1967 et dont l'une des fonctions est de donner son avis en vue 
notamment " de promouvoir, coordonner et soutenir les programmes nationaux et 
regionaux de recherche et de developpement conduisant a !'exploitation rationnelle des 
ressources halieutiques de sa zone, de competence." Cette demiere qui s'etend du detroit 
de Gibraltar au nord, jusqu'a J'embouchure du fleuve Zai're, au Sud et de la cote Quest 
Africaine jusqu'a 40° Ouest dans !'ocean Atlantique comprend 17 Etats ·regionaux (Benin, 
Cameroun, Cap-Vert, Congo, Cote d'Ivoire, Gabon,Gambie, Ghana, Guinee-Bissau, Liberia, 
Mauritanie, Nigeria, Sao-Tome-et-Principe, Senegal, Siera-Leone, Togo et Zatre) 

V. Le Courrier n° 41 op. cit. p. 72, A. LAHLOU: Le Maroc et le droit des peches 
maritimes. Paris ,LGDJ, 1983 ,pp. 249-268 ; BARDONNET et CARROZ op .cit pp.858 et ss. 

(124) Le paragraphe 7 du Plan d'action d'Abidjan precise qu'il "devrait non 
seulement contribuer a la solution des problemes d'environnement qui se posent a tous 
Jes Etats concemes mais aussi renforcer la cooperation dans la region dans d'autres 
domaines d'interet connexes mis en evidence notamment ( ... ) par le Comite des peches 
pour l'Atlantique Centre-Est de la FAO." 

(125) Notamment en Inde et en Chine oil elle constituc une activite traditionnelle, 
V. CERES : "le crenau de !'aquaculture" op. cit. p. 15 

(126) V. Rene DUMONT : op. cit. p. 53 ; BARDONNET et CARROZ op. cit. p.839 
(127) V. RODIERE et M. REMOND-GOUILLOUD : op. cit. p. 173 

(128) Ibid ; et Marc BECAM : op. cit. : pp. 218-221. 
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La crevetticulture c6tiere donne egalement des resultats satisfaisants au 
Mexique, a Cuba, a Panama, en Equateur et au Costa Rica.129 

Quelques pays de l'Afrique occidentale et centrale se sont deja lances 
dans la culture c6tiere d'especes presentant un grand interet economique.130 
Au Nigeria, le Departement des pecheries a entrepris dans les eaux saumatres 
du delta du Niger l'elevage du mulet gris (Mughil cephalus) , dePolydactylus et 
de poissons-chats(Chrysicthys). A Lagos, !'intensification de l'elevage du 
poisson-chat, d'une variete d'anguille, et d'hemichrones a ete essayee. 

Les departements des pecheries du Nigeria et de la Sierra Leone 
s'emploient egalement a developper l'ostreiculture, 131 alors que !'Angola axe 
ses efforts sue l'elevage des moules ( Perna perna ). Le Ghana quant a lui, 
etudie serieusement la possibilite de reserver ses lagunes a l'aquiculture. 
L'aquaculture lagunaire se developpe serieusement en Cote d'Ivoirel32 ou la 
plupart des sites sont proches d'Abidjan.133 

La mise a jour des donnees sur la pratique de !'aquaculture dans la 
region, en vue de mieux comprendre la place qu'occupe cette activite tant sur 
les plans economiques qu'ecologiques, reste a faire. Elle pourrait etre 
organisee par un protocole consacre a cette activite.134 Un tel instrument dont 
l'avenement est conventionnellement suggerel35 devra entre autres contenir 
des principes et des lignes directrices pour la fixation des normes locales ou 
sous-regionales de qualite de l'eau en matiere d'aquaculture c6tiere comme 
semble le recommander le Plan d'action.136 Des dispositions devraient 
egalement etre prises pour eviter que cette aquaculture , solution de rechange 
face a la surexploitation des ressources halieutiques, ne porte a son tour 
prejudice a l'environnement, en provoquant notamment la destruction des 
mangroves.137 Une telle vision des chases devrait egalement 

(129) CERES : precite : p. 28 
(130) V. REMR n° 37 pp. 56-57 
(131) L'ostreiculture a pour objet la production et !'amelioration des huftres. 
(132) V. CERES : op. cit. p. 3 ; Jean TINE : op. cit. p. 6 
(133) Ce sont la station de pisciculture de Layo situee sur la lagune Ebrie, 

Bingerville,Dabon,J acqueville,Aghien. /bid 
(134) V. M. DEJEANT-PONS : op. cit. p. 712 
(135) V. Jes articles 3 § 1 et 4 §2 de la convention d'Abidjan 
(136) V. Paragraphe 19.7 

(137) Dont on connaft le role capital dans la lutte contre !'erosion des cotes de la 

region. V. UNEP WO. 27/INF.6 precite : p. 32 
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etre de regle lors de !'exploitation a des fins touristiques des divers elements 
de l'environnement marin regional. 

C.- LE TOURISME BALNEAIRE. 

La mer regionale de l'Afrique occidentale et centrale n'est plus l'apanage 
des seuls transporteurs et pecheurs. Aujourd'hui, au large comme aupres de ses 
cotes, semblent devoir se multiplier de nouvelles formes d'activites humaines, 
qui pour etre lucratives, sources de satisfactions esthetiques et facteurs 
d'epanouissement de la personne humaine, n'en sont pas mains causes de 
degradation de l'environnement. Au nombre des ces activites apparait 
l'industrie touristique qui exploite non seulement la frange littorale138 ( 
plages,h6tels c6tiers, marinas, etc ... ), mais se sert egalement des eaux marines, 
donnant ainsi !'occasion a la navigation de plaisance de se deployer.Un peu 
partout la pratique des sports nautiques se repand (voile, chasse de certaines 
especes de la faune marine,etc ... ) 

Espace fragile et tres sensible, le littoral souffre des pressions qu'exerce 
sur lui la masse saisonniere de touristes,139 qui, comme des troupeaux de 
bisons detruisent non seulement les sites visites, mais polluent les eaux 
c6tieres. Des enquetes serieuses effectuees dans la Mediterranee revelent par 
exemple qu'un yatch rejette dans cette mer autant de dechets organiques 
qu'un tanker.140 

(13 8) Un nombre important de chatnes hotelieres investissent sur les cotes de la 
region. V. OUMAROU ISSA : Tourisme et developpement. Vues et perspectives pour les 
pays de l'Afrique Centrale. These de 3c cycle en Relations intemationales, IRIC 
Yaounde. 1989, p. 126. Le Togo, le Senegal et la Cote d'Ivoire ont notamment developpe 
d'importantes infrastructures littorales et re~oivent de ce fait un nombre considerable 
de touristes. (Ibid p. 115) Quelques infrastructures de faibles dimensions ont ete realisees 
a proximite de grandes villes coticres d'Afrique ccntrale: Libreville, Port-Gentil, Pointe­
Noirc, et dans une moindre mcsure Limbc et Kribi (ibid p.116) D'ici a la fin de l'annee 
1990, le Congo va etrenner son premier village de vacances en bord de mer, a Pointe 
Indienne, dans la baie de Laongo. Cc village scra entre autrcs dote d'un port de plaisance 
ou Jes estivants pourront s'adonner a la voile et 11 la "peche au gros" V. Jeune Afrique n° 
1524 du 19 mars 1990, p. 50 

(139) V. Michel PRIEUR: Droit de l'environnement.. op cit. p. 944 
(140) V. Douglas M. JOHNSTON and Lawrence M. G. ENOMOTO: op.cit. p. 370, note 178. 
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L'industrie touristique devrait prendre en compte l'environnement a tous 
les stades de !'elaboration de ses projets. Cette prise en compte s'impose en 
toute logique, car le developpement du tourisme depend etroitement de la. 
conservation des ressources naturelles et des paysages.141 Les cotes 
camerounaises illustrent clairement cette relation entre la qualite 

de l'environnement nature! et l'essor du tourisme. La cote sud de ce pays, qui 
possede un grand nombre de plages aux eaux assez propres, aux ressacs 
inoffensifs et a la vegetation luxuriante, serait beaucoup plus appreciee des 
touristes que la cote ouest. L'une des raisons principales etant !'implantation 
dans la region d'une grande raffinerie de petrole, et d'un port petrolier a 
quelques milles seulement de Limbe, sources de pollution des eaux et des 
plages,142 Toutefois, le developpement d'autres activites touristiques, tels le 
camping et le caravaning y semble recommandable.143 

Dans tous les cas !'utilisation a des fins touristiques des elements de 
l'environnement marin regional devrait etre planifiee, en vue d'une gestion 
rationnelle. Dans cette perspective la reglementation de la navigation de 
plaisance , de la pratique des sports nautiques, et autres activites touristiques 
devrait etre envisagee. Si ce n'est a l'echelle regionale, elle pourrait etre 
entreprise par chaque Etat; la tache de leur harmonisation pouvant 
valablement etre assuree par les divers mecanismes institutionnels prevus par 
le Plan d'action et la convention d'Abidjan. 

(141) V. Michel PRIEUR. op. cit. p. 944 
(142) V. STEIGENBERGER CONSULTING GMBH : Cameroun. Planification touristique.; 

Vo/ 4. Plan de developpement touristique , Francfort/Main, 1973, pp.17-18 
(143) Ibid. p. 27 
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Section 2. LE SUPPORT INSTITUTIONNEL 

L'analyse du support institutionnel necessaire a la concretisation de 
l'objectif general de mise en valeur rationnelle de l'environnement marin de 
l'Afrique occidentale et centrale, confirme tres clairement le trait essentiel du 
droit regional qui nous interesse ici. Droit qui exprime, non pas un 
regionalisme de repli, mais un regionalisme juridique d'ouverture, receptif 
aux vents de la societe internationale. Ainsi, en plus des institutions regionales 
propres, le recours a l'ONU et a ses institutions specialisees est non seulement 
souhaite, mais s'avere indispensable dans les faits. Tout comme !'existence, au 
sein de chaque Etat interesse de relais institutionnels nationaux (paragraphe 2) 
aux actions entreprises par les structures internationales (regionales et 
universelles ) deja mentionnees (paragraphe 1). Cette synergie des capacites 
nationales, regionales et internationales disponiblesl44 se per~oit tout aussi 
aisement a !'analyse des arrangements financiers (paragraphe 3) impliques par 
la realisation des operations de mise en valeur. Dans tous les cas, le caractere 
faiblement integre de ces structures est net; il exprime certainement la 
volonte des Etats interesses d'etablir des mecanismes de cooperation 
simplesl45 traduisant ainsi leur souci de realisme. 

Paragraphe 1. LES STRUCTURES INTERNATIONALES. 

Si le role principal dans la mise en oeuvre de tout le Plan d'action 
d'Abidjan est reconnu aux " institutions ( ... ) regionales (B) des Etats 
participants ", 146 il convient d'emblee de preciser que cette mission n'est pas 
leur monopole. Car a la verite, c'est au PNUE qu'il revient de jouer le " role de 
catalyseur pour aider les Etats en developpement de la region ( ... ) a definir et a 
mettre en oeuvre, de maniere coordonnee ... " ce Plan d'action.147 

(144) Le paragraphe 23 du Plan d'action precise que pour !'execution de ce 
dernier" les capacites nationales disponibles dans la region ainsi que celles des 
organismes regionaux et des organes de coordination regionaux et internationaux 
existants devront etre mises a contribution dans la plus grande mesure possible. " 

(145) V. M. DEJEANT-PONS: op. cit. p. 704 
(146) V. paragraphe 8 du Plan d'action 
(147) V. paragraphe 1 du Plan d'action 
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En reconnaissant au PNUE un telle vocation, diversement consacree, 148 les 
Etats de l'Afrique atlantique ont creel49 une ." organisation internationale 

d'emprunt. " (Al 150 

A.- LE PNUE ORGANISATION INTERNATIONALE D'EMPRUNT 

Peu apres le lancement du Programme des mers regionales du PNUE, on 
s',est demande quelle pourrait etre, au niveau institutionnel la fai;on la plus 
adequate et la plus operationnelle d'assurer !'execution des plans d'action, et 
plus particulierement, de faciliter l'application des conventions et protocoles 
qui en constituent la composante juridique. Fallait-il, faute de moyens 
suffisants, et au moins a titre interimaire, confier cette responsabilite a une 
structure preexistante, en mettant a profit son experience et sa disponobilite? 
Ou bien devrait-on creer a cette fin une nouvelle organisation, en comptant 
avec les contraintes financieres qu'une telle option implique?l51 

De fait, la premiere solution a prevalu dans les regions humainement et 
materiellement defavorisees comme l'Afrique occidentale et centrale.152 Ainsi, 
le PNUE, qu'il convient de presenter a grands traits, a-t-il ete charge d'assurer 

le secretariat de la convention d'Abidjan. 

1. Le PNUE organe d'impulsion, de planification et de 
coordination des activites des organismes de l'ONU en matiere 
d'environnement.153 

Retenu par la conference de Stockholm,154 le principe de la creation du 
PNUE a ete enterine par l'Assemblee Generale des Nations Unies le 15 
decembre 1972. Il fait done partie de la vague d'institutions specialisees qui 
comme la CNUCED, le PNUD ou la CNUDCI, ont vu le jour par application de 
l'article 22 de la Charte, en vertu d'une simple resolution de l'Assemblee 
Generale, et non pas au moyen d'un accord intergouvernemental. 

(148) A Ja fois par le Plan d'action, Jes resolutions adoptees par la conference des 
plenipotentiaires de mars 1981 et par la convention d'Abidjan elle-meme. 

(149) A Ja suite, ii est vrai, de la convention de Barcelone, mais avant celles de 
Carthagene des Indes, de Nairobi et de Noumea. 

(150) Suivant !'expression de M. DEJEANT-PONS: op. cit. p. 704 
(151) V. A. SCIOLLA LAGRANGE: " La convention de Barcelone et ses protocoles", 

Ambio (Stockholm) Vol.6, n°6 1977, pp. 328-332 ; cite par M. A. MEKOUAR : " La 
convention de Jeddah du 14 juillet 1982 ... " op. cit. p. 239 

(152) Ces traits constituent des facteurs de singularisation, des elements du 
situationisme regional. V. MEKOUAR : ibid: I. FALL : op. cit . p. 285 

(153) Dans sa resolution sur les dispositions insitutionnelles et financieres. 
(154) Par sa resolution 2997(XXVII) 
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Organe subsidiairel55 de l'Assemblee Generale, le PNUE fonctionne sous 
l'autorite ultime de celle-ci , par l'intermediaire du Conseil economique et 
social. Sur le plan structure! le PNUE est compose de quatre elements 
institutionnels. Le Conseil d'administration, compose de 58 membres elus pour 
trois ans par l'Assemblee Generale, 156 se reunit en principe une fois l'an pour 
elaborer les grands axes de la politique du Programme et pour examiner l'etat 
de l'environnement. Le Secretariat permanent du PNUE, compose d'un 
nombre relativement restreint de fonctionnaires, a pour mission de 
centraliser l'action en matiere environnementale et de realiser la coordination 
entre les divers organismes des Nations Unies . Ce secretariat, dont le siege se 
trouve a Nairobi (Kenya)l57 a a sa tete un Directeur executif elu pour quatre 
ans par l'Assemblee Generale et ayant rang de secretaire general adjoint de 
l'ONU. Troisieme element institutionnel du PNUE, le Fonds pour 
l'environnement, qui sert au financement additionnel des programmes relatifs 
a l'environnement ( bien souvent co-finances par d'autres partenaires) est 
alimente par des contributions volontaires, 158 les depenses de fonctionnement 
du Conseil d'administration et du Secretariat etant imputees 

(155) V. KISS et SICAULT : op. cit. p. 620 ; M.A. MEKOUAR " Sur la contribution de 
l'ONU a la sauvegarde de l'environnement " : op. cit. p. 181 ; KISS : La protection 
internationale de l'environnement. op. cit. p. 12 

(156) Sur la base geographique suivante (en 1985): 16 Sieges pour 
l'Afrique, 13 sieges pour l'Asie, 6 sieges pour !'Europe orientale, 10 sieges pour 
l'Amerique Latine, 13 sieges pour !'Europe Occidentale et autres pays. V. " Programmes 
des Nations Unies pour l'environnement", Jurisclasseur de Droit international, Fascicule 
145, 2eme cahier , 1985, p. 19 

(157) Le Secretariat possede en outre deux bureaux de liaison (a New York, et a 
Tunis pour la Ligue Arabe), un bureau de liaison et d'information a Washington, et cinq 
bureaux regionaux : a Geneve (pour !'Europe), a NaYrobi (pour l'Afrique), a Bangkok 
(pour l'Asie et la Pacifique), a Mexico (pour l'Amerique Latine et Jes CaraYbes) et a 
Beyrouth (pour l'Asie Occidentale). V. PNUE : Rapport annuel du Directeur executif 1986 
op. cit. p. 126 

(158) V. KISS: La protection internationale ... op. cit. p. 12 ; M. A. MEKOUAR: " Sur 
la contribution ... " op. cit. p. 181 ; V. Point 6, Resolution sur Jes arrangements 
institutionnels et financiers, de la Conference de Stockholm. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



123 

sur le budget ordinaire de l'ONU.159 Enfin, le PNUE etant, de par ses 
fonctions, amene a collaborer avec de nombreuses institutions onusiennes 
activves dans le domaine de l'environnement, un Comite de coordination a ete 
cree pour assurer la jonction inter-institutionnelle et pour servir d'organe de 
concertation au sein du systeme onusien. 

Les activites du PNUE sont orientees vers quatre axes principaux.160 Les 
bases du premier de ces axes, !'evaluation de l'environnement, avaient 
d'ailleurs ete jetees par la Conference de Stockholm, dans le cadre du "Plan 

Vigie" . Pour s'acquitter convenablement de cette tache, outre les mesures 
d'appui qu'il met en oeuvre ( information, formation, consultation), le PNUE 
dispose de moyens d'evaluation plus specifiquesl61 tels que le GEMS ou 
systeme mondial de surveillance continue de l'environnement; 162 
1'INFOTERRA163 et le R.I.S.C.P.T ,164 

Le deuxieme axe des activites du PNUE est constitue par !'elaboration de 
la mise en oeuvre d'une strategie de gestion de l'environnement.165 Le 
troisieme axe est le developpement des mesures de soutien; en particulier: 
information.education et formation en matiere d'environnement, etc. Le 
dernier axe se situe dans le domaine du droit de l'environnement et doit 
comporter la mise en action des principes de la Declaration de Stockholm 
concernant notamment la responsabilite des Etats pour dommage 

(159) V. Point 9. Resolution de Stockholm precitee ; M.A. MEKOUAR: 
" Sur la contribution ... " op. cit. p. 181 

(160) V. KISS: La protection internationale ... op.cit. p. 12 
(161) V. PNUE: Rapport annuel 1986. op. cit. pp. 51-71 
(162) Le Global Environmental Monitoring System permet, grace a des 

observations au sol ou par satellite, nautiques ou aeriennes, d'exercer une surveillance 
reguliere de l'environnement, notamment !'air, Jes oceans; la sante humaine, la 
degradation et l'epuisement des ressources naturelles renouvelables, et Jes catastrophes 
naturelles. V. ibid. pp. 52-56 

(163) L'INFOTERRA est un reseau mondial d'information sur l'environnement, 
fonctionnant a partir de NaYrobi depuis 1977 et ayant des points focaux dans presque 
tous les pays du monde. Alimente par des sources gouvernementales et universitaires, le 
reseau publie regulierement un Repertoire international des sources de 
renseignements qu'il distribue a !'ensemble de ses utilisateurs; ibid. pp.57-61 

(164) Le Registre international des substances chimiques potentiellement 
toxiques, offre quant a Jui un service d'information specialisee, puisqu'elle ne porte que 
sur les substances chimiques connues et utilisees; ces dernieres font l'objet d'une 
publication annuelle reguliere. V. M. A. MEKOUAR: " Sur la contribution ... " op.cit. p. 
182 

(165) Dant les quelques elements suivants font partie : le Centre d'acitivites pour 
Jes oceans et les zones cotieres ; le Centre d'activites pour la desertification ; le Bureau de 
l'industrie et de l'environnement ; le Service de la technologie et de l'environnement ; 
le Service des ecosystemes terrestres ; etc. V. PNUE Rapport annuel 1986 ; op. cit. p. 126 
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ecologique, et !'encouragement a conclure des traites en vue de proteger 

l'environnement.166 C'est d'ailleurs dans l'accomplissement de cette tache, que 

le PNUE a soutenu les Etats c6tiers de l'Afrique occidentale et centrale dans 
leur tentative d'encadrer juridiquement leurs efforts en vue de la protection et 

la mise en valeur de l'environnement marin regional. C'est dans cette meme 
perspective qu'il assure entre autres le secretariat de la convention d'Abicljan. 

2. Le PNUE Secretariat de la convention d' Abidjan. 
Cette fonction est juridiquement consacreel67 par !'article 16 §1 de la 

convention d'Abidjan par lequel les " Parties contractantes designent le 

Programme des Nations Unies pour l'environnement pour assurer (certaines) 

jonctions de secretariat. .. " 168 C'est en vertu de cette disposition: que les deux 

premieres reunions des parties contractantes ont ete preparees et convoquees 
par le Directeur executif; 169 que ce dernier a ete prie par les Etats regionaux 
d'entreprendre la redaction des trois protocoles additionnels a la 
convention.170 

Daus l'accomplissement de ces taches, le PNUE - applele alors 
Organisation par la convention _171 rei;;oit copies des accords conclus par les 

parties en vue d'assurer la protection du milieu marin et des zones c6tieres de 

la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, puis informe toutes les autres 

parties.172 il revient egalement a !'Organisation la mission d'assurercertaines 

responsabilites lors de la survenance de cas de pollution dans la region.173 

(166) Ibid. pp. 42-44. 
(167) Cette mission a ete a plusieurs reprises oralement reaffirmee par le Directeur du PNUE 

en personne ou par ses representants ; d'abord !ors de la conference des plenipotentiaires tenue en 
mars 1981 a Abidjan (V. a cet effet l'alinea 3 de la resolution sur Jes dispositions institutionnelles 
adoptee a cette occasion) ; puis en d'autres circonstances. V. PNUE Rapport de la reunion du Comite 
Directeur de /'environnement marin de l'Afrique de l'Ouest du Centre. Abidjan, 20 -22 juillet 1981, 
UNEP/WG.61/5. p.2 

(168) On retrouve des dispositions semblables dans les conventions de Barcelone (article 13 
), de Carthagene des Jndes (article 15) ,de Nairobi, de Noumea (article 21). Cette meme tiiche est 
attribuee, pour la convention de Lima, a la Commission Permanente pour le PacifiqueSud (CPPS). 

(169) V. article 16 §1 i), et UNEP (OCA)/WACAF IG. 3/5: op. cit. p. 1 
(170) Qui traiteraient du controle des mouvements transfrontieres des substances 

dangereuses et toxiques, de la lutte contre les polluants d'origine tellurique, et de la lutte contre la 
pollution par la mise en decharge des dechets. V. articles 16 § 1 i), 8 et UNEP (OCA)/WACAF IG. 
3/5.: op.cir. p.3 

(171) V. articles 2, 3, 12, 17, 18, 22, etc. 
(172) V. article 16 §1 ii ) 
(173) Ces fonctions sont precisees par les articles 5, 6, 8 §5 et 10 §2 b du protocole d'Abijan 

du 23 mars 1981. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



125 

Sur leur demande et en application de !'article 16 §1 iv), !'Organisation a 
fourni assistance et conseils au Gabon et au Ghana, pour !'elaboration de 
legislations nationales harmonisees avec la convention et le protocole 
d'Abidjan. Dans les rapports prepares a cet effet, elle a recommande 
!'introduction de modifications dans ces legislations, ou la preparation de 
nouvelles reglementations beaucoup plus conformes a !'esprit des instruments 
juridiques internationaux regionaux pertinents. 174 

En sa qualite de secretariat, le PNUE a pris contact avec les 
gouvernements et les organisations choisis comme responsables de !'execution 
des projets decides par la premiere reunion des Parties contractantes, et a 
negocie avec eux leur execution.175 11 s'agit notamment des projets:176 demise 
en place et de coordination des plans nationaux d'intervention 
d'urgence(WACAF / 1); de surveillance continue de la pollution du milieu 
marin(WACAF/2); de lutte contre !'erosion c6tiere dans la region (WACAF /3 ); 
d'evaluation de !'impact de la pollution sur le milieu marin regional (WACAF/3) 
; d'elaboration de legislations nationales sur l'environnement dans les pays de 
la region (WACAF/4) ; d'identification et de creation de zones specialement 
protegees en Afrique de l'Ouest et du Centre (WACAF /8 ) , etc ... 

L'importance des fonctions qui viennent d'etre presentees demontre 
assurement la confiance des Etats regionaux, au dela du PNUE, en la 
cooperation internationale en general. Le Plan d'action precisait d'ailleurs dans 
ce sens que le role de catalyseur du PNUE devait etre joue " en cooperation 

etroite avec les organismes appropries des Nations-Unies "1 77 De fait, ce 
concours s'est avere incontournable dans la pratique car, qu'il s'agisse des 
travaux preparatoires a !'elaboration ou des mesures orientees vers la mise en 
reuevre que ce soit du Plan d'action ou de la convention et de son protocole 178 
l'appui de tout le systeme onusien est remarquable, 

(174) V. UNEP (OCA) /WACAF IG. 3/4; op. cit. p. 5 
(175) Ibid. p. 2 
(176) Ibid. pp. 2-6 
(177) V. paragraphel 
(178) Ont ainsi activement participe aux travaux preparatoires a !'elaboration du 

Plan d'action (des Jes annees 1976) et/oii a sa mise en reuvre : en plus du PNUE, l'OMCI ( 
organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime), la COI 
(Commission oceanographique intergouvernementale) la FAO (Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentatioii. et !'agriculture) , l'OMS(Organisation mondiale de la sante), le 
PNUD (Programme des Nations Unies pour le developpement) !'UNESCO (Organisation des 
Nations UNies pour !'education, la science et la culture), l'ACOPS (Comite consultatif pour 
la pollution des mcrs), etc. V. REMR n° 27 pp. 1-2 et Jes differents rapports des reunions 
du Comite Directeur deja cites OU a l'etre. 
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apprecie par les Etats regionaux et toujours sans cesse sollicite. Leur 
participation meme aux differentes reunions des parties contractantes ou a 
celles des differents mecanismes institutionnels crees par eux, est quasi 
reguliere, beaucoup plus permanente que celle de certains Etats regionaux, 
theoriquement plus concernes. C'est done tout a fait normalement que le 
Comite Directeur ne manque pas, chaque fois que !'occasion se presente : 
d'exprimer " sa gratitude au Directeur executif du PNUE pour (le fait qu'il 

assure) de maniere efficace et rationnelle le secretariat et la coordination de la 

mise en reuvre du Plan d'action et le remercie pour les contributions 

financieres du PNUE ... " ; 1 79 de remercier " les organisations internationales 

qui collaborent avec le PNUE pour la mise en reuvre du Plan d'action et en 

particulier pour leurs contributions techniques et financieres aux projets 

prioritaires ... "180 Certainement parce qu'il est tres apprecie, ce soutien des 
organismes de l'ONU, d'ailleurs complete par celui de quelques organisations 
internationales non gouvernementalesl81, est cans cesse implore.182 C'est en 
tout cas le sens que l'on peut donner aux multiples appels des Etats actresses 
au PNUE183 pour !'encourager a mettre notamment sur pied 184 l'Unite de 
coordination regionale, l'un des supports organiques du Plan d'action, de la 
convention et du protocole, dont les attributions et la structure en font a bien 
des egards un mecanisme institutionnel propre au systeme regional. 

(179) V. PNUE : Rapport de la 3eme reunion du Comite Directeur de 
l'environnement marin de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. Lagos, Nigeria, 30 avril - 2 
mai 1984 ; UNEP /IG. 50/5 p. 

(180) Ibid 
(181) II s'agit par exemple : - de l'IUCN (Alliance mondiale pour la nature, Union 

internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources), qui , dans le cadre 
de son programme pour Jes zones humides de l'Afrique tropicale a organise un 
seminaire regional sur la protection et l'amenagement des zones cotieres (a Mbour au 
Senegal du 9 au 13 novembre 1987 ); soumise au Comite directeur, sa proposition de 
projet sur la conservation des zones humides cotieres menacees en Afrique de l'ouest a 
ete adoptee par cette structure (V.UNEP (OCA)/WA CAF IG. 3/4: op. cit. p. 6, et UNEP (OCA) 
/W ACAF IG.2/3: op. cit. p 5), - de !'organisation ecologiste Greenpeace qui a, entre 
autres, participe en tant qu'observateur aux travaux de la deuxieme reunion des parties 
contractantes a la convention d'Abidjan . (V. UNEP(OCA)/W ACAF IG. 3/5 : op. cit. p.1) 

(182) V. a titre illustratif UNEP / IG .50 /5 : op. cit. p. 62 
(183) En application non seulement de !'article 16 §1 vi ) de la Convention, mais 

aussi du paragraphe 25 du Plan d'action et du point 2 de la resolution sur Jes dispositions 
insti tu tionnelles. 

(184) V. UNEP (OCA) /WACAF IG. 3/5 : op. cit. p. 3 
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B. -LES INSTITUTIONS REGIONALES PROPRES. 

A la difference du PNUE et des reunions des parties contractantes dont 
la "creation" est conventionnelement consacree, les mecanismes 
institutionnels propres a la region doivent leur creation aux instruments 
juridiques formellement depourvus de force juridique contraignantes que sont 
le Plan d'action lui-meme et la Resolution surt les dispositions 
institutionnelles, tous adoptes par la conference des plenipotentiaires de mars 
1981. Cette donnee formelle ne pejuge pourtant en rien de !'importance de 
ces structures qui sont a la verite, sinon deja assez dynamiques dans les faits, 
du mains theoriquement appelees a l'etre, pour celles d'entre elles qui 
attendent encore d'etre operationnelles. Car qu'il s'agisse du Comite Directeur 
de l'environnement marin de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, ou de !'Unite de 
coordination, !'analyse fait decouvrir des structures necessaires. La premiere 
de ces structures et la Reunion des Parties contractantes peuvent etre 
qualifiees d'organes politiques d'elaboration et de prise de decision ; tandis que 
la seconde s'apparente beaucoup plus a la categorie des organes dits de gestion 
et d'executiuon. 

I. Les organes polltiques de prise de decisions. 
Tous les deux organes consideres sont composes de representants 

gouvemementaux. Mais alors que l'un est plenier, l'autre est restreint, chacun 
de ceux-ci deployant ses activites suivant un cadre juridique relativement 
precis. 

a.) Les Reunions des Parties contractantes. 
Juridiquement consacrees par !'article 17 de la convention d'Abidjan, ces 

reunions sont statutairement, et de toute evidence, limitees a ceux d'entre les 
Etats regionaux:185 ayant ratifie, approuve ou accepte cet accord et depose les 
instruments requis aupres du depositaire.186 Elles se tiennent en 

(185) Compris dans le champ d'application geographique defini par !'article 1 de 
la convention 

(186) Qui est le goiivemement de la Cote d'Ivoire en vertu de !'article 27 
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principe tous les deux ans, pour les reunions ordinaires, et chaque fois que les 
parties le jugent necessaire, pour les reunions extraordinaires.187 Bien que la 
convention soit en vigueur depuis le 5 aout 1984, seulement deux reunions 
ordinaires ont pu avoir lieu : la premiere du 18 au 20 avril 1985 a Abidjan et la 
seconde a Dakar le 25 janvier 1989, c'est-a -dire pres de quatre annees apres 
la rencontre inauguralel 188 L'une et l'autre ont ete convoquees par le Directeur 
du PNUE, chaque fois sur la demande du President du Comite Directeur, et 
conformement a la convention et aux dispositions pertinentes de la resolution 
relative aux arrangements institutionnels adoptee a la conference de 
plenipotentiaires d'Abidjan.189 Si aucune reunion extraordinaire des Parties 
contractantes n'a pas encore a ce jour eu lieu, on pourrait mentionner la tenue 
du 2 au 4 mai 1984 a Lagos (Nigeria) et sur la demande du PNUE de la " 
Reunion intergouvernementale extraordinaire sur l'etat d'avancement de la 

mise en reuvre du Plan d'action pour l'Afrique de l'Ouest et du Centre. "190 
Toutefois a la difference de celle prevue par la convention, cette derniere 
reunissait non pas des Parties contractantes, mais de simples signataires du 
Plan d'action, la convention n'etant meme pas encore en vigueur. 

Mais d'une maniere generale, ces reunions des Parties contractantes ont 
pour objet de veiller a !'application de la convention et de ses protocoles. Elles 
ont ainsi pour fonction d'evaluer l'environnement a partir des informations 
apportees par les parties dans des rapports,192 d'adopter, de reviser et 
d'amender les annexes a la convention et aux protocoles ;193 de constituer des 

groupes de travail charges d'examiner toute question 

(187) V. article 17 §1. Selan ce dernier Jes reunions extraordinaires ne peuvent 
etre tenues qu'a la demande du PNUE, au d'une partie contractante, appuyee dans sa 
demarche par au mains trois autres. 

(188) V. UNEP (OCA) /WACAF IG. 3/4: op cit. p. 1 ; UNEP(OCA)/WACAF IG. 3/4: op. 
cit. p. 1 

(189) Ibid. V. article 16 §1 i) de la convention ; paragraphe 3 de la resolution 
mentionnee . 

(190) V. PNUE : Rapport de la reunion intergouvernementale extraordinaire sur 
l'etat d'avancement de la mise en reuvre du Plan d'action pour l'Afrique de /'Quest et du 
Centre. Lagos, Nigeria, 2- 4 mai 1984, UNEP / IG. 51/3 14 mai 1984, Annexe IV; UNEP/IG. 
50/3 pp. 19-31 

(191) V. article 17 §2 v ) 
(192) Rien n'indique dans le compte rendu des reumons des parties que ce role ait 

deja ete joue, des informations sur d'eventuels rapports adresses par elles a 
!'Organisation conformement a !'article 22 de la convention n'existant pas. V. articmle 17 
§2 i ) 

(193) V. article 17 §2 ii ) 
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concernant la convention de ses protocoles;l94 d'examiner et d'entreprendre 
des actions supplementaires requises pour la realisation des objectifs de la 
convention et de ses protocoles.195 

C'est egalement lors de ces rencontres, comme recemment a Dakar, 196 
que les parties font des recommandations en vue de !'adoption des protocoles 
additionnels ou d'amendements a la convention et a ses protocoles;l97 font le 
point sur les activites de coopreation entreprises, etudient et adoptent les 
decisions necesaires, y compris leurs incidences financieres et 
institutionnelles.198 

C'est a cet organe qu'il revient en somme de definir les grandes 
orientations de !'action tant normative qu'operationnelle des Etats regionaux, 
unis pour la protection et la mise en valeur de l'environnement marin de 
l'Afrique Occidentale et Centrale. Curieusement, ces attributions sont 
sensiblement identiques a celles du Comite Directeur qui bien qu'etant 
compose lui aussi de representants intergouvernementaux, est un organe 
restreint, cree par simple resolution. 

b.) Le Comite Directeur de l'environnement marin de l'Afrique 
de !'Quest et du Centre. 

" Le Comite Directeur de l'environnement marin, ( ... ) Journira au PNUE 

des directives de politique generale necessaires pour toutes les questions 

techniques et administratives liees a la mise en ceuvre de la convention, du 

protocole et du Plan d'action ... " Telle est la lettre du paragraphe 4 de la 
Resolution sur les dispositions institutionnelles, relativement aux attributions 
de cet organe. Ce qui frappe d'emblee, a la lecture de cette disposition, c'est a 
la fois !'importance des responsabilites qui lui sont confiees, et surtout, la 
clarte avec laquelle elles sont exprimees. Ce dernier trait se pen;;oit un peu 
plus loin dans le meme texte,199 lorsque le Comite Directeur est invite a 
identifier " 
d e s 

les priorites qui devraient figurer au programme de travail " a. venir 
Etats regionaux. 

(194) V. article 17 § 2 iv ) 
(195) V. 17 §2 vii) 
(196) Lors de la deuxieme reunion, le 25 janvier 1989 
(197) V. article 17 §2 iii) 
(198) V. article 17 §2 vi) 
199) V. Paragraphe 6. 
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Du coup se pose la question de savoir pourquoi les Etats interesses ant 
cru devoir reconnaitre a deux organes differents des attributions sensiblement 
equivalentes, avec le risque sinon certain, du mains probable de double emploi 
? 

Deux reponses sont possibles. On peut penser qu'en confiant au Comite 
Directeur les responsabilites que l'on sait, les Etats entendaient a la fois tirer 
parti de l'efficacite probable des groupes de travail restreints, et faciliter le 
suivi des activites regionales pendant les deux annees supposees separer une 
reunion des Parties contractantes de la suivante ; si le premier element de 
cette reponse semble theoriquement acceptable, le second ne tient pas tout a 
fait. Car rien n'indique dans le texte initial que la periodicite des rencontres de 
cette structure serait annuelle, la pratique encore moins.200 Cet element 
temporel introduit quelque peu la deuxieme reponse possible. 

Tout porte en effet a penser que le Comite Directeur avait vocation a 
accomplir une mission transitoire ,dans l'attente de l'entree en vigueur de la 
convention et de son protocole et done de la naissance effective de la " 
reunion des parties contractantes ". Plusieurs elements militent en faveur de 
cette these. Le plus determinant de tous est donne par le seul instrument 
juridique initial qui s'interesse a cet organe.201 Dans son paragraphe 4 la 
Conference des plenipotentiaires " decide que pendant la periode qui suivra la 

presente Conference jusqu'a la reunion intergouvernementale visee au 

paragraphe precedent, 202 qu'un Comite Directeur de l'environnement 

(200) Entre 1981 (date de sa creation) et 1990 ce comite s'est reuni a six reprises. 
(201) En l'occurence, Ja resolution sur Jes dispositions institutionnelles, en ses 

paragraphes 4, 5, 6, et 7. Le recours a Ja solution adoptee par Jes Parties au Plan dAction 
pour l'Afrique de !'Est permet de corroborer cette these. Le paragraphe 4 de Ja resolution 
sur Jes dispositions institutionnelles mentionne clairement la decision de la Conference 
" d'etablir pour Ja periode precedant la premiere reunion intergouvernementale un 
bureau qui donnera au secretariat des orientations de politique generale sur la mise en 
application des decisions adoptees " par elle. De plus, ii est envisage de remplacer des la 
premiere reunion intergouvernementale, ce bureau par un Comite Directeur. V. PNUE 
Plan d'action pour la protection ,la gestion et la mise en valeur du milieu marin et des 
zones cotieres de la region de l'Afrique Orientale. NaYrobi, PNUE, 1985, REMR n° 61 p. 8 

(202) Cc paragraphe 3 fail allusion a la convocation par le PNUE " au debut de 1983 
de la prochaine reunion intergouvernementale des Etats vises a !'article premier de la 
convention pour faire le bilan des projets de Ja mise en oeuvre de la Convention, du 
Protocole et du Plan d'action et pour adopter le plan de travail et le budget pour la 
periode biennale 1984-1985. " 
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marin "203 assurera les responsabilites dont il a deja ete question. De plus, 
les priorites d 'action regionale que devait identifier ce comite n'etaient 
supposees figurer qu'au programme de travail pour la periode 1982/1983,204 
!'adoption du plan de travail pour la periode biennale 1984/ 1985 revenant a la 
reunion de tous les Etats de la region conventionnelle de l'Afrique Occidentale 
et Centrale sensee se tenir au debut de 1983.205 Cette rencontre devait etre 

celle des Parties contractantes. 
L'enthousiasme manifeste par les Etats de la region avant, pendant et 

apres !'adoption de tout le Plan d'action206 laissait esperer qu'en deux ans, de 
1981 a 1983, son element juridique serait entre en vigueur, et aurait comme 
parties les vingt Etats de la zone. Or cet espoir, d'ailleurs juridiquement 
exprime par une resolution speciale,207 a ete tres tot dec;:u.208 

Le Comite Directeur loin de se saborder a plutot vu son role s'affermir. I1 
apparait d'ailleurs comme la structure la plus dynamique du dispositif 
institutionnel regional. Les quatre domaines d'action prioritaires qu'il a defini 
des sa premiere session209 constituent aujourd'hui les axes principaux de 

(203) Devant etre compose des representants de !'Angola, du Congo, de la C6te 
d'Ivoire, du Gabon, du Ghana, du Nigeria et du Senegal. V. paragraphe 4 de la resolution 
consideree. 

(204) V. Resolution sur les dispositions institutionnelles, paragraphe 6. 
(205) Ibid. paragraphe 3. 
(206) V. UNEP(OCA)/WACAF IG. 2/3: op. cit. Annexe VIII, p. 1 
(207) La resolution titree " Signature, acceptation, approbation et ratification des 

instruments juridiques et adhesion a ces instruments. " ( V. REMR n° 27, p. 11). Cette 
demiere invite " instamment toutes les parties habilitees a cet effet a signer la 
Convention et le Protocole dans les meilleurs delais, a accomplir les procedures 
d'acceptation, d'approbation et de ratification de la convention... "( paragraphe 3) et Jes 
parties habilitees a adherer a la Convention a le faire dans les meilleurs delais. 
"(paragraphe 4) 

(208) Ce sentiment de deception exprime deja des avril 1982( V. UNEP/WG; 72/3 op. 
cit. p. 3) s'est davantage cristallise au fil des ans.( V. UNEP(OCA)/W ACAF IG. 2/3 op. cit. 
Annexe VIII, p. 1 

(209) V. REMR n° 1: op. cit. p. 15; et UNEP/WG. 61/5: op. cit. pp. 4-5 .Ces domaines 
sont: la mise en place de plans nationaux d'intervention d'urgence et leur coordination, 
la Jutte contre !'erosion c6tiere, la surveillance continue de la pollution de la mer, et Jes 
mesures d'appui diverses( formation, legislation, echanges de donnees et campagne de 
sensibilisation du public.) 
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l'action regionale. Depuis lors, il s'est reuni cinq fois de plus210 sur convocation 
du PNUE et toujours apres consultation de son President. Ce paste 
originairement occupe par les seuls representants de la Cote d'Ivoire211 l'est 

desormais par ceux d'autres Etats.212 
Un autre element de specificite de ce Comite Directeur merite enfin 

d'etre signale. Certains de ses membres ne sont meme pas encore parties a la 
convention et au protocole d'Abidjan.213 

2. L'Unite de coordination regionale : organe de gestion 
du Plan d'action. 

Deux dispositions des instruments formels adoptes par la conference des 
plenipotentiaires d'Abidjan constituent le fondement juridique de la creation 
de l'unite de coordination regionale (UCR). Ce sont le paragraphe 25 du Plan 
d'action et le paragraphe 2 de la resolution sur les dispositions 
institutionnelles. Mais dans l'un et l'autre cas l'UCR n'est pas nommement citee 
comme par exemple dans la region de l'Afrique Orientale. 214 11 y est plut6t 
question de la creation, des l'entree en vigueur de la convention d'un " service 

de coordination regionale "215 au d'un" service central de coordination "216 
dont la mise en place revient aux gouvernements regionaux avec !'assistance du 
PNUE. Qoui qu'il en soit, la structure consideree est appelee a assurer 
l'evolution harmonieuse et integree des differents elements du Plan d'action217 
en facilitant, notamment sur le plan technique sa mise en oeuvre, tout comme 
celle de la convention et de son protocole.218 

Si en raison de graves difficultes financieres auxquelles sont confrontees 
les Etats regionaux, l'UCR n'est pas encore fonctionnelle219 l'on dispose deja 
en revanche des elements essentiels de son statut, lesquels se 

(210) A Abidjan du 20 au 22 juillet 1981 ( V. UNEP/WG. 61/5: op. cit. p. 1 ); Geneve 
Jes 22 et 23 avril 1982 (V. PNUE: Rapport de la reunion du Comite directeur de 
l'environnement marin de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, UNEP/WG. 72/3, p. 12); Lagos, 
du 30 avril au 2 mai 19845 V. UNEP/IG. 50/5: op. cit. p. 1), Abidjan de nouveau, du 15 au 17 
avril 1985( V; UNEP(OCA)/WACAF IG. 1/INF.l, p. 2; Nairobi qu 16 au 18 mai 1988( Ibid. p. 
2); et Dakar enfin du 23 au 24 janvier 1989( V; UNEP(OCA)/W ACAF IG. 2/3: op. cit. p. 1) 

(211) Successivement MM. M. A. BROU TANOH, Lamine FADIKA, et Jean KONAN 
BANNY( tous ministres) 

(212) Notamment le Senegal, en la personne de M. Moctar KEBE, depuis la reunion 
de Dakar precitee. 

(213) II s'agit du Benin et du Ghana. 
(214) V. REMR n° 61, p. 8 §5 
(215) V. paragraphe 2 de Ja Resolution sur Jes dispositions institutionnelles. 
(216) V. paragraphe 25 du Plan d'action. 
(217) Ibid. 
(218) V. paragraphe 2 de la Resolution precite. 
(219) V. UNEP(OCA)/WACAF IG. 3/4: op. cit. p. 9 
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degagent en particulier des rapports des differentes rencontres du Comite 
Directeur, des parties contractantes et surtout d'un projet de textes prepare 
par le PNUE et adopte par les structures precedentes.220 Les elements 
consideres concernent le mandat de l'UCR, son emplacement et le statut de 

son personnel. 
a.) Le mandat de l'UCR. 

Dans l'accomplissement de son mandat l'UCR assurera quatre types de 
fonctions.221 

Dabord une fonction de coordination generale qui se traduira 
concretement, et entre autres par: - la coordination technique d'ensemble au 
jour le jour des activites relevant de la mise en reuvre du plan d'orientation 
regional ; - !'harmonisation des activites de ce demier avec les plans analogues 
executes dans le cadre du Programme du PNUE pour les mers regionales ; - le 
suivi d'ensemble des activites des organes internationaux intervenant dans la 
mise en reuvre du plan regional; - !'organisation et la preparation de la 
documentation pour les reunions et conferences des pays participants au Plan 
d'action ; - la communication aux gouvemements des notifications, rapports et 
autres renseignements se rapportant a !'execution du Plan, l'accomplissement 
de toutes autres fonctions qui pourraient lui etre confees en vertu de la 
convention d'Abidjan et de ses protocoles.222 

Dans l'accomplissement de sa fonction de gestion,223 l'UCR elaborera des 
projets en tenant compte des priorites approuvees en matiere de budget et de 
programme ; consultera et negociera avec les autorites nationales designees, 
les organisations et les consultants dans le cadre de !'elaboration des projets. 
Apres !'execution des projets, qu'elle est du reste appelee a surveiller et a 
coordonner, elle fera des rapports sur ces derniers, publiera des manuels, 
elaborera des directives, etablira les rapports des reunions, etc ... 

(220) V. UNEP:IG. 50 : op. cit. p. 60 
(221) Ibid et surtout PNUE: Unite de coordination regiona/e du Plan d'action pour 

/'Afrique de /'Ouest et du Centre.(Projet de textes); UNEP/IG. 50/INF. 3, 19 mars 1984, pp. 
3-5 

(222) V. UNEP/IG. 50/INF. 3: ibid. p. 3 
(223) Ibid. p. 4 
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En etroite collaboration avec les services competents du PNUE, l'UCR 
supervisera la gestion financiere des projets beneficiant de l'appui du Fonds 
pour l'environnement et du Fonds d'affectation speciale pour l'Afrique 
Occidentale et Centrale que gere le PNUE. De plus !'Unite recherchera des 
contributions pour le Fonds d'affectation speciale precite, et etablira des 
rapports trimestriels sur la situation de ce dernier. Elle etablira aussi des 
projections trimestrielles des besoins de tresorerie, preparera la partie 
administrative et la partie financiere des descriptifs et de leur revision. Bref, 
c'est a l'UCR que reviendra la gestion financiere des operations impliquees par 
le Plan d'action.224 

L'UCR accomplira enfin des fonctions d'administration225 suivantes: -
recrutement du personnel d'appui et management de tout le personnel ; -
organisation des reunions en dehors du siege de !'Unite; -administration de ses 
propres locaux. 

Toutes ces activites seront exercees sous le contr6le technique du Centre 
d'activites du PNUE pour les mers regionales,226 !'orientation politique 
d'ensemble devant etre donnee par les reunions des gouvernements 
participant au Plan d'action, les reunions des parties contractantes a la 
convention et aux protocoles d'Abidjan et celles du Comite Directeur.227 

Reste a preciser la localisation de !'Unite dont !'importance des taches 
necessite la mise a sa disposition d'un certain nombre de moyens en hommes 
et en locaux. 

b.)Le siege de l'UCR. 
Des la premiere reunion du Comite Directeur en juillet 1981, le Gabon 

avait offert d'accueillir le siege de l'UCR.228 Par la suite, le Nigeria et le Togo 
ant emis le meme vceu, respectivement en avril 1982,229 et en mai 1984. 230 
Aucune de ces propositons n'a en definitive ete retenue. En effe t, c'est 

(224) Ibid. 
(225) Ibid. pp.4-5 
(226) Une proposition mgenane tendant a placer l'UCR sous la tutelle du Comite 

directeur n'a pas ete retenue. Annexe III. 
(227) Ibid p. 3 et paragraphe 2 de la Resolution sur Jes dispositions 

institutionnelles adoptee le 23 mars 1981 a Abidjan. 
(228) . UNEP/WG. 61/5: op. cit. p. 4. 
(229) Lors de la deuxieme reunion du Comite directeur tenue a Geneve. V; 

UNEP/WG. 72/3 :op. cit. 
(230) Lors de la troisieme reunion du Comite directeur tenue a Lagos . V. UNEP/IG. 

50/5: op. cit. 
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finalement l'offre faite par la Republique de Cote d'Ivoire d'accueilir l'UCR a 
Abidjan qui a ete acceptee par la premiere reunion des parties 
contractantes.231 Toutefois, les conditions financieres posees par cette 
derniere pour la creation de l'UCR n'etant pas toujours reunies, deux solutions 
d'attente ont ete imaginees par le PNUE. Ce dernier a coordonne la mise en 
ceuvre du Plan d'action depuis Geneve, puis Nai'.robi, par l'intermediaire du 
Centre d'activites du programme pour les mers regionales, en tirant partie de 
l'experience collective du personnel specialise du Centre.232 La deuxieme 
solution qui attend encore sa concretisation, bien qu'ayant deja ete approuvee 
par les Etats regionaux, a ainsi ete proposee par le Directeur executif du PNUE: 
" Afin d'alleger la charge financiere que representerait pour le Fonds 

d'a.ffectation speciale, la mise en place d'une Unite independante dotee de 

personnels et d'equipements su.ffisants, les· Parties contractantes peuvent 

envisager le detachement aupres du PNUE d'un ou de deux experts, avec prise 

en charge des coilts par le PNUE, comme mesure temporaire et pour une 

duree n'excedant pas douze mois"233 Ces deux experts pourraient commencer 
a faire fonctionner l'UCR au siege du PNUE a Nai'.robi en beneficiant des 
facilites et installations dont dispose !'Organisation. Cet arrangement 
presenterait en outre l'avantage d'offrir aux personnels detaches la possibilite 
de s'initier aux procedures de programme, d'administration et de gestion 
financiere utilisees par le PNUE, facilitant ainsi le fonctionnement de l'UCR 
lorsqu'elle serait transferee de Nai'.robi a son lieu d'etablissement permanent. 
Deja, l'OUA a offert de detacher aupres de l'UCR un membre de son personnel 
qui s'occuperait exclusivement de la coordination du projet de lutte contre 
!'erosion c6tiere dans lequel !'organisation panafricaine est impliquee.234 Ceci 
conduit a parler brievement du statut du personnel de l'unite. 

(231) Tenue dans la capitale ivoirienne du 18 au 20 avril 1985. 
(232) V. UNEP/IG. 50/INF. 3: op. cit. p. 2 
(233) V. UNEP(OCA)/W ACAF IG. 3/4 : op. cit. p. 13. 
(234) V.UNEP(OCA)/WACAF IG. 2/3 : op. cit. p. 7 
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c.) Le statut du personnel de l'UCR. 

Par souci combine de realisme et d'efficacite, l'UCR devrait compter sur 
un personnel reduit a 9 personnes235 selectionnees selon les procedures 
habituelles appliquees par le PNUE. L'UCR devant jouir du meme statut que les 
autres bureaux du PNUE en dehors de son siege, son personnel sera soumis 
aux regles de conduite des fonctionnaires internationaux afin d'assumer " ... en 

toute objectivite leurs responsabilites vis-a-vis de tous les Etats membres."236 
Ceci justifie certainement les negociations entreprises par le PNUE avec les 
autorites ivoiriennes sur un accord de siege pour !'installation de l'UCR.237 Cet 
accord est d'ailleurs complementaire a la convention sur les privileges et 
immunites des Nations Unies de 1946 ; Il ne reglera done que les questions 
non prevues dans ladite convention.238 

Ce dernier element met en relief le statut tout a fait hybride de l'UCR 
qui, bien que devant etre financee par les Etats regionaux qui definiront les 
orientations generales de ses activites et lui fourniront son personnel, devrait " 
exercer ses activites en tant que partie du PNUE et place sous l'autorite 

de(son) Directeur executif. " 239 C'est en tout cas dans son souci de voir cette 
structure permanente directement contr6lee par les Etats regionaux que le 
Nigeria a propose que cette unite soit placee sous l'autorite du Comite 
Directeur. 240 

A cote de ces structures regionales propres generees par les textes 
adoptes a Abidjan, il existe quelques autres pouvant ou ayant deja servi de 
support institutionnel au Plan d'action et a la convention d'Abidjan. Deux 
d'entre elles seront rapidement signalees 

3. Les autres supports institutionnels regionaux. 

Il s'agit d'abord du Comite regional des peches du Golfe de Guinee 
regroupant cinq Etats de la region241 cree le 21 juin 1984 a Libreville et dont 
!'existence est autorisee par !'article 3 § 1 de la convention d'Abidjan. 

(235) Dont un coordonnateur de programmes, 1 administrateur de programmes( 
hors classe), 1 autre administrateur de programmes, 1 secretaire principal, 1 
fonctionnaire d'administration, deux secretaires bilingues, 1 telephoniste /telexiste 
faisant egalement fonction de planton, et un messager responsable du nettoyage. V; 
UNEP/IG. 50/INF. 3: op. cit. p. 5 

(236) V. UNEP/IG. 50/5 : op. cit. p. 60 
(237) V., UNEP(OCA)/WACAF IG. 3/4: op. cit. p. 10 
(238) V. V. UNEP/IG. 50/INF. 3: op. cit. p. 7 
(239) Ibid. p. 3. 
(240) Ibid. Annexe III. 
(241) Congo, Gabon, Guinee Equatoriale, Sao-Tome et Principe, Zarre. 
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Ce dernier reconnait en effet aux Etats la possibilite de conclure des accords 
sous- regionaux en vue d'assurer la protection du milieu marin et des zones 
c6tieres de la region, sous reserve que ces accords soient compatibles avec la 
convention d'Abidjan. Au regard des fonctions de ce comite, cette condition 
semble bien remplie. Ce dernier a en effet pour mission242 de promouvoir une 
coordination et une cooperation interetatique dans les domaines suivants : 
harmonisation des politiques nationales de gestion des pecheries et des 
reglementations techniques et administratives en matiere de peche, 
cooperation dans les rapports avec les Etats etrangers pechant dans la zone 
ainsi que dans la surveillance et le respect des reglementations de peche. L'un 
des valets des fonctions du Comite concerne la recherche halieutique et la 
protection du milieu marin. Il pourra ainsi dans la mise en oeuvre de cette 
derniere fonction recommander des mesures relatives aux caracteristiques du 
maillage des filets, a la taille limite des poissons, au tonnage des bateaux, aux 
equipements autorises et aux pratiques interdites.243 Ce faisant le Comite 
contribuera assurement a faciliter la gestion rationnelle des ressources 
halieutiques du Golfe de Guinee. 

On peut mentionner en second lieu la Conference ministerielle des Etats 
de l'Afrique de l'Ouest et du Centre sur les transports maritimes do1;tt l'une des 
emanations, l'AGPAOC (Association pour la gestion des ports de l'Afrique de 
l'Ouest et du Centre) contribue, comme !'a du reste preconise le Plan d'action 
d'Abidjan a la reduction de la pollution dans les ports.244 

Le succes de toutes ces structures internationnales est largement 
tributaire de !'existence au sein des Etats impliques d'institutions-relais 
chargees de poursuivre les actions decidees en commun : telle est la mission 
des autorites nationales qu'il convient maintenant de presenter. 

(242) V. D. RUZIE: op. cit. pp. 854-858. 
(243) Ibid. p. 854 

(244) L'implication de la Conference sur les transports maritimes dans le 
programme regional est prevue par le paragraphe 7 du Plan d'action. Le paragraphe 
19.1 preconise quant ii lui la cooperation avec les organismes specialises de la region ou 
de la sous-region en vue de reduire les pollutions des ports. Ceue derniere tache est 
assumee par l'AGPAOC .. V. Le Messager n° 175 du 28 decembre 1989, pp. 8-9. 
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Paragraphe 2: LES INSTITUTIONS NATIONALES. 

L'importance du role des institutions nationales dans la gestion 
rationnelle des ressources de l'environnement, deja mise en relief par la 
Conference de Stockholm de 1972245 a egalerment ete pen;ue par les Etats de 
la region de l'Afrique Occidentale et Centrale. La disposition pertinente de la 
convention d'Abidjan consacree aux arrangements institutionnels246preconise 
en effet en son paragraphe 2 la designation par chaque partie contractante 
d'une institution appelee autorite nationale. Acette derniere, deux missions 
essentielles sont reconnues : fonction de coordination d'une part (A) et 
fonction d'organe de liaison d'autre part (B) 

A.-LES AUTORITES NATIONALES: ORGANES DE 

COORDINATION. 
Si ce role de coordination est clairement precise par la convention 

d'Abidjan, c'est surtout dans le Plan d'action que l'on retrouve le detail de 
quelques actions qui pourraient etre menees dans ce sens. 

1. La consecration conventionnelle du role de coordination. 
Les Autorites nationales, precise !'article 16 §2 de la convention 

d'Abidjan sont chargees " de la coordination des efforts nationaux de mise en 
ceuvre de la ( ... ) convention et des protocoles y relatifs." Non sans avoir lui aussi 
recommande la designation d'un organe comparable a l'autorite nationale, le 
plan d'action donne quelques details sur leur fonction de coordination. 

2. Les activites susceptibles de coodination. 
Le paragraphe 25 du Plan d'action precise que l'organe centralisateur 

national qu'il invite les Etats a designer devra coordonner au niveau national, 
les activites des programmes interdisciplinaires confies a l'UCR. 

(245) Le Principe 17 de la Declaration de Stockholm recommande en effet que " des 
institutions nationales appropriees soient chargees de planifier, de gerer ou de 
reglementer !'utilisation des ressources de l'environnement dont disposent Jes Etats, en 
vue d'ameliorer la qualite de l'environnement. " 

(246) V. article 16 
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C'est a l'autorite nationale designee que revient egalement !'execution 
des programmes regionaux intensifs de formation du personnel de la region 
comme mesure d'appui au plan d'action.247 

Ces institutions nationales designees par les gouvernements concernes 
devront egalement aider a mettre au point les modalites d'execution des 
programmes d'activites prioritaires definis par le comite Directeur.248 Cette 
tache a du reste ete accomplie des avril 1982, a !'occasion de la premiere 

reunion des autorites nationales.249 
L'accomplissement de cette mission est serieusement entrave par deux 

obstacles majeurs. D'abord - curieusement le soutien insuffisant des 
gouvernements,250 puis le changement frequent de structures existantes 
jouant ce role.251 Cette derniere situation a pour effet de disperser la 
correspondance du PNUE entre plusieurs departements ministeriels rendant 
ainsi difficile la coordination des activites entreprises dans le cadre du Plan 
d'action,252 et peu aise le role de liaison de ces institutions nationales. 

B.-LES AUTORITES NATIONALES : ORGANES DE LIAISON. 
Ce role d'organe de liaison est egalement consacre par !'article 16 § 2 de 

la convention d'Abidjan, mais d'une fac;:on restrictive, au reste depassee par la 

pratique. 

1. Relations avec le PNUE et l'Unite de coordination 

regionale. 
La convention d'Abidjan note simplement que " l'autorite nationale sert 

d'organe de liaison entre la Partie contractante et l'Organisation "se referant 
ainsi au PNUE.253 En tant que point focal national du Plan d'action dans tous 
ses elements, c'est l'autorite nationale qui devrait adresser a !'Organisation les 
rapports sur les mesures adoptees en application de la convention et de ses 
protocoles. La frequence de ces rapports n'est pas precisee par !'article 22 de 
la convention qui les prevoit ; leur forme non plus. Ainsi peut-on voir 

(247) V. paragraphe 28 
(248) V. paragraphe 7, Resolution sur les dispositions institutionnelles. 
(249) V. UNEP/WG. 71/4: op. cit. p. 2 et Annexe IV, pp. 1-22. 
(250) V. UNEP/IG. 50: op. cit. p. 62 
(251) Ibid. 
(252) V. UNEP(OCA)/WACAF IG. 2/3: op. cit .. 4 
(253) V. article 2 §2 convention. 
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dans les interventions faites par les representants des gouvernements lors de 
la toute premiere reunion des autorites nationales competentes du Plan 
d'action d'Abidjan,254 des rapports oraux. A cette occasion, les interesses ant 
en effet fait le point sur l'avancement des procedures de ratification de la 
convention et de son protocole, entreprises dans leurs Etats respectifs.255 

C'est a l'autorite nationale qu'il reviendra egalement de communiquer a 
l'organisation, les copies des accords bilateraux au multilateraux prevus par 
!'article 3 §1 de la convention. De meme il lui reviendra d'assurer comme le 
note le Plan d'action256 la liaison avec !'Unite de coordination regionale des 
que cette derniere sera fonctionnelle. 

En principe, c'est la structure nationale designee qui devrait informer le 
PNUE des situations generatrices de pollution dont il aurait connaissance; 257 
la possibilite de s'adresser directement aux autres Parties contractantres 
demeurant toujours envisageable.258 Tout comme celle de communiquer en 
d'autres circonstances avec d'autres institutions internationales. 

2. Relations avec les autres institutions intemationales. 

Sur ce point, deux moments sont a distinguer quant a !'attitude des Etats 
regionaux relativement a ce role. 

Dans un premier temps, le Comite Directeur de l'environnement marin 
de l'Afrique de l'Ouest et du Centre avait cru pouvoir decider qu'en ce qui 
concernait la mise en oeuvre des projets qu'il approuverait, les institutions 
specialisees du systeme des Nations Unies pourraient correspondre 
directement avec leurs points focaux nationaux respectifs ; quitte a faire 
parvenir des copies de toutes ces correspondances aux autorites nationales.259 

4 

(254) Tenue a Geneve du 19 au 21 avril 1982. V. UNEP/WG. 71/4 : op. cit. : passim 
(255) Ibid. pp. 2-3 
(25 6) En son paragraphe 25 
(257) V. article 12 §2 de la convention 
(258) Ibid. 
(259) Decision prise Jes 22 et 23 avril 1982 a Geneve. V. UNEP/WG .. 72/3 op. cit. p. 
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Le risque de dispersion des informations et des energies qu'a entraine la mise 

en a:uvre de cette mesure, est certainement a l'origine de son annulation. En 

effet. lors d'une de ses reunions ulterieures le Comite Directeur a demande " 

que les institutions du systeme des Nations Unies et d'autres organes 

cooperant a la mise en ceuvre du programme s'adressent en exclusivite aux 

autorites nationales competentes designees."260 Ce monopole devant a terme 

contribuer a faciliter le " role majeur " joue par ces correspondants nationaux 
pour le Plan d'action que sont les autorites 

nationales.261 Des organes qui devraient du reste etre renforces par des 

structures interministerielles ou Comites nationaux pour le Plan d'action de 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre.262 L'objectif ultime etant d'assurer sur le plan 
national d'abord par des " institutions nationales "263 existantes une mise en 
a:uvre effective et efficiente du Plan d'action, de la convention et du protocole. 

Des instruments dont la realisation des ambitions imposaient !'elaboration 
d'arrangements financiers adaptes. 

Paragraphe3: LES ARRANGEMENTS FINANCIERS. 

La mise en a:uvre des importants projets que suggere la volonte de gerer 
de maniere ecologiquement rationnelle l'environnement marin regional a de 
toute evidence des implications financieres. L'organisation de ces dernieres est 

d'autant plus necessaire que bien des actions menees ou projetees le sont sur 

une base collective. Ce souci de clarte est certainement a l'origine des 

dispositions consacrees par les Etats aux arrangements financiers, qui, en 

dehors de quelques paragraphes du Plan d'action, ont fait l'objet d'une 
resolution speciale. 

(260) Extrait des recommandations faites par le Comite directeur !ors de sa 
reunion de Lagos du 30 avril au 2 mai 1984( nos italiques ) V. UNEP/10. 50/5: op. cit. p. 64 

(261) V. UNEP(OCA)/WACAF IG. 3/4: op. cit. p. 11 
(262) V. UNEP/10. 50/5: op. cit. p. 64. 
(263) Le paragraphe 25 du Plan d'action est clair sur ce point quand ii affirme: " 

Le programme adopte devra etre execute essentiellement par l'intermediaire des 
institutions nationales existantes. " 
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De !'analyse de toutes ces dispositions on ne peut manquer d'etre frappe 
par la synergie souhaitee des efforts des gouvernements regionaux et de ceux 
des institutions internationales ; cette donnee, qui n'est d'ailleurs que la 
traduction financiere du regionalisme juridique (de situation) qui nous 
interesse, se perc;oit aisement a !'analyse des finalites de ces arrangements 
financiers, et de celle du Fonds d'affectation speciale qu'ils ont cree. 

A.- LEURS FINALITES. 

Les dispositions financieres considerees refletent deux preoccupations 
bien precises : le souci d'encourager les efforts des Etats regionaux d'une part, 
la volonte de rendre autonome le programme regional propose. 

I. Encourager les efforts des Etats regionaux. 
Cette volonte est clairement affirmee dans le paragraphe 26 du Plan 

d'action . Ce dernier precise en effet, qu'en ce qui concerne le financement 
des activites prevues, l'appui devrait, au depart, venir des organismes des 
Nations Unies; et notamment du Fonds du PNUE pour l'environnement,264 
d 'autres organisations internationales, et des organisations non 
gouvernementales.265 Toutefois, cette aide financiere au lancement est limitee, 
a la fois dans le temps et en quantite. Cette contribution est en effet appelee a 
diminuer progressivement. au fur et a mesure que les gouvernements 
regionaux prendront a leur charge le financement du programme.266 

2. Rendre les programmes regionaux autonomes. 

Selan le Plan d'action267, les activites convenues dans le cadre de sa mise 
en ceuvre devraient etre financees principalement par les contributions des 
gouvernements. La reduction progressive des contributions du Fonds du PNUE 
pour l'environnement a la realisation des operations regionales le confirme. 
L'objectif ultime de ces dispositions est en effet de rendre 

(264) V. Resolution sur Jes dispositions financieres , in REMR n° 27: pp. 13-15. 
(265) Ibid. 
(266) V; Plan d'action, paragraphe 26 

(267) Ibid. 
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autonome le programme regional propose268 et de responsabiliser par la les 
Etats de la region. Cette volonte s'est traduite par la creation du Fonds regional 

d'affectation speciale dont les ressources devraient provenir essentiellement 
des Etats participants. 

B. -LE FONDS REGIONAL D'AFFECTATION SPECIALE. 

Si la mission assignee des sa creation au Fonds d'affectation speciale 
(FAS) demeure en tous points fort louable, l'on doit malheureusement 

constater aujourd'hui l'echec de cet objectif, justifie par la modestie des 
moyens mis a sa disposition. 

1. Une structure a vocation louable. 

Le Fonds regional d'affectation speciale a ete cree par la resolution sur les 
dispositions financieres269 adoptee lors de la conference des plenipotentiaires 

d'Abidjan(tenue du 16 au 23 mars 1981). avec pour mission de "fi.nancer une 

partie des depenses communes de mise en c:euvre du Plan d'action",270 l'autre 

l'etant par les institutions internationales. Les ressources du FAS devant 

provenir des contributions proportionnelles de tous les Etats situes dans le 
champ d'application de la convention, suivant un montant initial fixe par la 
resolution consideree, et accepte par les interesses.271 Cet apport escompte 

des Etats de la region au financement de projets dont ils sont les premiers 

beneficiaires devrait theoriquement s'analyser comme etant !'expression 

financiere de leur volonte politique de cooperer en matiere d'environnement a 

l'echelle regionale. La pratique presente pourtant tout un autre tableau : car 

tres tot, les Etats ont oublie leurs engagements : le retard dans le versement 
des contributions272 s'est rapidement mue soit en 

(268) V. Plan d'action, paragraphe 27 
(269) V. REMR n° 27: op. cit. pp. 13-15 
(270) V. Resolution sur Jes dispositions financieres, paragraphe 2 
(271) Ibid. , paragraphe 3. V. egalement " Reglement concernant la gestion du 

fonds d'affectation speciale pour la protection et la mise en valeur du milieu marin et 
des zones cotieres de l'Afrique de !'Quest et du Centre. " in UNEP/WG.61/5: op. cit. Annexe 
IV, paragraphe 1. 

On peut noter a titre comparatif que dans la region de l'Afrique Orientale, le FAS 
est finance, en plus des contributions des Etats, par une contribution de la C.E.E. V. REM R 
n° 61: op. cit. p. 9 

(272) V. UNEP/WG. 72/3: op. cit. p. 2 
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paiements partiels, soit plus simplement en absence totale de versement. 
Attitude deplorable qui a contraint le FAS a une quasi paralysie, faute de 
ressources indispensables a l'accomplissement de sa tache. 

2. Une structure paralysee par la modicite de ses 
ressources. 

Si le Fonds pour l'environnement du PNUE, les agences specialisees des 
Nations Unies et les autres organisations internationales interessees ant 
toujours honore leurs engagements financiers dans le cadre de la mise en 
oeuvre du Plan d'action, c'est - fort curieusement - le non respect de leurs 
engagements par les Etats de la region qui constitue un obstacle serieux a la 
realisation des programmes prevus. Alors meme que le FAS avait ete etabli a la 
demande des gouvernements participants, ces derniers ne tiennent pas leurs 
promesses, et ceci malgre les " rappels reguliers pour le paiement des arrieres 

" qui leurs sont adresses273 par le PNUE qui en assure la gestion. 274 Ainsi, au 
30 avril 1988, neuf Etats seulement275 avaient verse une partie de leur 
contribution au FAS pour un montant de 566.009 dollars des Etats Unis. 
Aucune contribution n'ayant ete rec;;ue des autres Etats participant au Plan 
d'action, les contributions impayees au FAS s'elevent a 3.841.441 dollars des 
Etats Unis.276 

En raison de !'importance des contributions impayees au Fonds 
d'affectation speciale pour la periode 1982/1987 le Comite Directeur a adopte 
un projet du Directeur executif du PNUE277 proposant des mesures speciales 
en vue de redresser la situation financiere.278 Ces mesures preconisaient 
qu'aucune contribution nouvelle ne soit demandee pour 

(273) V; UNEP(OCA)/W ACAF IG. 1/4: op. cit. p. 6 
(274) La resolution sur Jes dispositions financieres, " prie le Directeur executif du 

PNUE d'assurer Ja responsabilite de Ja gestion du fonds regional d'affectation speciale. 
"V. paragraphe 5 

(275) Benin., Congo, Cote d'Ivoire, Gabon, Gambie, Ghana, Nigeria, Senegal, Togo. 
(276) V. UNEP(OCA)/W ACAF IG. 3/4: op. cit. p. 8 . 
(277) Ibid. 
(278) Ibid. et UNEP(OCA)/WACAF IG. 2/3: op. cit. p. 6 
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l'exercice biennal 1988/1989; que les contributions fixees pour 1987 soient 

annulees, etant entendu que celles deja versees pour cette annee- la seront 

portees au credit des arrieres des contrtibutions des annees precedentes et 

que le solde des arrieres de contributions soit reechelonne et verse en deux 
tranches egales echeant le premier mars 1989 et le 31 decembre 1989 . 

Cette decision n'a malheureusement pas ete appliquee, bien que des 

lettres aient ete adressees aux correspondants nationaux du Plan d'action, les 
informant des changements operes dans le calendrier des paiements des 
contributions au FAS.279 Les missions accomplies par les presidents du 
Comite Directeur aupres des Etats de la region n'y ont rien change:280 La 
situation du FAS demeure preoccupante281 tout comme celle de toutes les 

autres institutions regionales destinees a assurer une mise en valeur 

rationnelle du point de vue ecologique, des ressources de l'environnement 
marin de l'Afrique Occidentale et Centrale. 

C'est que, au dela des contraintes economiques propres a la region qui 
entravent le bon fonctionnement du Plan d'action, l'objectif global du 
developpement soutenable fait face, partout ou son application est preconisee, 
a de serieux obstacles. L'elaboration et la mise en ceuvre d'un autre mode de 

developpement exigent en effet des investisssements considerables, dont il 

n'est pas toujours certain que les pays du monde en developpement disposent 

des capacites financieres pour ce faire.282 La misere ambiante constitue de ce 

fait, comme l'a souligne la Commission mondiale sur l'environnement et le 
developpement,283 un obstacle majeur 

(279) V. UNEP(OCA)/WACAF IG. 2/3: op. cit. p. 6 
(280) V. UNEP(OCA)/W ACAF I0;3/4: op. cit. p. 8 
(281) V. UNEP(OCA)/W ACAF IG. 2/3: op. cit. p. 2 
(282) V. Choisir: op. cit. p. 36 

(283) V. CMED: op. cit. p. 10 
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la mise en valeur rationnelle des ressources naturelles. Tout comme par 

ailleurs !'absence ou l'insuffisance de volonte politique. Car les objectifs du 

developpement soutenable et la nature integree des defis qui existent sur le 

double plan de l'environnement et du developpement, posent des problemes 

aux institutions nationales et internationales creees a partir de preoccupations 

etroites et des problematiques fragmentaires. Or, a la rapidite et a l'ampleur 

des changements, les gouvernements, regionaux et d'ailleurs ont-nous l'avons 

vu-le plus souvent repondu en refusant de reconnaitre qu'ils devaient eux­
memes changer : des choix douloureux s'imposent. 

Le developpement soutenable se presente done, en derniere analyse, 
comme une affaire de volonte politique.284 L'etude des mesures de prevention 

et de reparation prevues par le droit regional de l'Afrique atlantique offre 
!'occasion de le verifier. 

(284) Ibid. p. 11. V. egalement Michel PRIEUR:Droit de l'environnement: op. cit. p. 
71. 
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DEUXIEJ\1E P ARTIE 

UN DROIT COMBINANT NORMES 

PREVENTIVES ET REGLES CURATIVES 
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Dans le sillage des grandes orientations degagees par la Conference des 
Nations Unies sur l'environnement 1 et particulierement de son principe 7 qui 
recommandait aux Etats de " prendre toutes les mesures possibles pour 

empecher la pollution des mers par des substances qui risquent de mettre en 

danger la sante de l'homme, de nuire awe ressources biologiques et a la vie des 

organismes marins, de porter atteinte awe agrements naturels ou de nuire a 
d'autres utilistations legitimes de la mer'', les pays de la region ont adopte une 
approche manageriale essentiellement fondee sur la prevention .La convention 
tout comme le protocole et le Plan d'action d'Abidjan, 2 recommandent en 
effet !'adoption coinjointe, mais egalement individuelle de toute une serie de 
mesures permettant d'eviter qu'une pollution ne soit commise ou que les 
ressources ne soient mal gerees. 

Si on semble avoir reconnu ici que la prevention vaut mieux que la 
guerison, on sait par ailleurs qu'elle ne l'exclut nullement. Car en depit des 
nombreuses precautions, bien souvent savamment elaborees, les atteintes a 
l'environnement interviennent toujours avec tout leur cortege de problemes de 
droit, ou appelant un encadrement juridique. C'est pourquoi les Etats regionaux 
ont egalement preconise !'adoption d'un certain nombre de normes et de 
mecanismes tendant notamment a organiser materiellement la lutte collective 
contre les cas graves de pollution des mers, et a la r_eparation des dommages 
qui en resulteraient. 

Qu'il s'agisse des mesures de prevention (chapitre troisieme) ou des 
mesures curatives (chapitre quatrieme) , le droit dont elles constituent la 
manisfestation apparait toujours marque du sceau d'un particularisme regional 
assez net, mais toujours fidele aux normes internationales. 

(l)Ce forum planetaire, generalement appele Conference de Stockholm, s'est tenu 
dans la capitale suedoise du 5 au 16 juin 1972. 

(2) A l'instar d'ailleurs,de tous les autres instruments juridiques adoptes dans le 
cadre des autres composantes du Programme du PNUE pour les mers regionales.V. M. 
DEJEANT-PONS: op.cit. p. 712 
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Chapitre troisieme 

LES MESURES DE PREVENTION 

Considerant les mesures envisageables pour faciliter la protection de 
l'environnement marin regional contre la pollution et tous les autres types 
d'agressions, afin de favoriser ainsi sa mise en valeur rationnelle, toutes les 
dispositions de la convention d'Abidjan qui y sont consacrees, mentionnent 
d'abord les mesures preventives. C'est ainsi que dans les huit articles en 
question, le verbe prevenir est utilise a onze reprises.3 Si la plupart de ces 
articles demeurent malheureusement muets sur la nature concrete de ces 
mesures de prevention, d'autres dispositions evoquent quelques unes de ces 
techniques juridiques de prevention. Au premier rang de celles-ci on peut 
mentionner !'evaluation prealable des effets potentiels sur l'environnement 
marin, des activites de developpement initiees dans la region. (section 1). En 
plus de cette evaluation d'impact. la convention d'Abidjan tente de soumettre 
les parties a un certain nombre de contraintes procedurales dont la finalite 
preventive ne fait pas de doute ; tout comme celle des regles contenues dans 
les conventions internationales qu'enumere le Plan d'action pour en souhaiter 

· la ratification, l'acceptation ou !'adhesion par les Etats de la region. Par rapport 
a !'evaluation prealable d'impact, cette seconde categoric de mesures sera 
regroupee sous le titre generique d'autres mesures preventives (section 2) 

(3) V. Jes articles 4,5,6,7,8,9,10 et 13. 
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SECTION 1 
L'EV ALUATION DES EFFETS POTENTIELS DES 
ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT SUR L'ENVIRONNEMENT 
MARIN. 

L'obligation de prendre en compte l'environnement a !'occasion de toute 
action ou decision publique ou privee risquant d'avoir un impact sur 
l'environnement est l'un des grands principes de droit de l'environnement. 4 

L'objectif de !'evaluation d'impact est d'eviter qu'une construction ou un 
ouvrage justlfie au plan economique et au point de vue des interets immediats 
du constructeur, ne se revele ulterieurement nefaste ou catastrophique pour 
l'environnement. On cherche a prevenir les pollutions et les atteintes a la 
nature en evaluant a l'avance les effets de l'action de l'homme sur son milieu 
naturel (paragraphe 2) . Mais dans bien de cas, cette 
prevision des impacts nefastes peut s'averer impossible, si les connaissances 
scientifiques requises ne sont pas disponibles. Cette procedure se trouve done 
conditionnee par l'accumulation de donnees scientifiques, qui seules 
permettent d'estimer les atteintes probables que peut subir l'environnement 
du fait de certaines activites. C'est pourquoi, conscients de l'obstacle que 
constitue le manque de renseignements scientifiques a la gestion efficace de 
l'environnement marin regional5 les Etats de la zone ant preconise et 
entrepris un programme de collecte de donnees scientifiques sur le milieu 
coinsidere . (paragraphe 1) 

(4) V.Michel PRIEUR: Droit de l'environnement, op.cit. p. 84 
(5) V. preambule de la convention d'Abidjan, alinea 5; et I. FALL: op.cit. p. 277; 

Roland CARBIENNER: op.cit. pp. 137 et ss. 
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Paragraphe 1: LE PREALABLE: L'ACQUISITION DE DONNE&~. 
SCIENTIFIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT toQ ?'l )~~:\ 

MARIN REGIONAL • & ~ 'i 
Q,) C) -:J I , 

Le fait que l'efficacite de toute politique de gestion de l'\%~ron.ifem,t:;. 1 

marin doive s'appuyer sur une connaissance aussi precise qu~'o ible $Ji. 
l'information scientifique avait deja ete affirme par la Confe·r°Jlfti-~\de. 
Stockholm. 6 Reconnue par les Etats Africains c6tiers de l'Atlantique, cette 
necessite a non seulement ete juridiquement formulee (A) mais connait deja 
un debut d'application appreciable .(BJ 

A .- UNE NECESSITE JURIDIQUEMENT FORMULEE 
La necessite d'organiser la collecte de ces donnees scientifiques est 

imposee par une realite regionale tres marquee que les parties a la convention 
d'Abidjan n'ont pas manque de constater : a savoir le "manque de 

renseignements scientifiques sur la pollution des mers dans la region de 

l'Afrique de l'Ouest et du Centre ... "7 Aussi est-ce tout naturellement que 
plusieurs dispositions de cet accord, de meme que plusieurs recommandations 
du Plan d'action, tentent- elles d'organiser juridiquement la cooperation 
regionale en vue de faire face a la situation. 

1. Par la convention et le protocole d'Abidjan. 
Fondamental au niveau de l'acquisition des connaissances, le principe de 

l'intensification des activites de recherche scientifique et technique, de 
surveillance continue et d'evaluation de l'environnement est formule par la 
convention d'Abidjan en son article 14. C'est dans cette perspective que ce 
dernier preconise la cooperation entre les parties contractantes, avec l'aide 
des organisations internationales et regionales competentes, tant dans les 
domaines. de la recherche scientifique, de la surveillance et l'evaluation de la 
pollution dans la region, qu'en matiere d'echange des donnees et 
renseignements scientifiques.8 Dans tous ces domaines, il ne fait point de 
doute que la participation des Etats regionaux aux arrangements internationaux 
concernant la recherche et la surveillance en matiere de pollution dans les 
zones situees au-dela des limites de leur juridiction nationale, leur serait d'un 
grand secours. C'est certainement pour cela qu'elle 

(6) V. Principes 18 et 20. 
(7) V: Alinea 5 du preambule de la Convention d'Abidjan. 
(8) V. article 14 § 1 de la Convention et article 6 du Protocole. 
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est fortement recommandee;9 tout comme !'elaboration et la coordination de 
programmes nationaux de recherche et de surveillance, et la mise sur pied 
d'un reseau regional de centres et d'institutions de recherche dont elle ne 
constituerait ainsi qu'un complement.10 

Cette necessite d'encourager la recherche est d'ailleurs unanimement 
reconnue, 11 notamment par toutes les autres conventions sur les mers 
regionalesl2 et par la convention de Montego Bay sur le droit de la merl3. 

Concernant l'Afrique Occidentale et Centrale, le Plan d'action d'Abidjan 
renforce a sa maniere la necessite de proceder a !'accumulation de donnees 
scientifiques sur l'environnement marin regional. 

2. Par le Plan d'action d'Abidjan. 

Traitant des objectifs du Plan d'action, son paragraphe 4. 1 cite en 
premier !'evaluation de l'environnement qui devrait inclure !'evaluation de 
!'impact des activites de developpement sur la qualite de l'environnement, et la 
promotion des recherches oceanographiques. L'evaluation de l'environnement 
apparait ainsi comme " l'une des activites Jondamentales qui viendront sous­
tendre et Jaciliter la mise en reuvre des autres elements du plan d' action "14 et 
done de la procedure d'etude d'impact preconisee par la convention. Et de ce 
dernier point de vue, le Plan d'action apparait beaucoup plus precis que la 
convention ; en ce sens qu'il presente les deux elements principaux que 
devrait contenir toute etude d'impact.15 C'est le paragphe 11 de ce plan 
d'action qui, completant un autrel6 -lequel affrime que !'evaluation du milieu 
marin et des zones c6tieres adjacentes devrait s'appuyer sur 

(9) V. article 14 §2 de la Convention. 
(lO)Ibid. 
(11) V. M. DEJEANT-PONS:op.cit. p. 712 
(12) V. Convention de Barcelone, art. 10 et 11; convention de Carthagene des Indes, 

art. 13; convention de Koweit, art. 10; convention de Lima, art.7,10; convention de 
Djeddah, art. X; convention de Nairobi, art. X; convention de Noumea, art. 17. 

(13) V. art. 239 
(14) V. Paragraphe 10 
(15) Elements qui seront presentes dans le paragraphe 2 de cette meme section. 
(16) V. Paragraphe 12. 
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!'information scientifique pour ensuite recommander la mise au point d'un 
programme regional coordonne de recherche fondamentale et appliquee -
donne priorite a la determination des deux elements consideres. 
Determination d'une part, de la qualite actuelle du milieu marin et des zones 

cotieres adjacentes de la region ainsi que des facteurs influant presentement 
sur les ecosystemes et ayant des incidences sur la sante et le bien- etre des 
populations; et d'autre part, de l'impact des tendances futures sur 

l'environnement marin regional. C'est dans le cadre de ce programme concerte 
d'evalutation de l'environnement, que les programmes de recherches suivants 
devraient etre envisages; 17 l'etude des activites de developpement socio­
economiques actuelles ou projetees qui pourraient avoir des incidences sur la 
qualite du milieu marin et des zones c6tieres ; !'evaluation de l'origine et de 
!'importance quantitative des matieres en suspension et des matieres dissoutes 
dans les cours d'eau et de la geo-morphologie des cours d'eau dans la mesure 
ou elle a des incidences sur l'etat du rivage; !'identification de l'origine et 
!'evaluation de !'importance quantitative des residus chimiques provenant de 
l'industrie, !'agriculture, ou des dechets domestiques etc ... 

L'importance de cet objectif d'acquisition de donnees scientifiques dont 
la formulation juridique vient d'etre presentee, justifie certainement que sa 
realisation ait ete assez tot entreprise par les Etats regionaux. 

B.- UN OBJECTIF PARTIELLEMENT REALISE 

Cet objectif d'acquisition des donnees scientifiques est mis en application 
dans le cadre des elements " evaluation" et "gestion" du Plan d'action d'Abidjan. 
11 s'est traduit concretement par la constitution de reseaux regionaux de 
recherche, la publication d'un rapport sur l'etat du milieu marin regional, et la 
poursuite du projet de surveillance continue de la pollution. 

(17) Ces elements sont enumeres en detail par le paragraphe 13 du Plan d'action. 
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1. La constitution de reseaux de recherche 

Au niveau regional, vingt-trois etablissements de recheche ou 
d'enseignement et laboratoires repartis dans dix pays ont ete organises en 
reseau de surveillance de la qualite du milieu marin ; la premiere evaluation de 
l'etat des eaux marines et cotieres de la region a ainsi pu etre faite.18 

Un autre projet de recherche sur !'erosion cotiere dans la region a fourni 
des informations scientifiques de base sur les causes et les processus du 
phenomene. De plus, ce projet a pu indiquer les mesures techniques 
susceptibles de minimiser le probleme, et permis enfin la preparation d'un 
manuel sur la formation, la recherche et le controle en matiere d'erosion 
cotiere pour la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre.19 

Dans certains Etats, il existe d'importants reseaux nationaux de 
recherche ; c'est notamment le cas de la Cote d'Ivoire, avec son Reseau 
national d'observation, dont la tache est de contribuer a la surveillance 
continue de la qualite des eaux marines et lagunaires du pays.20 

2 . La surveillance continue de la pollution du milieu marln de l'Afrlque 
de l'Ouest et du Centre. 

Entrepris en 1982, et coordonne techniquement par plusieurs 
institutions specialisees des Nations Unies, ce projet de surveillance continue 
de la pollution du milieu marin comporte quatre composantes, toutes 
indispensables a la connaissance scientifique de l'environnement marin 
regional. Ces composantes sont les suivantes :21 analyses des metaux, des 
hydrocarbures chlores et des constituants du petrole dans la faune aquatique ; 
exercices d'interetalonnage des techniques d'echantillonnage et d'analyse ; 
observation des nappes de petrole et des depots de goudron sur 

(18) V. UNEP(OCA)/WACAF IG. 2/3: op.cit. Annexe VIII, p. 1; UNEP(OCA)/WACAF IG; 
1/4: op.cir 

(19) Ibid. 
(20) V. Jean TINE : op.cit. pp. 7 et ss. 
(21) V. UNEP(OCA)/WACAF IG. 3/4: op.cir. p. 3 
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les plages, de l'echantillonnage et de !'analyse des boules de goudron flottantes 
et observations oceanographiques de base ; enfin, surveillance continue de la 
qualite microbiologique des eaux utilisees a des fins recreatives et des produits 
de lamer. 

Pour la mise en ceuvre de ces differentes composantes, le reseau de 
centres de recherche sus-mentionne a ete sollicite. Les experts faisant partie 
de celui-ci ont ainsi pu beneficier de plusieurs stages de formation 
scientifique,22 participer a des seminaires et ateliers divers.23 C'est grace a 
tous ces elements que la plupart des objectifs a court terme fixes pour la 
premiere phase de ce projet ont ete atteints.24 II va sans dire que la poursuite 
de la surveillance de la pollution, combinee aux activites de recherche 
appropriees fourniront toujours davantage d'outils valables de gestion de 
l'environnement, et une base scientifique pour les actions menees aux niveaux 
national et regional en matiere de prevention des atteintes a l'environnement 
marin. Telle est en tout cas l'une des vocations du rapport sur l'etat du milieu 
marin de la region de l'Afrique Occidentale et Centrale. 

3. Le rapport sur le milieu marln dans la region de 
l'Afrlque de l'Ouest et du Centre. 

C'est en tant que contribution a l'etude globale du milieu marin mondial 
que l'etude de l'etat de l'environnement marin regional, lancee par le PNUE, a 
ete realisee par le Groupe mixte d'experts sur les aspects scientifiques de la 
pollution des mers ( GESAMP).25 Prepare par une equipe travaillant sous la 
coordination de la FAO avec !'assistance de la COI, la premiere version du 
rapport regional concernant l'Afrique de l'Ouest et du Centre a ete examinee 
par la reunion des rapporteurs des equipes regionales, tenue a Geneve du 14 

au 18 decembre 1987. La derniere version de ce rapport, qui represente en 
fait la premiere evaluation de l'etat des eaux marines et cotieres de la region 
est desormais disponible.26 II ne fait point de doute que les donnees contenues 
dans ce rapport, tout comme celle que 

(22) Ibid. 
(23) Ibid. p. 4 
(24) Ibid. 
(25) Ibid. p.6 
(26) V. UNEP(OCA)/W ACAF IG. 2/3: op.cit Annexe VIII, p. 1 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



156 

procureront les autres projets de recherches sur l'environnement marin 
regional faciliteront la realisation de la prospective ecologique que suggerent 
en fait les etudes d'impact. 

Paragraphe 2.- L'EVALUATION D'IMPACT. 

Mise en place pour la premiere fois par la loi federale americaine sur la 
protection de l'environriement de 1969,27 la procedure de !'evaluation de 
!'impact sur l'environnement a rapidement ete introduite dans le droit de 
plusieurs pays, puis dans le droit international.28 En tant qu'instrument 
technique de connaissance au service du processus de prise de decision, elle 
tend a devenir un veritable principe de droit international de 
l'environnement.29 Appliquee dans le cadre des relations internationales , elle 
implique qu'avant d'entreprendre une activite pouvant avoir des effets sur 
l'environnement d'un autre Etat, l'Etat sous la juridiction ou le controle duquel 
cette activite doit avoir lieu evalue les incidences sur l'environnement. Ainsi 
perr,;ue, la procedure d'evaluation d'impact n'est finalement que la mise en 
ceuvre du principe bien connu : prevenir vaut mieux que guerir. 

Les sources formelles du droit regional se referent a cette procedure . La 

convention d'Abidjan lui consacre d'ailleurs tout un article.30 Si cette 
disposition conventionnelle souleve bien les questions de droit qu'implique 
toute etude de la procedure d'evaluation d'incidence, elle n'y apporte pas 
toujours des reponses , ou fournit des reponses insuffisantes. Il en est ainsi, 
dans le premier cas de la question du contenu minimum d'une etude d'impact 
(A) , et dans le second de celle de la responsabilite de !'evaluation d'impact.(B) 

(27) V. PRIEUR: Droit de l'environnement op.cit. p. 87; KISS: 
" L'etat du droit de l'environnement en 1981..." op. cit. p. 537 M; DEJEANT -PONS : op. cit 
.p. 713 ; PNUE : Manuel de legislation sur /'environnement, fevrier 1979, p. 65 

(28) V. a titre illustratif !'article 206 de la Convention de motego Bay, intitule " 
Evaluation des effets potentiels des activites". 

(29) V. KISS : "L'etat du droit de l'environnement. .. " op. cit. pp. 536-537 ; Pierre­
Marie DUPUY :"Jes droit international de l'environnement et la souverainete des Etats ... " 
op. cit. pp. 38-39 ; M. DEJEANT-PONS : op. cit. p. 713 

(30) II s'agit de l'artile 13 
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A.- LE CONTENU MINIMUM D'UNE ETUDE D'IMPACT. 

1. Le mutisme de la convention 

La convention d'Abidjan est muette sur la question des procedures 
particulieres d'application du principe general d'evaluation de !'impact sur 
l'environnement qu'il pose en son article 13. Alors meme que le systeme 
d'etude d'impact aboutit a un ensemble de procedures assez compliquees qui 
varient certes selon le type d'activites ou de travaux, mais dont la difference 
essentielle reside dans le contenu meme de l'etude. L'evaluation prealable 
prenant ainsi selon le cas, la forme d'une simple analyse sommaire, d'une 
notice d'impact ou enfin d'une veritable etude d'impact.31 En raison de son 
caractere plus complet et plus elabore, cette derniere procedure constitue une 
technique preventive de choix, que les Etats regionaux gagneraient a adopter ; 
la presentation succincte des parties qu'elle devrait comporter le suggere 
serieusement. 

2.- Les quatre elements que doit comporter I'etude d'impact.3 2 

L'etude d'impact doit comporter au minimum les rubriques suivantes : 
a- ) !'analyse de l'etat initial du site et de son environnement. Elle 

consiste en un constat concret des donnees existantes. Cette analyse sera 
menee d'autant plus facilement qu'on disposera d'un inventaire ecologique ou 
d'une carte ecologique nationale, sous regionale, ou regionale, des elements a 
recenser, ou plus generalement de donnees scientifiques sur l'environnement 
marin. En raison des multiples interactions entre les divers elements de 
l'environnement, le champ territorial du constat ne devrait pas etre limite a 
l'espace directement prevu pour l'ouvrage mais etre etendu sur tout l'espace 
qui peut etre affecte par les amenagements ou les ouvrages. 

(31) V. PRIEUR : Droit de l'environnement op. cit. p. 88 
(32) V. Ibid pp. 107-112 pour la procedure en droit ; pour une appoche comparee 

et synthetique des legislation internes et des procedures internationale, V. Alexandre 
KISS ; "Une nouvelle lecture du droit de l'environnement ? ... " op. cit. pp. 249-250 
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b-) L'analyse des effets previsibles de la realisation du projet ou du 
programme sur la qualite de l'environnement y compris notamment les effets 
indirects, les effets a long terme et les effets temporaires. La realisation d'une 
telle analyse devrait permettre aux Etats regionaux de respecter !'obligation 
generale33 d'agir de maniere a ne pas transferer, directement ou 
indirectement le prejudice ou les risques engendres par leurs activites d'une 

zone a une autre de la region. 
c-) La description des mesures prevues pour reduire, compenser ou 

eliminer les effets defavorables sur la qualite de l'environnement ; et 
d-) La description des solutions de rechange au programme ou 

projet propose ou a certains de ses elements ou a !'emplacement prevu, y 
compris le maintien du statu quo, les effets previsibles sur la qualite de 
l'environnement devant etre analyses dans chacun des cas. 

Si la presentation des quatre elements de la technique d'evaluation 
d"impact a clairement souligne le caractere fonctionnel du droit visant la 
protection de l'environnement, elle n'a, au mieux fait qu'effleurer le probleme 
general de la responsabilite de l'etude. 

B .- LA RESPONSABILITE DE L'EVALUATION D'IMPACT. 

Trois questions principales meritent en effet reponses. La premiere a 
trait a la nature des projets susceptibles d'etre soumis a l'etude d'impact ; la 
seconde a !'auteur de !'evaluation ; la troisieme au contr6Ie de l'etude realisee. 

1. Les projets soumis a etude d'impact. 

La question principale est ici de savoir si tous les travaux et ouvrages 
envisages dans l'environnement regional doivent etre soumis a evaluation 
d'incidence. 

(33) Qui leur incombe en vertu de !'article 4§5 de la Convention d'Abidjan. V. dans 
le meme sens !'article 195 de la Convention de Momego Bay. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



159 

Le principe pose par la convention d'Abidjan est celui de la soumission de 
tous les ouvrages a cette procedure. C'est en tout cas ce que laisse entendre le 
paragraphe 2 de !'article 13, quand il invite les parties contractantes a prevoir 
"dans le cadre de toute activite de planification entrainant !'execution de 

projets sur ( leurs) territoires, notamment dans les zones cotieres, une 

evaluation de !'impact potentiel de ces projets sur l'environnement. .. " 34 

La regle posee par la convention merite d'etre soulignee pour en 
apprecier la portee. Surtout quand on sait que d'autres conventions jouissant 
d'un prestige beaucoup plus grand, telle que la convention sur le droit de la 
mer, ont sur ce point une portee a la fois restreinte et au reste assez curieuse. 
L'article 206 de la convention de Montego Bay ne recommande !'evaluation des 
effets potentiels que lorsque les " Etats ant de serieuses raisons de penser que 

(les) activites envisagees ... risquent d'entrainer une pollution importante ou 

des modifications considerables et nuisibles du milieu marin ... "35 Cette 
disposition laisse en effet supposer que les travaux n'ayant que des effets 
nefastes moindres ne devraient pas faire l'objet d'evaluation d'incidence 
prealable. Le contenu de cet article est bien curieux et d'applications difficile, 
car il pose comme principe de soumission a etude d'impact ce qui sera en fait 
le resultat meme de l'etude d'impact. Car comment savoir a priori si l'ouvrage 
dont la realisation est projetee aura des incidences sur le milieu nature! sans 
avoir pu scientifiquement l'etablir au prealable ? De telles dispositions sont 
pourtant assez utilisees dans certaines legislations internes,36 et dans plusieurs 
conventions reglementant les utilisations des ressources en eau continentales 
internationales africaines. 37 

(34) Nos italiques 
(35) Nos italiques 
(36) En France notamment,; V. dans de sens M. PRIEUR : op. cit. p. 100 
(37) II s'agit en particulier de !'article 4§ 1 de la Convention ralative aux statuts du 

fleuve Senegal (du 11 mars 1972) ; de la V. de la Convention et des statuts relatifs a la 
mise en valeur du Bassin du Lac Tchad ( du 22 mai 1964) sur ce point, voir nos 
commentaires dans Jean-Pele FOMETE : op. cit. pp. 63-64. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



160 

L'on doit pourtant constater qu'en pratique, les Etats ne respectent pas 
du tout l'obligation generale de soumission de leurs projets a l'evaluation 
prealable d'incidence sur l'environnement.38 

2 . L'auteur de !'evaluation d'impact 

C'est aux Etats qu'incombe, selon la convention d'Abidjan, la charge de 
proceder a l'etude de l'impact sur l'environnement des ouvrages dont la 
realisation sur leurs territoires est projetee. Beaucoup plus precisement ,il 

revient a" chaque partie contractante "39 de le faire, probablement suivant sa 
reglementation interne. 

Meme si la convention ne le precise pas, il semble bien que la reference 
a l'Etat comme auteur de l'evaluation ne signifie nullement la non soumission a 
la procedure consideree des projets inities par des particuliers. Ces derniers le 
sont certainement, mais sous le controle de l'Etat territorialement competent 
qui devrait en organiser la mise en ceuvre. Dans tous les cas la realisation de 
l'etude d'impact par l'auteur du projet devrait etre autant que possible evitee, 
ou en tout cas soumise a un controle serieux par les pouvoirs publics, en liaison 
avec des instituts scientifiques independants. Aisement envisageable pour les 
projets dont l'impact se limite a un Etat donne, ce controle de l'evaluation 
d'incidence l'est beaucoup mains quand la portee des effets potentiels 
implique des especes soumis a des juridictions etatiques differentes. 

(38) Le cas cu Cameroun apparaft de ce point de vue topique. Les projets de 
developpement realises dans Jes zones cotieres oublient simplement de prendre en 
compte leurs incidences sur. l'environnement. II en a ete ainsi de la construction de la 
raffinerie petrolicre de Limbe (V. STEIGENBERGER CONSULTING GMBH : Cameroun. 
Planification touristique : op. cit. Vo! 4 p. 18 et p. 48 ; ii en sera certainement de meme de 
tous Jes projets realises dans la foulee des reglementations sur Jes zones franches 
industrielles ou du plan dirccteur d'industrialisation qui ne consacrent pas de 
developpements aux preoccupations environncmentales. "V. 
Ministerc du Plan et ·de l'Amenagcment du Tcrritoire, Ministere du Devcloppemcnt 
Industriel et Commercial : Plan directeur d'industria/isation du Cameroun, Yaounde, 
Septembre1989, 132 p. 

(39) V. Article 13§2 
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3. Le controle de I'etude d'impact. 

Aucune reponse specifique n'est donnee par la convention d'Abidjan a la 
question du contr6Ie des evaluations d'impact realisees en vertu du paragraphe 
2 de son article 13. Certes !'elaboration de procedures devant permettre le 
contr6Ie de !'application de la convention et de ses protocoles est-elle par 
ailleurs prevue. 40 Mais, en plus du fait que ces procedures demeurent au stade 
de projets on doit remarquer qu'elles ant un champ d'application a la fois 
etendu et vague en ce sens qu'elles concernent toutes les dispositions de la 
convention et des protocoles qui lui seraient rattaches. 

En revanche, les procedures de diffusion des renseignements sur 
!'evaluation des activites dont !'article 13 §2 preconise !'adoption, pourraient 
constituer a la longue des mesures de controle, si elles etaient non seulement 
mises au point, mais respectees. En attendant, on est bien loin de certaines 
dispositions conventionnelles exigeant par exemple l'examen prealable par 
tous les Etats interesses des projets nationaux ou multinationaux susceptibles 
d'endommager l'equilibre nature! des bassins hydrographiques intemationaux, 
et de porter ainsi atteinte a la qualite des ressources en eau partagees.41 

Rien n'exclut cependant !'adoption d'un protocole additionnel sur les 
procedures de prevention des atteintes a l'environnement marin qui pourrait 
alors apporter les details requis non seulement sur le controle des evaluations 
d'impact, mais sur toutes les autres mesures preventives.42 

(40) V. article 23 de la Convention 
(41) V. Jean-Pele FOMETE : op. cit. pp. 63-64 
(42) L'article 4§2 de la Convention d'Abidjan precise en effet que les protocoles 

supplementaires a adopter devraient prescrire " 
des mesures, des procedures et des normes convenues en vue de prevenir ( ... ) la 
pollution ou de promouvoir la gestion de l'environnement ... " 
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SECTION 2: LES AUTRES REGLES PREVENTIVES 

Ou peut-on trouver ces regles? D'abord dans les conventions 
intemationales dont la ratification et la mise en ceuvre par les Etats regionaux 
avaient ete souhaitees par le Plan d'action d'Abidjan.43 Ensuite dans les 
instruments juridiques constituant les sources formelles du droit regional de 
l'environnement marin de l'Afrique Occidentale et Centrale.44 Dans ces 
derniers textes, seules des mesures procedurales telle !'obligation 
d'information ou de consultation prealables sont mentionnees (paragraphe2). 
C'est done principalement dans la premiere categorie de textes vises que l'on 
retrouve des regles preventives beaucoup plus elaborees ( notamment en 
matiere de pollution) ; ces derniers constituent ce que l'on appelle 
generalement le regime d'interdiction et d'autorisation prealable 
(paragraphel). 

Paragraphe 1. LE REGIME D'AUTORISATION PREALABLE ET 
D'INTERDICTION . 

Dans toutes les dispositions de la convention d'Abidjan consacrees aux 
differents types de pollution, 45 les parties contractantes s'engagent 
expressement a prendre des mesures destinees a prevenir la survenance de 
ces types d'agressions de l'environnement marin. De telles mesures existent 
dans les conventions internationales dont il vient juste d'etre question, et 
meme dans certaines conventions de portee regionale. Les possibilites 
d'innovation etant assez limitees dans ce domaine, on peut legitimement 
supposer, qu'en application soit des dispositions pertinentes de la convention 
d'Abidjan, soit de celles du Plan d'action regional appellant la participation des 
membres aux conventions internationales considerees , les Etats de l'Afrique 
Occidentale et Centrale pourraient adopter des mesures comparables. (A) 

(43) V. Paragraphe 22. Dans la region de l'Afrique orientale, ce souhait est plutot 
formule dans le preambule de la Convention de Narrobi. 

(44) A savoir la Convention, le Protocole, le Plan d'action et Jes autres resolutions 
adoptees par la conference des plenipotentiaires d'Abidjan de mars 1981. 

(45)- V. Jes articles 5 a 19 
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En ce qui conceme la prevention des atteintes aux ressources vivantes de 
la mer regionale, la formule des zones specialement protegees, consacree par 
la convention d'Abidjan contient des mesures preventives potentielles meritant 
attention. (B) 

A.- EN MATIERE DE PREVENTION DE LAMER 
CONTRE LES POLLUTIONS. 

L'institution d'un regime d'autorisation prealable fonde sur la libre 
appreciation par les autorites etatiques de l'opportunite ou de la non 
opportunite de delivrer une autorisation prealable au deversement de certaines 
substances ou l'accomplissement de certaines activites conventionnellement 
determinees, permet assurement d'adapter la reglementation aux 
circonstances particulieres de chaque cas concret.46 Ce faisant, le regime 
permet ainsi de moduler !'alternative de !'interdiction totale ou de la 
tolerance. 

En gros le regime est fonde sur un systeme de listes suivant lequel 
!'immersion de certaines substances est interdite , celle d'autres substances 
subordonnee a l'octroi d'un permis special; !'immersion des substances non 
repertoriees dans les deux premieres listes etant subordonnee a la delivrance 
d'une autorisation generale. Ace systeme de listes s'ajoutent d'autres mesures 
preventives ayant surtout trait aux equipements. Ces dernieres, tout comme les 
precedentes sont presentees dans plusieurs conventions intemationales ou 
regionales. 47 Mais, c'est celle de Landres du 2 novembre 1973 sur la 
prevention de la pollution par les navires qui fournira les principales 
illustrations a nos propros. 

1 - La prevention de la pollution par les hydrocarbures. 

En ce qui concerne la pollution par les hydrocarbures, les mesures a 
signaler sont celles relatives a la construction des navires. L'idee de base ici est 
qu'il faut avant tout concevoir un moyen de transport de maniere qu'il 

(46) V. M. DEJEANT-PONS: op. cit. p. 714 
(47) Le Plan d'action d'Abidjan cite Jes textes suivants : la Convention 

intemationale de 1954 pour la prevention de la pollution des eaux de la mer par Jes 
hydrocarbures et ses amendements ; la Convention de 1972 sur la prevention de la 
pollution des mers resultant de !'immersion des dechets et d'autres matieres; la 
convention intemationale de 1973 pour la prevention de la pollution par Jes navires, 
modifiee par le Protocole de 1978. 
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offre par la suite la meilleure securite possible. La construction, les 
dimensions, la disposition des citernes ainsi que les conduites les reliant les 
unes aux autres doivent etre telles, sur les nouveaux petroliers,48 que les fuites 
d'hydrocarbures restent limitees, meme en cas de dechirure de coque.49 

En outre, afin d'eviter la pollution due au rejet des eaux de lavage des 
citernes, les navires doivent etre equipes d'une part de citernes de 
decantation, d'autre part de separateurs d'eau et d'hydrocarbures et de 

· dispositifs de controle du rejet d'hydrocarbures.50 Ceci devrait avoir pour 
consequence que, les eaux ayant servi au lavage des citernes seront transvasees 
dans une seule citerne, avec les residus d'hydrocarbures qu'elles contiennent. 
Les hydrocarbures, plus legers que l'eau remontent peu a peu a la surface. 
Apres une decantation suffisante, l'eau des couches inferieures retrouve une 
purete satisfaisante pour etre rejetee a la mer. 

De plus, afin de garantir le respect des conditions touchant a la teneur en 
hydrocarbures des eaux deversees, la convention de Landres impose a tous les 
petroliers d'etre equipes d'un dispositif de surveillance continue et de controle 
des rejets d'hydrocarbures.51 Cet appareil a pour but de controler et 
d'enregistrer en permanence le nombre de litres de melange deverses par 
mille parcouru, la quantite totale rejetee et la teneur du melange - soixante 
litres d'hydrocarbures par mille dans le melange au maximum. Lorsque cette 
quantite rejetee depasse le niveau autorise, le dispositif de controle interrompt 
automatiquement le rejet.52 

Quant aux eaux de ballast propres, le navire peut les rejeter librement.53 
Toutefois, les residus d'hydrocarbures qui subsistent apres decantation sont 
conserves a bord ; les Etats parties s'engagent a mettre en place, dans les 
ports, des installations de degazage capables de recevoir des residus.54 

(48) Definis par la Convention de Landres comme etant des navire qui sont, sinon 
entierement, du moins pour l'essentiel construit en 1975 au plus tard. V. Annexe I , 
regle 1, paragraphe 6 

( 49) V. Annexe I regles 22 a 25 
(50) V. Annexe I, regle 15, paragraphe 1 
(51) V. Annexe I, regle 15 paragraphe 1 
(52) V. Annexe I, regle 15 paragraphe 3 
(53) V. Annexe I, regle 9 paragraphe 4 
(54) V. Annexe I, regle 12, paragraphe 4. 
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Enfin tous les navires soumis a !'Annexe I doivent etre munis d'un 
certificat international de prevention de la pollution par les hydrocarbures,55 
delivre en principe, par l'autorite competente de l'Etat du pavillon. Avant 
d'obtenir ce certificat, le navire doit etre soumis a une visite complete portant 
sur sa structure, son equipement, ses installations, amenagements et 
materiaux. La visite initiale qui doit avoir lieu avant la mise en service du navire 
doit etre repetee tous les 5 ans au mains ; des examens intermediaires devant 
etre effectues tous les deux ans et demi au mains. 56 

2. La prevention de la pollution par des substances 
liquides nocives transportees en vrac. 

L'Annexe II de la convention de Landres traite uniquement des liquides 
nocifs transportes en vrac, c'est-a-dire directement dans les citernes de 
navire, comme le petrole, et non pas de produits qui pourraient se trouver 
dans des futs, conteneurs ou d'autres recipients57 qui font l'objet de !'Annexe 
III. A l'instar des petroliers, tous les navires soumis a ces dispositions doivent 
laver leurs citernes apres chaque voyage. 

La reglementation relative a la prevention de la pollution par ces 
substances les divise en quatre categories, designees par les lettres A a D, 
suivant l'ordre decroissant de danger qu'elles representent pour les ressources 
marines, pour la sante de l'homme ou pour les autres utilisations legitimes de 

lamer. 
La categorie A correspond a un " risque grave " exigeant des "mesures 

rigoureuses " ; les substances appartenant a cette categorie ( par exemple le 
plomb tetraethyle) ne doivent en aucun cas etre rejetees dans la mer. Quant 
aux substances clasees dans les categories B, C, et D, leur rejet est subordonne 
a des conditions specifiees par la meme Annexe II. Un index alphabetique des 
principales substances nocives attribue chacune a la categorie appropriee. 

Une autre liste a egalement ete dressee par la convention;58 elle 
repertorie des substances ne presentant pas de risques si elles sont rejetees a 
la mer avec les eaux de lest ou de nettoyage des citernes, et dont le 
deversement n'est par consequent soumis a aucune condition prealable. 

(55) V. Annexe I, regle 5 paragraphe 1 
(56) V. Annexe I, regle 4 paragraphe I lettres b et c 
(57) V. Jacques BALLENNEGGER: op. cit. p. 137 
58) V. Annexe II, appendice III 
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Quant aux produits non repertories par les listes, les parties 
contractantes interessees par leur transport sont tenues d'evaluer le degre de 
danger qu'elles representent.59 

Les navires-citernes destines au transport de subtances liquides nocives 
sont egalement soumis avant leur mise en service, puis a intervalles reguliers, 
a des inspections comparables a celles que subissent les petroliers. De meme, 
il leur est delivre un certificat international de prevention de la pollution par 
l'autorite competente. En outre, chaque navire devrait etre muni d'un registre 
de cargaison dans lequel doivent etre repartees toutes les operations 
concernant le chargement, le transfert ou le dechargement d'une cargaison, le 
pompage, le transfert ou le rejet d'eau de lest ou de nettoyage ainsi que le rejet 
d'une substance nocive ou d'un melange de cette substance. 60 L'installation de 
ce mecanisme vise a faciliter le contr6le de !'application des prescriptions sus­
mentionnees. 

3. La prevention de la pollution par les substances 
nocives transportees par mer par conteneurs. 

Le transport de substances nocives ou nuisibles par unites plus petites est 
tres frequent. Les seules precautions possibles consistent a limiter la quantite 
des substances que peut transporter un meme navire61 et a faire en sorte 
d'eviter que la substance en question ne soit pas a l'origine de !'accident. Aussi 
les emballages ou les conteneurs doivent - ils etre de nature a reduire au 
minimum les risques encourus par le milieu marm.62 II s'agira notamment de 
n'utiliser que des conteneurs etanches, hermetiquement fermes et capables, 
pourquoi pas, de resister a certains chocs. De plus, chaque conteneur devrait 
etre marque ou etiquete de fai;;on durable et bien visible de !'appellation 
technique exacte du contenu.63 Enfin les conteneurs doivent etre 
convenablement arrimes a bord;64 le navire en question devant disposer d'une 
liste de substances dangereuses qu'il transporte, ou d'un plan d'arrimage de 
conteneurs consideres. 65 

(59) V. Annexe II, rcgle 3 paragraphe 4 
(60) V. Annexe II, reglcs 9 paragraphe I, 2 et 5 et apendirce IV 
(61) C'est Jes cas notamment des substances Jes plus dangereuses. V. Annexes III 

regle 6 
(62) V. Annexe III, rcglc 2 
(63) V. Annexe III, regle 3 
(64) V. Annexe III, regle 5 
(65) V. Annexe III, reglc 4 
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4. La prevention de la pollution par Jes 
eaux usees des navires. 

Les dispositions preventives adoptees en l'espece resemblent beaucoup a 
celles relatives a la prevention de la pollution par les hydrocarbures dont il a 
deja ete question. En plus de la visite initiale a laquelle sont soumis les navires 
de plus de 2000 tonneaux de jauge brute ou autorises a transporter plus de 10 

personnes, chacun de ces derniers doit etre equipe d'une installation de 
traitement, d'un dispositif de desinfection ou d'une citerne de stockage des 
eaux usees conformes aux normes arretees par l'Etat d'immatriculatlon, et d'un 
tuyautage normalise permettant le rejet des eaux usees dans les installations 
portuaires appropriees.66 Ces conditions de visite satisfaites, le navire peut se 
voir delivrer un certificat international de prevention de la pollution par les 
eauxusees. 

Toutes ces dispositions ant pour objectif d'interdire en principe tout 
rejet d'eaux usees, du mains dans les zones c6tleres, sauf cas de necessite ou 
de force majeure.67 Toutefois, le deversement est admis sous certaines 
conditions: notamment si les eaux ne sont que broyees et desinfectees.(le 
navire peut alors les rejeter a debit modere, en faisant route a plus de quatre 
milles de la terre la plus proche)68 ou si elles sont epurees et traitees 
conformement aux prescriptions ; dans ce dernier cas, le deversement est 
libre.69 

5 La prevention de la pollution par 

les ordures des navires. 

Elle fait l'objet de la cinquieme et derniere annexe de la convention de 
Landres consideree, qui est du reste la seule a viser les objets solides 
provenant de !'exploitation normale des navires. 70 L'evacuation d'objets en 
matiere plastique ou fibres synthetiques est interdite en quelque point que ce 
soit;71 celle du fardage, des materiaux de revetement et d'emballage ne 

(66) V. Annexe IV , regle 3 paragraphe I, lettre a et regle 10 
(67) V. Annexe IV, regle 9 
(68) V. Annexe IV, regle 801, lcttre a 
(69) Ibid, lettre b 
(70) Papiers, bouteilles, boftes mctaliques, etc. 
(71)V. Annexe V. regle 3, paragraphe 1 lettre a , et regle 5 paragraphe 2 lettre a) 
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peut avoir lieu a mains de vingt cinq milles de la terre la plus proche au dans 
les zones specialement protegees, 72 qui contribuent pour beaucoup a la 
prevention des atteintes aux ressources vivantes de la mer et des zones 
c6tieres. 

B.- EN MATIERE DE PREVENTION DES ATTEINTES AUX 
RESSOURCES VIV ANTES. 

L'institution de zones specialement protegees dans la region de l'Afrique 
Occidentale et Centrale s'avere necessaire a plus d'un egard. Elle viendra en 
effet combler les lacunes de la convention de Landres dont il vient d'etre 
question, qui n'a pas cru ban classer la mer regionale parmi les zones 
specialement protegees73 dont les Etats reverains sont, entre autres, tenus de 
mettre en place des installations necessaires a la reception des ordures des 
navires.74 

De plus !'institution de ces zones permettra, grace aux regimes de 
l'autorisation prealable et de !'interdiction, d'assurer une gestion preventive 

des ressources du milieu. On peut le percevoir clairement en analysant 
notamment le protocole de NaYrobi, 75 qui etablit quatre listes d'especes 
floristiques au fauniques dont les activites pouvant les detruire sont soit 
interdites au simplement reglementees. 

1. L'interdiction des activites susceptibles de detruire 
certaines especes fauniques au floristiques. 

Deux categories d'especes sont ici considerees. II y a d'abord les especes 
menacees de la faune sauvage, enumerees dans !'Annexe II du protocole de 
NaYrobi et dont !'article 11 de la convention d'Abidjan parle egalement. Chaque 
partie contractante est appelee a "reglementer strictement et, en cas de 

besoin, interdit les activites ayant des ejfets nuisibles sur les habitats de ces 
habitats de ces especes "76 La convention 

ii) 
(72) V. Annexe V. regle 3 paragraphe 1 lettre 6 a et regle 5, paragraphe 2, lettre a) 

(73) Les zones speciales recouvrent la Meditcrranee, la Baltique, les mers Noire et 
Rouge et les golfes Persique et d'Oman (Annexe V, regles 1 ainsi que la zone des recifs de 
la Grande Barriere, au Nord-est de l'Australie (Annexe V, Regle 1, paragraphe 2) 

(74) V. Annexe V, regle 5, paragraphe 4 lettre a 
(75) Relatif aux zones protegces ainsi qu'a la faune et la flore sauvages dans la 

region de l'Afrique orientale, du 21 juin 1985. 
(76) Extrait de !'article 4 du Protocole de Narrobi precite. 
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d'Abidjan, preconise beaucoup plus generalement " d'interdire ... toute activite 
de nature a avoir des ejfets nefastes sur les especes, les ecosystemes ou les 
processus biologiques (des) zones" specialement protegees.77 Peuvent 
ainsi etre interdites, les activites suivantes:78 toutes formes de capture, de 
detention ou de mise a mort ; la deterioration ou la destruction d'habitats 
critiques ; la perturbation de la faune sauvage,notamment durant la periode de 
reproduction, de dependance et d'hibernation ; la destruction ou le ramassage 
des oeufs dans la nature ou leur detention, meme vides ; la detention et le 
commerce internes des animaux vises, vivants ou marts, y compris les animaux 
naturalises, et de toute partie ou de tout produit, facilement indentifiables, 
obtenus a partir de l'animal, etc ... La deuxieme categorie consideree est celle 
de certaines especes de la flore sauvage,enumerees dans une autre annexe.79 
Afin d'assurer la protection de celles-ci, chaque partie contractante est appelee 
a prendre des mesures appropriees, et interdire le cas echeant les activites 
ayant les effets nuisibles sur les habitats de ces especes. Ces activites couvrent 
la cueillette, le ramassage, la coupe ou le deracinage non contr6les de ces 
especes.80 La detention et la commercialisation de telles especes pouvant dans 
certains cas etre egalement interdites.81 

2. La reglementation de . I 'exploitation d 'autres especes 

La reglementation consideree ici, concerne certaines especes de la faune 
sauvage, dont on voudrait que !'exploitation soit faite de maniere a ramener et 
maintenir les populations a un niveau optimal,82 Les mesures envisagees, qui 
ont un caractere preventif assez net, peuvent comprendre:83 

(77) V. article 11 
(78) V. Protocole de Nairobi precite article4, ls lettres a,b,c,d, etc. 
(79) V. Annexe 1 
(80) V. Article 3 Protocole de Nai'robi 
(81) Ibid. 
(82) V. Protocole de Nairobi, article 5§2. · 
(83) Ibid, article (5,§2, a), b), c), d), e), f). 
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!'institution de periodes de ferrneture et d'autres mesures reglementaires 
d'exploitation; !'interdiction temporaire ou locale de !'exploitation, la 
reglementation de la vente, de la detention, du transport ou de l'offre aux fins 
de vente des animaux sauvages, vivants ou marts ; la protection des stocks de 
reproduction de ces especes et de leurs habitats critiques, notamment dans les 
zones specialement designees; etc ... Dans la categorie generale des mesures de 
prevention on doit egalement mentionner les normes d'environnement 
quantifiees. L'elaboration de ces dernieres est particulierement utile, dans la 
mesure ou " les obligations de resultat identifiables qu'elles determinent se 
substituent a des regles de comportement generales et impersonnelles ", 
etablies a partir de criteres scientifiques.84 Ces norrnes definissent ainsi pour 
les Etats, des standards de comportement qui echappent a des appreciations 
trap largement subjectives.85 

Si le droit regional de l'environnement marin de l'Afrique Occidentale et 
Centrale n'institue aucune norme d'environnement , leur elaboration est en 
tout cas prevue, et meme programmee. La convention d'Abidjan invite en effet 
les parties contractantes a elaborer, dans le cadre de leurs politiques de 
gestion de l'environnement " des directives techniques et autres en vue de 
faciliter la planification de leurs projets de developpement de maniere a 
reduire au maximum l'impact nejaste que ces projets pourraient avoir dans la 
zone d'appliation de la convention ".86 Le Plan d'action prevoit quanta lui, dans 
le cadre des programmes de cooperation, deux entreprises de valeur 
preventive particulierement importante. II s'agit premierement de la " 
formulation de lignes directrices et de normes applicables sur les plans 
regional et local pour la gestion et le traitement des dechets industriels, 
agricoles et domestiques par l'elaboration de principes regissant les pratiques 
de traitement desdits dechets, y compris les normes d'e.ffluents applicables".87 
II s'agit deuxiemement de !'elaboration des principes et de lignes directrices 
pour la fixation de " normes locales ou sous regionales de qualite de l'eau 
enmatiere d'aquaculture .cotiere ". 88 

(84) V. M. DEJEANT-PONS :op. cit. p. 715 
(85) Ibid. 
(86) V. article 13,§ I 
(87) V. Plan d'action d'Abidjan, paragraphe 19.4 
(88) Ibid. paragraphe 19.7 V. aussi REMR n° 37 : op. cit. pp. 59-61 
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De telles normes quantifiees d'environnement sont egalement 
mentionnees dans plusieurs conventions ou protocoles sur les mers 
regionales,89 tout comme d'ailleurs les mesures procedurales a vocation 
preventive que nous allons a present analyser. 

Paragraphe 2 LES MESURES PROCEDURALES 
PREVENTIVES 

L'obligation generale d'utiliser l'environnement marin regional de 
maniere equitable et rationnelle implique plusieurs contraintes procedurales a 
valeur preventive certaine, a la charge des Etats. Information (A) consultation 
et concertation (B) qui sont inscrites dans la plupart des conventions et 
protocoles pour les mers regionales,tendent a donner une dimension 
internationale au processus de prise de decision des Etats. L'obligation de 
negocier, qui implique pour les parties !'obligation de prendre des mesures 
serieuses en vue de parvenir a un accord, beaucoup plus contraignante que les 
precedentes, n'est cependant pas preconisee. 

A. - LE DEVOIR D'INFORMATION 

Existe-t-il un devoir international a la charge des Etats d'informer 
d'autres Etats de certains faits ou activites qui sont susceptibles de les affecter 
? Une reponse generale merite avant tout d'etre donnee a cette question; elle 
seule nous permettra de savoir si la pratique regionale se demarque ou non de 
la pratique internationale. 

1. La question generale d'un devoir d'information 
incombant aux Etats envers d 'autres Etats. 

Dans !'ensemble, on ne peut guere affirmer qu'un tel devoir existe sur le 
plan generaI.90 La doctrine pense toutefois que, meme en !'absence d'une 
regle generale imposant la communication d'informations, ii existe toute une 
serie de situations qui peuvent necessiter la notification de certaines 

(89) V. notamment les Protocoles d'Athcnes (article 5 et 7), de Quito (article VI), de 
Geneve (article 4), de Nairobi (article 9) et la Convention de Lima (article 3). 

(90) V. KISS : "Activites scienlifiques et techniques et devoir d'information en 
droit international" in Etudes offertes a Claude Albert Colliard, Paris, Pedone 1984, p. 274 
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donnees. 91 En ce qui concerne l'environnement marin, ces situations peuvent 
se produire aussi bien dans les espaces echappant a toute souverainete etatique 
que dans ceux qui se trouvent sous la competence territoriale d'un Etat. 

C'est d'ailleurs la protection de l'environnement marin au sens plus etroit 
du terme qui fournit la plupart des exemples ou !'information d'autres Etats ou 
de leurs autorites est obligatoire. Le devoir d'information est particulierement 
important en cas d'accident menai,;ant la pollution des matieres marins 
d'autres Etats. L'article 198 de la convention de Montego Bay sur le droit de la 
mer l'exprime en ces termes " tout Etat qui a connaissance de cas oil le milieu 
marin est en danger imminent de subir des dommages ou a subi des dommages 
du fait de la pollution, en informe immediatement les autres Etats qu'il juge 
exposes a ces dommages ... " 

Un devoir d'information et de consultation particulierement strict resulte 
de la convention sur !'intervention en haute mer en cas d'accident entrainant 
ou pouvant entrainer une pollution par les hydrocarbures.92 Un Etrat riverain 
peut en effet intervenir ; mais seulement a certaines conditions bien precisees. 
Et parmi celles-ci, vient d'abord la consultation des autres Etats mis en cause 
par !'accident de mer, et en particulier du ou des Etats du pavillon. Parmi ces 
conditions, figure egalement la notification sans delai des mesures envisagees 
aux personnes susceptibles d'avoir des interets qui pourraient etre compromis 
ou affectes par ces mesures.93 

Un autre aspect de la pollution du milieu marin, !'immersion 
volontaire de dechets donne egalement lieu a information. Dans le systeme de 
la convention d'Oslo sur la prevention de la pollution marine par les operations 
d'immersion effectuees par les navires et aeronefs, signee le 15 fevrier 1972, 

une commission reunissant les representants des parties contractantes 
doitrecevoir des rapports sur les immersions autorisees par chacun des Etats. 
94 

(91) Ibid et du meme auteur; Survey of current Developments in International 
Environmental Law, Morges, IUCN, IUCN Environmental Policy and Law Paper n° 1, 
1976, P; 30 

(92) Signee le 29/11/1969 a Bruxelles 
(93) V. article III a) et b) 
(94) V. Annexe 11 
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Dans le systeme de la convention de Landres, de portee universelle, ces 
informations peuvent aussi etre directement transmises, en cas de besoin, a 
d'autres parties contractantes. 95 Le protocole relatif a la prevention de la 
Mediterranee contre la pollution, applique le premier systeme, mais ajoute 
que, si en cas de detresse des immersions ant ete effectuees, les Etats pouvant 
etre menaces de pollutions doivent etre directement informes. 96 

On peut ajouter un nouvel aspect du droit de la mer, tel qu'il ressort de la 
convention sur le droit de la mer : la recherche scientifique marine. En vertu 
de !'article 244, alinea 1 de ce texte, les Etats publient et diffusent, par les 
voies appropriees, des renseignements concernant les principaux programmes 
envisages et leurs objectifs, ainsi que les connaissances acquises. 

Pour d'autres espaces soustraits a toute competence territoriale, 97 le 
devoir d'information existe egalement lorsqu'il s'agit d'activites pouvant 
interesser d'autres Etats, ou leurs ressortissants. Dans tous ces cas, le devoir 
d'informer d'autres Etats pouvant etre concernes decoule de !'utilisation 
d'e~paces qui appartiennent a la communaute internationale et dans lesquels, 
par voie de consequence, chaque Etat a les memes droits. 98 Mais de telles 
obligations peuvent aussi exister lorsqu'il s'agit d'activites ayant lieu a 
l'interieur des limites des competences territoriales exercees par les Etats. 
C'est a cette seconde categorie qu'appartient !'obligation a laquelle renvoient la 
convention et le Protocole d'Abidjan. 

2. L'obligation d'informer dans le droit regional 

Cette obligation est prevue aussi bien en ce qui concerne les projets 
susceptibles d'affecter l'environnement marin commun, qu'en cas de situation 
critique. 

(95) V. Annexe III, regle 3 
(96) V. article 8 
(97) II s'agit notammcnt de l'Antartique (V. article 7, alinea 5 du traite de 

Washington du ler decembre 1959 sur l'Antartique). de l'espace extra-atmospherique (V. 
Traite du 27 janvier 1967 sur l'espace, articles 11, 2 alinea 3 et 9) et de la lune (v. Accord 
regissant Jes activites des Etats sur la Lune et Jes autres corps celestes adopte par 
l'Assemblee generale des Nations Unies le 5 novembre 1979)?. V. KISS " Activites 
scientifiques et techniques .. " op. cit. pp. 277-279 

(98) V. KISS: Ibid. p. 279 
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Avant d'entreprendre une activite pouvant avoir des effets sensibles sur 
l'environnement d'un autre Etat, l'Etat regional sous la juridiction ou le 
controle duquel cette activite doit avoir lieu devrait, on l'a vu, en evaluer les 
consequences. Cette obligation conventionnelle 99 a un corollaire, qui confirme 
d'ailleurs sa valeur preventive : a savoir la necessite de disseminer les 
informations portant sur !'evaluation des effets possibles sur l'environnement 
d'activites envisagees. Telle est en tout cas la substance du paragraphe 3 de 
l'article 13 de la convention d'Abidjan, qui ne constitue pas une specificite 
regionale. On retrouve en effet des dispositions comparables dans la plutart 
des conventions pour les mers regionales, 100 ou dans la convention sur le droit 
de la mer. L'article 211, alinea 6 de ce dernier texte prevoit en effet la 
publication ainsi que la notification d'informations en cas de creation de zones 
necessitant une protection speciale dans la mer territoriale ou dans la zone 
economique exclusive, a l'instar certainement de celles prevues par !'article 11 

de la convention d'Abidjan. De meme, doivent etre notifiees sans delai a l'Etat 
du pavillon et a tout autre Etat interesse toutes les mesures prises a l'encontre 
des navires etrangers pour proteger et preserver le milieu marin dans la mer 
territoriale et la zone economique exclusive.101 II est meme precise par cette 
derniere disposition que les fonctionnaires consulaires ou les agents 
diplomatiques et, dans la mesure du possible l'autorite maritime de l'etat de 
pavillon sont immediatement informes de toutes mesures de cet odre. 

Le modele de telles dispositions semble pourtant se trouver ailleurs ; il 
s'agirait du dernier alinea de !'article premier de !'accord sur la protection du 
Lac de Constance contre la pollution, signe le 27 Octobre 1960 par tous les 
Etats riverains. " ... Les Etats riverains se communiqueront mutuellement en 

temps opportun, les projets d'utilisation d'eau dont la realisation pourrait 

porter atteinte awe interets d'un autre Etat riverain en ce qui concerne le 

maintien de la salubrite des eawc du lac Constance. Ces projets ne seront 

realises qu'apres avoir ete discutes en commun par les Etats riverains, a mains 

qu'il n' y ait peril en la demeure ou que les autres Etats n'aient consenti 
expressement a leur execution immediate." 102 

(99) V. article 13 § 2 
(100) V. Convention de Koweit , article XI, Convention de Lima article 8§3 ; 

Convention de Djeddah, article XI, §2 ; Convention de Na'irobi, articles 13,§3 ; Convention 
de Noumea, article 16,§3 

(101) V. Article 231 
(102) V. KISS : "Activites scientifiques et techniques et devoir d'information ... " op. 

cit. p. 283. 
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En plus de ces donnees relatives a l'information prealable concernant 
une activite prevue, existent d'autres ayant trait a l'information en cas de 
situation critique. 103 Ces elements sont fournis par l'article 12 paragraphe 2 

de la Convention d'Abidjan qui precise que "toute partie contractante ayant 

connaissance d'une situation critique generatrice de pollution dans la zone 

d'application de la convention en informe, sans delai l'organisation et, par 

l'intermediaire de cette Organisation ou directement, toute autre partie 

contractante qui risque d'etre touchee par cette situation critique. " 104 La 
vocation preventive de cette mesure procedurale ne fait pas de doute. Cette 
mesure n'est d'ailleurs que l'adaptation a l'environnement marin regional de 
l'alinea 1 du numero 9 des principes de conduite du PNUE dans le domaine de 
l'environnement. Aux termes de ce dernier "Les Etats ant le devoir d'injormer 

d'urgence les autres Etats susceptibles d'etre ajfectes : 

a) De toute situation d'urgence resultant de !'utilisation d'une ressource 

naturelle partagee pouvant causer soudainement des ejfets nuisibles a leur 
environnement. 

b) de tout evenement naturel grave et soudain en rapport avec une 

ressource naturelle partagee susceptible d'ajjecter l'environnement de ces 
Etats." 105 

Chacune des conventions relatives aux mers regionales contient d'ailleurs 
des dispositions comparables a celles de l'article 12 § 2 precite;l06 les 
precisions sur les modalites de communication de ces informations etant 
donnees par une disposition du protocole sur la cooperation en matiere de 
lutte contre la pollution en cas de situation critique. 

Le devoir d'information se double bien souvent d'une obligation de 
consultation ou meme de concertation. 

(103) P. M. DUPUY parle d'alerte en cas d'accident . V. son cours a l'Academie de La 
Haye precite. p. 42 

(104) V. dans le meme sens les paragraphe 1 et 2 de !'article 7 du Protocole 
d'Abidjan 

(105) Principe cite par KISS: Ibid . p. 285 
(106) V. Convention de Barcelone, article 9,§2 ; Convention de Koweit, article IX, b ; 

Convention de la Lima, article 6,§ 1 ; Convention de Djeddah, article IX,§3 ; Convention de 
NaYrobi, article 11,§2 ; Convention de Noumea, article 15,§2 

. ' 
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B. - LES DEVOIRS DE CONSULTATION ET DE CONCERTATION 
Bien que la consultation soit le complement logique de !'information, 107 

elle differe bien de cette derniere, comme d'ailleurs de la concertation. 

1. La consultation comme mesure preventive 
La consultation consiste, pour l'Etat informe par un autre, a manifester 

son opinion devant les renseignements rei,;us et eventuellement entamer une 
negociation. 108 Cette procedure implique ici de la part des Etats une volonte 
de rechercher par le dialogue des solutions aux problemes qui pourraient 
naitre de la realisation de certaines activites projetees. Elle constitue done de 
ce point de vue une mesure de prevention des atteintes a l'environnement. 

Elle ne comprend neanmoins pas !'obligation pour l'Etat qui envisage les 
activites en cause de prendre en compte les observations formulees par son 
partenaire. Conformement a la pratique et a la jurisprudence, l'obligation de 
consultation ne constitue pas une obligation d'aboutir a une solution 
negociee.109 Elle signifie simplement l'interdiction pour un Etat 
d'entreprendre unilateralement une action sans en avoir fait part a l'Etat 
susceptible d'en etre affecte ou concerne, afin de recueillir son avis ou ses 
suggestions et de tenter de concilier leurs interets reciproques.110 C'est 
certainement en raison de ce trait que la consultation ne comporte pas d'effet 
suspensif. 111 La convention d'Abidjan, tout comme du reste la plupart des 
conventions pour les mers regionales 112 preconise une consultation 
"mediatisee", par le biais du PNUE, assurant les fonctions de Secretariat de la 
Convention, du Protocole et du Plan d'action. Les renseignements relatifs aux 
evaluations d'impact des projets sur l'environnement sont en effet diffuses aux 
autres parties selon certaines procedures mises au point "en consultation avec 

l'Org anis ation". 

(107) V. KISS : "Activites scientifiques et techniques et .. ".op. cit. p. 285 
(108) Ibid 
(109) C'est ce qui ressort notamment de la jurisprudence Lanoux V. Andre 

GERVAIS : "L'affaire du Lac Lanoux. Etude critique de la sentence du Tribunal arbital", 
AFDI , 1960 pp. 372-434, p. 389 

(110) Ibid ; et M. DEJEANT-PONS : op. cit. p. 700 note 65. 
(111) V. DEJEANT-PONS : Ibid 
(112) Convention d'Abidjan article 13§3 Conventionde Kow<eit, article XI, (b) ; 

Convention de Lima article 8,§3 ; Convention de Djeddah, article XI,§2 ; Convention de 
Carthagenes de Indes, articles 12, Convention de Nairobi, article 13,§3 ; Convention de 
Noumea, article 16. 
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Les protocoles de Geneve et de Nai'robi sur les zones protegees placent 
par ailleurs la consultation au coeur de toutes les hypotheses de creation et de 
gestion d'aires protegees contigues .113 S'il ne fait pas de doute que cette 
procedure de consultation constitue un principe du droit international de 
l'environnement, 114 sa pratique bien souvent assez controversee invite a 
emprunter des voies nouvelles afin d'eviter les travers auxquels sa mauvaise 
interpretation pourrait conduire.115 Dans cette perspective deux voies 
paraissent s'offrir. La premiere dans l'orde normatif, consiste a bien definir le 
sens et la portee, theorique et pratique, d'un tel principe afin de le distinguer 
notamment de !'obligation de negocier, ou a plus forte raison de !'obligation de 
parvenir a un accord. 116 

La seconde precaution, qui n'est du reste qu'une modalite parmi d'autres, 
serait de multiplier les instances de concertation, commissions et conferences 
de gestion d'espaces et de ressources partagees, afin de permettre un echange 
constant et ordinaire des informations relatives aux projets en cours de 
conception dans les differents pays concemes.11 7 

2. La concertation comme mesure preventive. 

La concertation qui se caracterisera ainsi par des contacts su1vis et 
frequents devrait permettre d'examiner au prealable les difficultes pouvant 

(113) Nai"robi, article 13 ; Geneve , article 6 
(114) V. Kiss : JDI, 1981 p. 538. Pierre-Marie DUPUY : cours precite a l'Academie de 

la Haye : p. 40 ; M. DEJEANT-PONS : op. cit. p. 701 V. egalement le Principe 17 des 
principes juridiques proposes pour la protection de l'environnement et un 
developpement soutenable adoptes par le Groupe d'Experts du droit de I'environnement 
de la CMED : op. cit. p. 419 

(115) On se souvient que le fondcment et Jes modalites d'application du principe de 
consultation etaicnt deja au centre de l'affaire de Lac Lanoux de 1957 entre la France et 
l'Espagne. Ces problemes se sont retrouvcs de fa9on beaucoup plus aigue dans un litige 
qui a oppose pendant plusieurs annees le Bresil a L'Argentine a propos du barrage 
d'Itaipu en travers du fleuve Parana , a quelques kilometres en amont du territoire 
argentin;entre l'Inde et le Bangladesh , a propos de l'amcnagement des eaux du Gange, 
des difficultes analogues ont egalement surgi au cours des annees 1970. V. Pierre-Marie 
DUPUY : cours precite . p. 42 

(116) V.Pierre-Marie DUPUY : Ibid ; Andre GERVAIS : op. cit. p. 389, p. 402 
(117) V. Pierre-marie DUPUY : op. cit. p. 41 
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resulter de certaines actions ainsi que les moyens d'y remedier, afin 
notamment d'harmoniser les decisions de part et d'autre des frontieres.118 

Principe de droit international particulierement important dans le 
domaine transfrontalier, 119 la concertation est preconisee par les instruments 
juridiques des mers regionales. Les protocoles relatifs aux zones protegees 
prevoient notamment que cette procedure sera mise en ceuvre dans les 
hypotheses ou les parties contractantes se proposent de creer des zones 
protegees contigues a la frontiere ou aux limites de la juridiction d'Etats non 
parties aux differents protocoles. La concertation est egalement sollicitee dans 
les cas ou des Etats non parties a ces protocoles se proposent de faire de 
meme.120 Beaucoup plus laconique, la convention d'Abidjan prevoit simplement 
!'adoption conjointe de mesures necessaires pour proteger et preserver 
certains ecosystemes singuliers ou fragiles .12 1 On pourrait pourtant fort 
legitimement noter que les reunions des parties contractantes, tout comme 
celles du Comite Directeur ou des Autorites Nationales constituent autant 
d'instances au sein desquelles la concertation au sujet des activites et projets 
de developpement peut trouver !'occasion de se concretiser.122 

(118) V. DEJEANT-PONS : op. cit. p. 702 
(119) V. Pierre-Marie DUPUY : " La fronticre-cooperation " op. cit. p. 
Christian de SAUSSAY : op. cit. pp. 162-173 
(120) V. Protocole de Geneve, article 6§,2 4, Protocole de NaYrobi article 13,§2, 3 
(121) V. article 11 
(122) V. notamment , sur les attributions des reunions des Parties contractantes, 

!'article 17 §2 i) et iv) de la Convention d'Abidjan 
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Concertation, consultation et information apparaissent ainsi au 
demeurant, avec l'evaluation prealable d'incidence non seulement comme des 
mesures preventives mais aussi comme des principes du droit international de 
l'environnement adoptes et adaptes par le droit regional de l'environnement 
marin de l'Afrique Occidentale et Centrale. Des principes theoriquement assez 
bien batis mais dent la portee pratique s'avere bien souvent fort modeste, 
quand elle n'est pas tout simplement inexistante, voire dangereuse. Le 
processus d'etudes d'impact sur l'environnement est un exemple typique de la 
valeur ambilavente et au reste ambigue de ces mesures de prevention. 

Une etude d'impact sur l'environnement pour un projet specifique 
contribue en effet ii. fragmenter les problemes en donnant ainsi l'illusiion qu'on 
pose un geste 'objectif face ii. une crise ecologique qui ne peut etre combattue 
que par des mesures plus globales.123 " Avec de telles etudes d'impact, on 
endort la masse des citoyens : c'est tellement technique et scientifzque que ea 
ne peut etre que ban" 124 Ce faisant, ces etudes ne font qu'accroitre le 
desarroi des citoyens en les ensevelissant sous des monceaux de donnees 
d'experts. Rien done de surprenant ii. ce que ces etudes finissent par ne plus 
etre qu'une contrainte au developpepment economique sauvage, qu'une etape 
circonstancielle dans le processus d'elaboration des projets.125 Etape destinee, 
tout au plus , ii. en minimiser les consequences sur la qualite du milieu, sans 
remettre en question les projets eux-memes ou les objectifs sous-tendrant leur 
conception. C'est ainsi que naissent des normes et procedures juridiques 
"hypocrites, qualifiees ojftciellement de protectrices bten qu'elles accelerent 
enfait la degradation de l'environnement .... ",126 appellant ainsi des mesures 
supplementaires ayant pour vocation officielle de tenter de reparer les 
dommages subis par l'environnement. Mais le peuvent-elles veritablement ? 

(123) V. Michel JURDANT : op. cit. p. 163 Jean UNTERMAIER : op. cit. p. 8 
(124) V. Michel JURDANT : op. cit. p. 163 
(125) Ibid 
(126) V. Jean UNTERMAIER : op. cit. p. 8 
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Chapitre quatrième 

LES MESURES CURATIVES 

La prévention, fût-elle bien organisée, ne suffit pas toujours a éviter les 
dommages à l'environnement. Provoqués par des accidents ou d'autres activités 
humaines, ces dommages posent de sérieux problèmes de droit, notamment 
ceux relatifs à la réparation. 

Dans la série de ces faits générateurs de dommages à l'environnement 
marin, les plus en vue sont les pollutions massives. Engendrées pour la plupart 
par des accidents de pétroliers, ces marées noires ont beaucoup contribué à la 
sensibilisation de l'opinion publique et des gouvernements à la détérioration de 
l'environnement marin. Leur survenance a été, tant à l'échelle planétaire que 
régionale, l'accélérateur d'une réglémentation générale tendant à protéger les 
mers contre la pollution! et le point de départ de l'élaboration de règles 
spécifiques concernant les "situations critiques", c'est-à-dire des pollutions ou 
des risques de pollution massifs du milieu marin.2 L'accident survenu, la 
première mesure envisagée est d'organiser la lutte contre la détérioration de 
l'environnement qui se traduit généralement par le déploiement de plans 
d'intervention d'urgence. Ces derniers, qui ont pour vocation de maîtriser 
l'accident, et donc de prévenir l'expansion de ses effets par la mise en œuvre 
de moyens opérationnels, constituent l'essentiel des mesures matérielles 
prévues par le droit régional. Si le déploiement de ces mesures matérielles 
met à la charge des Etats d'importantes obligations juridiques, celles-ci 
doivent toutefois être distinguées des mesures juridiques, préconisées par la 
convention d'Abidjan, tendant à réparer les atteintes à l'environnement marin 
régional, lesquelles ont trait à la responsabilité, à la réparation des dommages 
et au règlement 

(1) V. Dans la priemière partie de cette étude, la section 1, du chapitre premier, 
consacrée à la protection de la mer contre la pollution 

(2) V. Michel PRIEUR : Droit de 'l'environnement : op. cit. p. 763 
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des différends. Néanmoins, qu'il s'agisse de ces mesures juridiques (section 2) 
ou des mesures opérationnelles (section 1) il convient d'emblée de noter 
qu'elles ne sont nullement, dans leurs principes à tout le moins, spécifiques à 
la région de l'Afrique Occidentale et Centrale ; même si elles tentent dans leur 
mise en application d'épouser certains des éléments du situationnisme 
régional. 

SECTION 1: LES MESURES OPERATIONNELLES 

Les trois principales sources du droit régional renvoient toutes à cette 
catégorie de mesures. En tant qu'instrument juridique - cadre, la convention 
d'Abidjan contient une disposition générale relative aux mesures qui devraient 
être prises en coopération par les Etats régionaux, pour faire face aux 
situations critiques.3 Dégageant les grands axes des programmes de 

coopération entre pays de la région, le Plan d'action envisage quant à lui la 
"mise au point de plans d'intervention pour les cas graves de pollution 

accidentelle "; 4 accidents en mer, y compris les accidents survenant au cours 
d'opérations d'exploration ou d'exploitation en mer. 

Mais c'est surtout dans le protocole relatif à la coopération en matière de 
lutte contre la pollution en cas de situation critique, adopté le 23 Mars 1981, 
que l'on retrouve l'essentiel des données relatives à ces mesures 
opérationnelles. Celles-ci ont essentiellement trait aux plans d'intervention 
d'urgence, qui constituent en fait les mécanismes opérationnels moteurs des 
activités curatives des atteintes à l'environnement marin régional. (Paragraphe 
1) La mise en œuvre efficace de ce mécanisme nécessite de la part des· Etats le 
respect de certaines obligations juridiques conventionnellement consacrées 
(paragraphe 2). 

(3) V. article 12 § 1 

(4) V. paragraphe 19.5 
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Paragraphe 1.- LE MECANISME OPERATIONNEL MOTEUR : 
LES PLANS D'INTERVENTION D'URGENCE. 

De la définition que le protocole donne des plans. d'intervention 
d'urgence, tout comme de la pratique régionale des Etats, se dégagent non 
seulement les caractéristiques générales de ces mécanismes (A), mais aussi les 
opérations et moyens concrets devant concourir à leur mise en œuvre. (B) 
L'existence de toutes ces données ne devrait nullement surprendre quand on 
sait que l'Afrique de l'Ouest et du Centre est non seulement une importante 
région productrice de pétrole off-shore, mais constitue une grande route pour 
les pétroliers allant ou venant du Moyen Orient vers l'Europe, 5 et donc une 
zone potentielle de survenan~e de 1narées noires. 

A.- CARACTERISTIQUES GENERALES DES PLANS 
D'INTERVENTION D'URGENCE 

Ces caractéristiques générales ont trait à la nature juridique, à la portée 
géographique et à la finalité des plans d'intervention d'urgence(PIU). 

1. Nature juridique et portée géographique des 
plans d'intervention d'urgence. 

Ces deux questions sont bel et bien liées. L'article 1 §3 du protocole 
d'Abidjan précise. en effet que l'expression plan d'intervention d'urgence en cas 
de situation critique pour le milieu marin désigne "un plan, élaboré sur une 

base nationale, bilatérale ou multilatérale, pour lutter contre la pollution et les 

autres atteintes au milieu marin et aux zones côtières ou la menace de 

süuations de ce genre, résultant d'accidents ou d'autres événements imprévus. 
Il 

Les PIU élaborés sur une base nationale ne peuvent qu'être le fait d'actes 
juridiques nationaux, considérés comme unilatéraux du point de vue 

(5) V. REMR n° 4 op. cit. et UNEP(WG.71/4, Annexe IV; p. 3 
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du droit international. Quant aux PIU elabores sur une base sous-regionale ou 
regionale, ils devraient etre le fait d'actes juridiques bilatereaux ou 
multilateraux. Mais ces instruments ont-ils pu en fait etre elabores ? 

Si en 1979-1982 peu d'Etats regionaux dsiposaient de PIU6 on doit 
remarquer que depuis !ors des efforts ont ete faits pour que cette situation 
s'ameliore; efforts commandes notamment par la survenance de nombreux 
accidents au large des cotes de la region. C'est d'ailleurs au regard de l'interet 
de ces mecanismes pour la lutte anti-pollution que leur elaboration et leur 
coordination ont ete considerees par le Comite Directeur de l'environnement 
marin de l'Afrique de l'Ouest et du Centre comme le premier des quatre 
projets prioritaires. 7 

Pour ce qui est des PIU nationaux, de !'aide a ete foumie aux Etats de la 
region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre en vue de !'elaboration de dix plans 
d'intervention en cas de situation d'urgence, dues notamment a la pollution ; 
deux de ces plans ont ete adoptes au Congo et en Cote d'Ivoire. 8 On espere 
toutefois que d'ici 1995, des plans nationaux devront avoir ete formules et 
adoptes par tousles Etats de la region.9 De plus, des principes directeurs pour 
la mise au point de plans d'intervention en cas de situation critique, dues a des 
accidents industriels et pour !'analyse des risques indutriels ont ete prepares. 
Des informations sur le degre de preparation et sur les capacites d'intervention 
des pays en cas d'accidents industriels majeurs onbt ete rassemblees pendant 
une mission sur le terrain effectuee au Liberia et au Senegal.ID Une evaluation 
regionale des risques industriels a ete realisee pour les secteurs industriels 
principaux des cinq zones geographiques qui constituent la region. 11 

(6) V. REMR n° 4 : op. cit. p. 56 
(7) Decison prise en juil!et 1981 !ors de sa toute premiere reunion : V. REMR n ° 1 : 

op. cit. p. 15 et 
(8) V. UNEP(OCA/WACAF 10.3/4 : op. cit. p. 10; NUNEP (OCA) WACAF 10. 2/3 : op. cit. 

Annexe VIII p. 1 
(9) V. UNEP(OCA)/WACAF 10. 2/3: op. cit. p. 7 
(10) V. PNUE : Rapport de /'atelier ONUDI/UNDRO/OMS/PNUE sur 

l'etablissement et la coordination de plans d'intervention en cas d'accidents interessant 
les installations industrielles dans la region de l'Afrique de l'011est et du Centre , 
UNEP/10;50/INF. 4, 19 mars 1984 pp. 7.10 

(11) V. UNEP(OCA) )WACAF 10. 3/4: op. cit. p. 10 UNEP(OCAP /WACAF I0.213 : op. 
cit. , Annexe VIII p. 1, UNEP/10. 50/INF. 4 : op. cit. pp. 10-11 
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En depit de tous ces efforts aucun plan sous-regional d'intervention 
d'urgence n'a encore pu etre elabore en raison de difficultes financieres.12 Les 
Etats de la region esperent malgre tout pouvoir, d'ici 1995, adopter des 
accords rendant possible une cooperation interetatique efficace en cas de 
situation critique.13 Le moment venu, les Etats concemes pourront s'inspirer 

du protocole de Jeddah qui se singularise par le fait qu'il prevoit !'institution 
d'un Centre d'assistance mutuelle pour les situations critiques en mer,14 charge 
de preter main forte aux Etats parties ayant a faire face a ce genre de situation 
d'une part, et de developper un programme regulier d'assistance technique, de 
formation de personnels et de dissemination de !'information d'autre part. 15 

La cooperation regionale envisagee ne devrait toutefois pas se limiter aux 
seuls acteurs etatiques. Les entreprises industrielles privees sont en effet non 
seulement invitees a se doter de plans d'intervention et de structures de 
securite propres,16 mais aussi appelees a former une association dont l'objectif 
serait d'elaborer un systeme de cooperation mutuellement avantageux pour la 
mise en reuvre de plans d'intervention en cas d'accidents.17 Sur ce point 
precis, les unites industrielles de la region pourront s'inspirer, par exemple, 
de !'accord d'assistance conclu en 1974 par les petroliers actifs en mer du 
Nord connu sous le nom de North Seas Operators Clean Seas Committee. 18 

Tous ces efforts, completes par une collaboration entre autorites 
publiques et entreprises privees, devraient pouvoir contribuer a la realisation 
effective de la finalite de ces plans d'intervention d'urgence. 

(12) V. UNEP/IG. 50/5 ; op. cit. p. 61 
(13) V. UNEP(OCA) /WACAF IF.2/3 : op. cit. p. 7 
(14) Un tel Centre existe deja a Barhein dans le cadre du plan d'Action de Koweit; 

Le Protocole de Barcelone prevoit aussi la creation de ce genre de centre, mais 
seulement de fa~on allusive. Le Protocole d' Abidjan et !'accord de Lima demeurent muets 
sur ce point. 

(15) V. M.MEKOUAR ; "La Convention de Jcddah du 14 fevrier 1982 .. " op. cit. p. 239 
(16) V. UNEP/IG. 50/INF . 4 : op. cit. p. 14 
(17) Ibid pp. 5 et 14 
(18) V. Rene RODIERE et Martine REMOND-GOUILLOUD : op. cit. p. 118 
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2.- Finalite des plans d'intervention d'urgence. 

Les PIU ant pour dessein general d'ameliorer la capacite des Etats de la 
region a faire face individuellement et collectivement aux situations critiques 
resultant non seulement de la pollution, mais aussi de toutes les autres 
atteintes au milieu martn et aux zones c6tieres de la region.19 Beaucoup' plus 
concretement, ces PIU devraient servir d' "instruments non seulement pour 
evaluer les dangers, la vulnerabilite des populations, des ressources et de 
l'environnement, mais egalement a estimer les risques et de ce fait reduire les 
blessures potentielles, les pertes de vie, les atteintes a l'environnement et/ou 
les pertes economiques "20 pouvant resulter d'un accident. En somme, la 
vocation de ces plans est de !utter contre les atteintes dont pourraient, 
directement ou indirectement etre l'objet, ce que la protocole d'Abidjan 
appelle les "inten~ts connexes" des parties contractantes, 21 a savoir 22 les 
activites maritimes, c6tieres, portuaires ou d'estuaires, y compris les activites 
de peche , l'attrait historique et touristique de la zone consideree, la sante et 
le bien-etre des habitants de la zone touchee y compris la conservation des 
ressources vivantes de la mer, de la faune et de la flare sauvage et la protection 
des pares et reserves marins et c6tiers. 

Cette finalite curative des PIU pourrait se traduire concretement, en 
matiere de lutte contre une pollution grave par les hydrocarbures, par un 
certain nombre d'operations tendant notamment a : 23 arreter l'ecoulement 
des hydrocarbures ; proteger les systemes environnementaux de grande valeur 
menaces ; contenir et evacuer les hydrocarbures ou bien les empecher 
d'arriver a la cote ; evacuer les hydrocarbures de la plage vers des stockages 
liquides intermediaires, evacuer le sable pollue, la vegetation marecageuse, les 
debris et les faire transferer vers des zones de stockage intermediaire pour 
solides ; restaurer les systemes environnementaux endommages par les 
hydrocarbures par la protection et par des operations de nettoyage ; recycler 
ou evacuer les residus etc ... 

La realisation de ces finalites des PIU s'avere ainsi intimement liee a la 
question des operations et de leurs moyens de mise en c:euvre. 

(19) V. UNEP(OCA)/W ACAF IG. 2/3 : op. cit. p. 7 ; article 1§3 du Protocole d'Abidjan 
(20) V. UNEP/IG. 50/INF 4 ; op. cir. p. 2 
(21) V. article 1§5 
(22) Ibid, lettres a)b et c. 
(23) Ces exemples sont foumis par le REMR n° 4 op. cit. p. 148 ; FOUCHER : op. cir. 

Annexe 2 , p. 55 
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B. · OPERATIONS ET MOYENS DE MISE EN CEUVRE 
DES PLANS D'INTERVENTION D'URGENCE 

L'etude de ces questions passe par la presentation des diverses actions et 
instruments qu'impose le deploiement d'un PIU. Elle souleve egalement un 
probleme juridique de fond non resolu par le droit regional ; en l'occurence 
celui du financement de !'assistance requise des Etats en cas de situation 
critique. La premiere question a resoudre sera toutefois celle des conditions de 
mise en ceuvre de ce mecanisme de reparation. 

1.- Condition de mise en ceuvre des plans d'intervention 
d 'urgence : survenance d 'une situation critique. 

Le protocole d'Abidjan definit !'expression "situation critique pour 1~ 
milieu marin" comme designant un incident, un evenement ou une situation 
ayant pour consequence"une pollution importante ou une menace miminente 

de pollution importante du milieu marin et des zones cotiere par des 

hydrocarbures ou d'autres substances nuisibles et en particulier les collisions, 

echouements et autres incidents survenant a des navires, y compris les 

navires-citernes, les eruptions sur les sites de production petrolieres et la 

presence d'hydrocarbures ou d'autres substances nuisibles due a des 

dejaillances d'installations industrielles". 24 

L'analyse de cette definition, de meme que celle des donnees pertinentes 
du Plan d'action d'Abidjan 25 montrent que le droit regional ne s'interesse 
veritablement qu'aux situations critiques dues a la pollution; car si "les autres 

atteintes au milieu marin et awe zones cotieres" sont mentionnees par !'article 
1 § 3 du protocole, elles ne semblent l'etre que de maniere allusive ; car 
toutes les mesures par la suite enoncees ne concernent que la pollution. En 
matiere meme de pollution, seules les pollutions spectaculaires sont 
envisagees. Alors qu'elles ne representent guere plus du cinquieme des causes 
de pollution des oceans. 26 Les PIU consacrent ainsi l'impuissance des Etats 
regionaux, comme d'ailleurs celle de tous ceux de la planete, a juguler les 
decharges de routine et d'origine tellurique qui totalisent pres de 80% des 
causes de pollution des mers. 27 

(24) V. article 1 §2 du protocole 
(25) V. paragraphe 19. 5 
(26) V. R. RODIERE et M. REMOND-GOUILLOUD: op. cit. p. 128 , Douglas M. JOHNSTON 

: op. cit. p. 27 
(27) V. Douglas M. JOHNSTON : Ibid p. 62, note 205 
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Si !'attention ainsi focalisee sur les decharges accidentelles, et 
notamment sur les marees noires a l'avantage d'emouvoir l'opinion et meme de 
la sensibiliser awe questions environnementales, elle n'est pas sans effet 
pervers. Elle legitime en effet a la longue les autres rejets certes mains ou pas 
du tout spectaculaires, mais hautement plus dangereux. Tout comme dans le 
domaine politique, le spectacle semble ici avoir une double fonction : tout en 
emouvant !'opinion, il la confine dans le role de spectateur, l'eloignant 
paradoxalement des questions essentielles. 28 

Toutefois, en matiere de lutte contre la pollution, des operations plus ou 
mains precises sont envisagees. 

2.- Les actions envisageables en cas de situation critique. 

Les actions specifiques d'intervention a entreprendre en presence d'un 
accident varient selon les circonstances de l'accident, la nature du danger et le 
type de !'installation. 29 Le paragraphe quatre de !'article 1 du protocole 
d'Abidjan consacre awe "operations pour faire face au.x situations critiques " 

enumere quelques unes, non sans les avoir au prealable definies de maniere 
generale comme designant "toute activite visant a prevenir, reduire, combattre 

et maitriser la pollution( ... ) ou la menace d'une telle pollution a la suite d'une 

situation critique pour le milieu marin". 

Les operations envisagees sont de dewe types. Le protocole d'Abidjan 
mentionne d'abord le nettoyage des nappes de petrole. Mais le nettoyage n'est 
qu'une activite generique dont la mise en application peut necessiter le 
recours a plusieurs techniques precises que le protocole ne mentionne pas. 
Ces techniques vont du confinement au systeme de succion, en passant par 
l'ecremage, l'obsorption, la gelification, la precipitation, !'emulsion, et le 
briilage.30 Ce nettoyage ne concerne pourtant que l'un des effets de 

(28) V. Roger-Gerard SCHWARTZENBERG: L'Etat spectacle . Essai sur et contre le 
star system en politique. Paris, Flammarion, 1977, 318p. 4e page de couverture 

(29) V. UNEP/IG. 50/INF. 4 : op. cit. p. 3 
(30) V. FOUCHER: op. cit p. 36-44 
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!'accident qu'est !'expansion de la man~e. La cause meme de cet ecoulement, et 
au dela, le fait generateur de !'accident devraient etre maitrises. Dans cette 
perpective, la lutte contre les explosions et les incendies qui constituent les 
causes les plus courantes d'accidents dans la region 31 devrait etre 
scientifiquement organisee. Le tout dernier deversement de pres de 70.000 t. 
de petrole au large des cotes marocaines, en decembre 1989 du a l'incendie 
du petrolier iranien KHARQ est en tout cas la pour le conseiller,32 comme l'ont 
fait en leur temps les nombreuses explosions de navires 33 ou d'installations 
off-shore de la region. 34 

La seconde categorie d'operations preconisees par le protocole d'Abidjan 
englobe la recuperation et le sauvetage de colis, de conteneurs, des citernes 
mobiles, de camions-citernes ou de wagons-citernes. L'interet de ces actions 
comme mesure de lutte contre les degradations du milieu n'est plus a 
demonter, quand on sait que les emballages enumeres par le protocole 
contiennent bien souvent des produits chimiques extremement nocifs. 35 

La realisation de toutes ces actions necessite !'existences de moyens 
precis dont le protocole d'Abidjan fait egalement etat. 

3.- Les moyens d'intervention en cas de situation critique. 

Les moyens d'action consideres sont a la fois materiels et humains. 
L'article 9 du protocole parle 36 particulierement " des equipements, navires, 
aeronejs et personnels prepares awe operations en cas de situation critique". 

(31) V. UNEP/IG.50/INF.4 : op. cit. p. 10 
(32) V. Jeune Afrique n° 1515 du 15 janvier 1990, pp. 34, 36 et 37. 
(33) V. dans la section 1 du chapitre premier de cette etude les developpements 

faits sur ces incidents. 
(34) Nous pensons notamment a !'explosion le 17 janvier 1980, au large des cotes 

nigerianes d'un puits de petrole off-shore, cet accident a entrafne le dcversement de 300 
OOOt. d'or noir brut. V. Jean-Pele FOMETE : op. cit. pp. 61-62 ou Le Monde n° 10916 du 4 
mars 1980, p. 48 

(35) V. Dans le chapitre premier de cette elude le paragraphe consacre a la 
pollution due aux operations d'immersion 

(36) Paragraphe 1 
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Le protocole de Koweit parle quant a lui de " personnel, de materiel et 

d'equipements y compris (les) moyens ou methodes pour disposer des 
.substances polluantes recuperees" 37 

Les moyens materiels peuvent egalement revetir la forme de moyens de 
surveillance et de contr6le, ou meme de sites pour !'evacuation des substances 
polluantes. 38 Concernant les moyens de surveillance, les Etats de la region 
envisage d'ailleurs detablir un systeme d'alerte regionale qui servirait non 
seulement a signaler les accidents, mais aussi a en evaluer les effets potentiels 
ssur les pays ou Jes espaces voisins afin de faciliter la mobilisation des 
instruments de Jutte necessaires.39 Quand bien meme ils ont pu elaborer des 
PIU, tous les Etats regionaux n'ont pas toujours les moyens necessaires a leur 
mise en ceuvre. Les tableaux ci-apres presentent, a titre d'exemple les 
instruments dont dispose le Cameroun pour faire face aux situations critiques 
dues a la pollution. Ces instruments comprennent des moyens de transport, 
des recuperateurs mecaniques et des produits dispersants. 

' ' 

, I 

MOYENS D'INTERVENTION DU CAMERO UN EN CAS DE SITUATION CRITIQUE* 

'~ Al~ I:i;10YENS DE TRANSPORTS j',1 

1{a:) Moyens de servitude off-shore pouy~nt etre mobilises pour le transport 
de personnel et des barrages en cas de pollution. 

NOM TYPE PUISSANCE 
lli> II!( 

WhiteJFISCH Sunnly 2000CV 
Ill ' s tell e'iicfisch Sunn! V 2000CV ,t 

Black · fish Sunnlv 4400CV 
Petritorm Sunnly 3700CV 

b.) Remorqueurs de haute mer specialises pour "i I ' d. anti-oollutton et contre es mcen 1es. 

NOM TYPE DE NAVIGAT PUISSANCE JAUGEBRUT 

Grand Batane.a Haute mcr 2000 CV 
Fresco Haute mer !OOO CV 
Jenr1:u Haute mer 2x200HP 
Yrosa Haute mer 2x825HP 

(37) V. article 11,§2, a 
(38) V. article 8,§2, b et c du Protocole d'Abidjan. 
(39) V. UNEP/IG. 50/ INF. 4 : op. cit. p. 12 

227TX 
322TX 

E 

la lutte 

.Jr ~ 
t'f!: 
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Souellaba 
Tiko 
Limbe 
Mouloundou 
Flandre 
Can Cameroun 
Lannuedoc 
Elombo 

190 

c.) Remorqueurs portuaires et vedettes pouvant etre 
mobilises pour le deplacement des barrages. 

LONGUEUR LARGEUR TIRANT D'EAU PUISSANCE /CV\ 
I 1350 CV 
I 900 CV 

11 .00 3,80 1,20 2x240 HP 
15.00 4.80 2 30 2x190 HP 
18,50 4,00 1,50 25/28 
15,70 4,80 2 30 2X190 HP 
13 70 4 80 2, 10 240 HP 
16 58 4,80 1,30 2X320 HP 

JI RECUPERATEURS MECANJQUES 

a) Barrage flottant Kleber, 800 m de long don! 300 m 
stockes sur le site ELF , 200 m environ sur le site 
MOUDJ , et 300 m au port de Douala 

b) Un VORTEX type VLl25 avec un reservoir souple 
Carman de 1 o m3 stocke au port de Douala. 
c) Un equipement STOPOL avec un reservoir souple 
pollutank de 100 m3 stocke sur le site ELF a Kole 
(plate-former centrale) 
d) Un recuperateur avec pompe de 250 1/mn et deux 
rampes d'epandage de dispersant sur le sit MOUDI 
Ill - PRODUITS DISPERSANTS 

Ces produits sont stockes a Douala, Kole et Moudi. 

a) A Douala son! stockes : 
- 25 m3 de Dispolene"36"S 
- 125 x 200 L de futs Hydrosol DN 40 

b) A Kole de Dispolene "36" S utilise, est reparti comme suit : 
30 m3 embarques sur 3 supplies boat 
2 m3 sur la plate-forme Centrale Ekoundou 
2 m3 sur la plate-forme Centrale de Kole BAP 
6 m3 sur bage de stockage SEREPCA 1 

12nd 
1 Ond 
11nd 
10nd 
11nd 
9nd 
7nd 

15nd 

6 m3 dit mr'etrpmort ACE One servant de tampon a Ja bage de stockage 

c) A Moudi, l'Hydrosol DN 40 utilise est stocks comme suit : 
2x500 L sur Ja plate-forme MOUDI 
8 m3 embarquess sur le Supply Jengu 
2x6 m3 embarques sur le Supply YROSA 

IV. Logigramme d'alerte et d'operation. 

• Source : Makous MONO MBOUM : 
"Prevention et Jutte contre la pollution marine ... "op. cit. pp. 25-27 
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La modestie de ces moyens dont dispose le Cameroun, 40 comme du 
reste celle de tous les Etats de la region justifie certainement leur souhait 
exprime de mettre ceux-ci en commun, ou meme de recourir le cas echeant 
aux societes de sauvetage marttimes, 41 afin d'affronter avec beaucoup plus de 
chance de succes les accidents graves qui pourraient survenir. 

L'organisation de la cooperation interetatique pour le controle et la lutte 
contre ces situations critiques devra, pour etre efficace, etre formalisee par 
des normes regionales contraignantes et beaucoup plus precises. 42 Ces 
dernieres pourraient notamment resoudre !'important probleme du 
financement de !'assistance internationale sollicitee en cas de situation critique 
; probleme non encore resolu par le droit regional. 

4. Le financement de !'assistance en 
cas de situation critique. 

La survenance des marees noires, catastrophes desormais regulieres, 
declenche plusieurs mecanismes dont celui des PIU, que l'on explique par la 
solidarite : les sauveteurs arrivent de tous cotes a la rescousse, les Etats 
s'entraident. Mais " la solidarite pour etre un mobile noble n'est pas ici un 

terme juridique " ; 43 des precisions parraissent done necessaires. 
Comme dans les autres zones geographiques comparables, les Etats 

riverains de la "Mer regionale" de l'Afrique Occidentale et Centrale ont conclu 
des accords de cooperation contre les marees noires et autres situations 
critiques, dans lesquels ils s'engagent a s'informer de toute menace, a 
echanger leurs moyens materiels et en hommes, etc... Les principes ainsi 
poses, sont faits de solidarite et de genereuse bonne volonte entre Etats 
voisins. Ici comme ailleurs, les modalites de remboursement de !'aide sont 
ignorees par les accords, laissant supposer que cette aide est gratuite. 44 Mais 
la generosite n'a qu'un temps. Ces accords reposeraient semble t-il sur l'idee 
que la maree noire est un phenomene exceptionnel. Pourtant, face a la 
multiplication des accidents de pollution, !'exception tend a devenir la regle. 

(40) V. ATANGANA FOUDA: op. cit. p. 381 
(41) V. UNEP/IG.50/INF. 4 : op. cit. annexe IV, p. 3 
(42) V; UNEP/IG. 50/INF. 4 : op. cit. p. 12 
(43) V. Rene RODIERE et Martine REMOND-GOUILOUD : op. cit. p. 118 
(44) Ibid 
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Devant cette perspective de devoir aller se porter regulierement au 
secours de voisins menaces par une maree noire, les Etats font leurs comptes. 
Aucune regle internationale ne prevoyant encore la repartition des couts d'une 
operation de nettoyage, 45 certains Etats commencent, a juste titre, a se 
concerter sur les conditions de remboursement de leur assistance. Ces 
dernieres variant suivant que !'assistant est ou non menace par !'accident, 
suivant que l'aide a ete ou non sollicitee, et suivant qu'un accord preexistant la 
prevoyait. 46 Les sources formelle du droit regional ne prevoient rien de precis 
sur ces points. Toutefois, on peut legitimement s'interroger sur le point de 
savoir si !'exigence de la demande d'assistance formulee par le Protocole 
d'Abidjan 47 comme condition d'octroi de celle-ci n'exprime pas en fait 
!'engagement de l'Etat qui la sollicite a rembourser apres coup les frais 
occasionnes par l'appui apporte ? Si rien n'empeche de raisonner ainsi, l'on 
doit cependant remarquer que, s'agissant de questions aussi importante 
pouvant engager la responsabilite des Etats, les obligations des uns et des 
autres devraient etre le plus clairement possible exprimees. Telle est en tout 
cas la tendance qui se degage de !'analyse des orientations generales devant 
guider !'elaboration du premier plan sous-regional d'intervention d'urgence 
adoptees par la premiere reunion des Autorites nationales competentes du 
Plan d'action d'Abidjan.48 Cette instance recommandait en effet aux experts, 
que, dans la realisation dudit projet, une attention particuliere soit accordee, 
non seulement "a !'attribution des responsabilites specifiques en vue 
d'eventuelles operations concertees", mais aussi a un "mecanisme de 
recouvrement des coats en cas de situation critique." 49 

(45) I bid 
(46) Ibid p. 119 
(47) V. article 8§1 
(48) Tenue i\ Geneve du 19 au 21 avril 1982 
(49) V. UNEP/WG. 71/4 : op. cit. Annexe IV , p. 5. La repartition des cm1ts contitue 

d'ailleurs l'une des difficultes principales rencontrees !ors de la negociation et de la 
mise en oeuvre des plans d'intervention d'urgence. (V. Martine REMOND-GOUILLOUD : " 
Prevention and Control of Marine Pollution ... " op. cit. p. 200. Pour la pratique de 
quelques Etats regionaux en matiere de repartition des couts et benefices dans le 
domaine des ressources en eau internationales continentales africianes V. QUOC-LAN 
NGUYEN : " Les problemes de repartition des couts et des charges des ouvrages ii buts 
multiples de !'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal " in ONU: 
Ressources naturelles I serie Eau n° 10 : op. cit. pp. 164-173 
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En attendant l'avenement de telles donnees, qui apporteront les 
precisions requises sur l'une des obligations juridique des Etats en cas de 
situation critique, la solidarite semble un peu partout ceder la place aux affaires 
: la lutte contre les marees noires, lucrative, devient l'une des formes nouvelles 
du profit de la mer. 50 

Paragraphe 2: LES OBLIGATIONS JURIDIQUES DES ETATS 
EN CAS DE SITUATIONS CRITIQUES. 

La survenance d'incidents graves portant atteinte a, ou mena9ant de 
degrader l'environnement met a la charge des Etats un certain nombre 
d'obligations juridiquement consacrees. L'analyse des instruments juridiques 
pertinents permet de se rendre compte que les Etats sont tous tenus de 
mettre sur pied des plans d'intervention d'urgence ; de donner l'alerte des 
qu'ils ont connaissance d'un danger ; de cooperer et de porter assistance aux 
parties dans le besoin ; de se comporter dans ces circonstances conformement 
au droit international. 

Malgre leur variete, ces obligations peuvent etre regroupees en deux 
categories generiques. On presentera ainsi tour a tour l'obligation de donner 
l'alerte (A) et l'obligation generale de cooperter (B) qui ne sont en fait que 
!'application regionale de principes confirmes de droit international de 
l' environnemen t. 

A. L'OBLIGATION DE DONNER L'ALERTE. 

L'obligation d'alerte en cas d'accident constitue un principe directeur du 
droit international de l'environnement, en ceci qu'il s'est degage d'une 
pratique assez precise, a la difference des principes inspirateurs qui, loin de 
formuler des obligations concretes, definissent plutot un etat d'esprit, une 
orientation au comportement des Etats. 51 Toutes les conventions relatives aux 
mers regionales insistent sur la ligne de conduite que trace cette obligation, 
que l'on retrouve d'ailleurs dans de nombreux traites universels. 52 

(50) V. Rene RODIERE ET M. REMOND-GOU!LLOUD : op. cit. p. 112 
(51) V. Pierre-Marie DUPUY : " Le droit international de l'environnement et la 

souverainete des Etats ... " op. cit. pp. 38 et 42. 
(52) La convention internationale de 1973 pour la prevention de la pollution par 

Jes navires et la partie XII de la convention de Montego Bay sur le droit de la mer y font 
notamment des references expresses et detaillees. V. en particulier le Protocole I du 
premier instrument, et Jes articles 198 et 199 du second. 
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Expression d'un regionalisme respectueux des normes et pratiques 
universellement confirmees, c'est tout a fait sans surprise que le droit regional 
a consacre cette obligation, en definissant meme des modalites de sa mise en 
ceuvre. L'alerte doit ainsi non seulement etre prompte et immediate, mais 
vehiculer des informations bien precises. 

1. L'alerte doit etre prompte et immediate. 

Cest principalement !'article 7 du Protocole d'Abidjan qui apporte toutes 
les donnees relatives a ce point, lesquelles concernent a la fois les alerteurs et 
les destinataires de l'alerte. 

Trois categories de personnes constituent les sonneurs d'alerte. Ce sont 
les capitaines de navires battant pavillon des Etats parties, les pilotes 
d'aeronefs immatricules sur leur territoire, et toutes les personnes reponsables 
d'ouvrages operant au large des cotes soumises a la juridiction des Etats 
regionaux. 

Chaque partie contractante s'engage en effet a demander a celles d'entre 
ces categories de personnes ayant les liens juridiques de rattachement requis 
avec elle, a utiliser "les voies les plus rapides et les plus appropriees " pour 
signaler a toute autre partie contractante, 54 tous les accidents causant ou 
pouvant causer une pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures ou 
d'autres substances nuisibles. 55 

Les parties contractantes constituent done les destinataires de 
!'information ; c'est a elles que le signale initial doit etre directement adresse, 
et non plus par l'intermediaire de !'organisation comme dans d'autres 
circonstances. 56 En l'espece, c'est la pratique inverse qui est requise, 
!'Organisation ne recevant !'information que des parties deja alertees. 57 

(53) V. article 7 § 1 
(54) Ibid 
(55) Ibid lettre a) 
(56) V. articles 3 § 1 et 13 §3 de la convention 
(57) V. article 7 §3 du protocole, et 12§2 de la convention. 
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2. L'alerte doit vehiculer des informations precises. 

Les personnes qualifies pour le faire doivent signaler a qui de droit la 
presence, les caracteristiques et l'etendue des nappes d'hydrocarbures ou 
d'autres substances nuisibles reperees en mer et de nature a constituer une 
menace grave et immediate pour le milieu marin, les cotes ou les interets 
connexes d'une ou plusieurs parties contractantes. 58 

Toute une annexe au Protocole d'Abidjan donne d'ailleurs, a l'instar de 
bien d'autres instruments juridiques internationaux, 59 des directives pour 
l'etablissement du rapport signalant la survenance d'une situation critique. 
Ayant vocation a procurer toutes les donnees requises pour la determination 
des mesures necessaires et appropriees qu'il convient de prendre pour faire 
face au danger, ce rapport doit contenir en gros trois series d'informations. La 
premiere serie porte sur la source de la pollution et doit par exemple : 
preciser l'identite du navire, 60 de la plate forme fixe ou flottante ou toute autre 
structure, 61 apporter les details pertinents sur l'etat de ces navires et 
structures et dire si la pollution provient de celui-ci. 62 La deuxieme serie de 
donnees a trait a la position geographique, a l'heure et la date de l'evenement, 
63 de meme qu'aux conditions meteorologiques marines dans la zone 
consideree. 64 

La troisieme serie d'informations devrait concerner les substances 
nuisibles rejetees ou suceptibles de l'etre. Le rapport est ainsi tenu d'indiquer, 
clairement, dans la mesure du possible, la nature de la substance liquide 
consideree. Beaucoup plus concretement il devra preciser : s'il s'agit d'un 
hydrocarbure, ou d'une substance nocive a l'etat liquide, solide ou gazeux ; 65 si 
la substance en question etait transportee en vrac ou en colis, 

(58) V. article 7 § 1 b du protocole. 
(59) V. a titre illustratif le protocole I de la convention MARPOL de 1973, et 

!'Annexe au protocole de Narrobi relatif a la cooperation en matiere de Jutte contre la 
pollution des mers en cas de situation critique dans la region de l'Afrique Orientale. 

(60) V. paragraphe 10 de !'annexe au protocole d'Abidjan 
(61) V. paragraphe la) de !'annexe au protocole pertinent de Narrobi 
(62) V. paragraphe ld) de !'annexe au protocole d'Abidjan 
(63) Ibid lettre b 
(64) Ibid lettre c 
(65) Annexe au protocole d'Abidjan, paragraphc 3 
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dans des conteneurs, des citernes mobiles ou des pipes lines sous-marins. 66 
De plus, d'autres renseignements detailles sur les produits nocifs en cause, 
notamment leur appellation technique exacte, leur quantite exacte ou 
approximative, leur concentration et leur etat probable devraient figurer dans 
le rapport, tout comme le nom de l'expediteur, du destinataire et du fabricant. 
67 

Ce rapport initial devrait , dans la mesure du possible, etre complete par 
d'autres renseignements sur !'evolution de la situation, que doivent fournir 
toutes les personnes susceptibles de donner l'alerte.68 Toujours dans un esprit 
de cooperation, ces dernieres devraient pouvoir repondre de maniere aussi 
detaillee que possible aux demandes de renseignements supplementaires 
emanant des parties touchees.69 

B. -L'OBLIGATION GENERALE DE COOPERER 

II ne fait desormais plus de doute que la cooperation internationale 
constitue le meilleur moyen a la fois de prevenir et de !utter contre les 
atteintes deja effectives a l'environnement. 70 La conference de Stockholm de 
1972 sur l'environnement humain le reconnaissait deja. Selon son principe 24 

les questions internationales se rapportant a la protection et a !'amelioration 
de l'environnement devraient etre abordees dans un esprit de cooperation par 
tous les pays ; car cette cooperation par tous les moyens appropries s'avere 
indispensable pour limiter efficacement, prevenir, reduire et eliminer les 
atteintes a l'environnement, resultant d'activites exercees dans tous les 
domaines. 

Cette necessite de la cooperation, mentionnee a plusieurs reprises par la 
convention,71 est egalement exprimee et adoptee par le protocole 

(66) Ibid 
(67) Ibid paragraphe 2 
(68) Ibid paragraphe 5 a) 
(69) Ibid paragraphe 4 b) 
(70) V. Alexandre Charles KISS : Survey of Current Developments in 

Internationals Environmental Law : op. cit. p. 109 
(71) V. alinea 4 du preambule, puis articles 3, 4, 12, 14 et 15 
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d'Abidjan. L'article 4 de ce dernier dispose en effet que " les parties 
contractantes s'engagent a cooperer pour toutes les questions relatives a 
l'adoption de mesures necessaires et e.fficaces de protection de leurs cotes 
respectives et des interets connexes contre les dangers et les ejfets de la 
pollution resultant de situations critiques pour le milieu marin." L'importance 
de ce besoin de cooperer se trouve renforcee pour les pays de la region, qui, 
en raison de l'inexistence ou de l'insuffisance de leurs moyens individuels, se 
trouvent litteralement obliges de cooperer, non seulement en participant a 
l'elaboration de plans d'intervention d'urgence, mais aussi en se donnant 
mutuellement assistance en cas d'accident . 

1. Cooperation a I'elaboration de plans 
d 'intervention d 'urgence. 

Sur ce point precis, !'engagement a cooperer a beaucoup plus trait a 
!'elaboration des PIU sous-regionaux et regionaux. La mise sur pied de ceux-ci 
necessite en effet la synergie des efforts de plusieurs parties contractantes. 72 
Aussi, est-ce assez naturellement que, dans la perspective de !'elaboration du 
tout premier plan sous regional d'intervention d'urgence, la participation de 
toutes les autorites nationales competentes des pays interesses de l'Afrique de 
l'Ouest et du Centre est-elle prevue.73 

Cette cooperation s'etend egalement a la foumiture par chaque Etat aux 
autres parties contractantes, de renseignements sur son autorite nationale 
competente ; ses lois, reglements et autres instruments juridiques se 
rapportant aux questions traitees par le protocole ; et sur ses plans nationaux 
d'intervention d'urgence.74 

La manifestation concrete la plus attendue de la cooperation reste sans 
conteste !'assistance aux parties faisant face a une situation critique. 

(72) L'article 9 du protocole prevoit en effet que les parties s'efforcent e 
maintenir et de promouvoir, entre autres " par voie de cooperation bilaterale ou 
multilaterale des plans et des moyens d'intervention d'urgence en cas de situation 
critique pour !utter contre la pollution par les hydrocarbures et autres substances 
nuisibles ... " 

(73) V. UNEP/WG. 71./4 : op. cit; annexe IV, p. 5. Cette zone IV de la region 
comprend les pays suivants : Nigeria, Cameroun, Guinee-Equatoriale, Sao Tome et 
Principe , et Gabon. 

(74) V. Protocole d'Abidjan, article 5 
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2. L'assistance aux Etats faisant face a une 
situation critique pour le milieu marin. 

L'article 8 du protocole qui consacre cet engagement mutuel des Etats a 
se porter assistance, precise egalement la nature de cette assistance, et la 
condition de son octroi. 

Relativement a ce dernier point de l'article considere, !'engagement de 
venir en aide apparait comme une obligation conditionnee. En effet, toute 
partie contractante ayant besoin d'un tel concours doit en faire la demande. 75 

Cette demande d'appui doit d'ailleurs etre adressee " en premier lieu awe 
autres parties contractantes dont les cotes et les interets connexes sont 
susceptibles d'etre touches, par la situation critique. " 76 Tous les Etats ainsi 
saisis sont tenus de faire tout leur possible pour fournir !'assistance 
demandee. 77 

Le champ de !'assistance sollicitee semble fort curieusement reduit par 
!'article 8 considere. Ce dernier semble limiter le besoin d'assistance aux 
operations de recuperation ou de sauvetage de colis, conteneurs, citernes 
mobiles, camions citernes ou wagons citernes. C'est a se demander si d'autres 
actions telles que la lutte contre les incendies, ou le nettoyage des nappes 
d'hydrocarbures sont exclues. 

Quoi qu'il en soit, !'assistance consideree peut prendre plusieurs formes 
allant de la fourniture du personnel, des produits et des equipements a la mise 
a disposition des sites pour !'evacuation des substances polluantes, en passant 
par la fourniture des moyens de surveillance et de contr6le et leur 
renforcement. 78 Toujours dans le cadre de cet appui les Etats sollicites 
devraient faciliter le mouvement de personnes, d'equipements et produits a 
destination ou a partir de leurs territoires ou transitant par eux. 79 

Quels que soient ces formes et moyens d'assistance, les parties 
s'engagent a se repartir les taches a entreprendre pour faire face a la situation 
critique. 80 Dans cette perspective, la reconnaissance du droit de poursuite a 
un autre Etat peut valablement apparaitre comme la manifestation de la volonte 
de cooperer. 

(75) Ibid , aticle 8,§1 
(16) I bid 
(77) Ibid, in fine 
(78) Ibid, article 8,§2, a, b, etc. 
(79) Ibid, lettrre d. 
(80) Ibid, §4 
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3. L'octroi du droit de poursuite. 

Ce droit fait l'objet de l'une des resolutions speciales adoptees par la 
conference des plenipotentiaires d'Abidjan de mars 1981. Cette resolution, 
considerant entre autres le protocole relatif a la cooperation en matiere de 
lutte contre la pollution en cas de situation critique, 81 recommande aux Etats 
parties d'etudier la possibilite d'accorder le droit de poursuite dans toutes les 
eaux entrant dans le champ d'application de la convention, a l'encontre des 
navires pris en flagrant delit de pollution dans les eaux relevant de leur 
juridiction. 82 

Concretement, il s'agit de faire en sorte que le compartimentage de 
l'espace maritime couvert par la convention en secteurs nationaux ne constitue 
pas un obstacle a la lutte contre la pollution.83 Pour ce faire les autorites d'un 
Etat A qui prendraient un navire en flagrant delit de pollution pourraient le 
poursuivre tout au long des cotes atlantiques de l'Afrique sans etre obligees, ou 
de mettre un terme a cette poursuite, lorsque le navire aurait franchi les 
l!mites du secteur national et se trouverait dans le territoire maritime de 
l'Etat B, ou d'avoir a demander et a obtenir l'autorisation des autorites de l'Etat 
B pour pouvoir continuer de poursuivre le navire polluant.84 

De finalite pourtant louable, la portee de ce droit se trouve fortement 
limitee, non seulement par la valeur juridique de l'instrument formel 
l'enorn;;ant, mais surtout par l'inexistence de mesures concretes organisant sa 
mise en application. Nul doute que J'avenement de plans d'intervention dans 
des situations d'urgence contribuera a donner a ce droit, tout comme d'ailleurs 
a l'ensemble des mesures operationnelles de reparation des atteintes a 
l'environnement marin regional. un contenu toujours plus consistant. Tel 
semble en effet etre l'un des prealable a la mise en application de ces elements 
operationnels. Cette remarque vaut egalement pour les mesures juridiques 
reparatrices. 

(81) V. alinca 2 de ladite resolution in REMR n° 27 : op. cit. p. 15 
82) Ibid, alinea 5 
(83) V. I. FALL : op. cit . p. 281 ; Claude DOUA Y : op. cit. pp. 191-123 
(84) V. I. FALL: ibid. p. 181 
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SECTION 2: LES MESURES JURIDIQUES. 

Les mesures considerees ont trait a des notions essentielles du droit 
international en general, et du droit international de l'environnement en 
particulier. II s'agit de la responsabilite et de la reparation des dommages a 
l'environnement, et du reglement des differends. Toutes ces questions ont ete 
l'objet d'attention de la part de la convention d'Abidjan ; meme si le degre 
d'attention varie d'un sujet a l'autre. 

Les questions de la responsabilite et de la reparation des dommages, 
(paragraphe 1) pourtant si importantes, ont simplement ete evoquees, sans 
qu'aucune mesure juridique ne soit directement adoptee en la 
matiere.Tendance du reste verifiable dans toutes les autres conventions 
relatives aux mers regionales. 

La question du reglement des differends (paragraphe 2) n'est pas non 
plus abordee de maniere exhaustive. Car, si les differrents mecanismes de 
reglement utilisables sont enonces, les precisions annoncees quant aux 
modalites de mise en oeuvre de certaines d'entre elles restent a apporter. 

PARAGRAPHE 1: LA RESPONSABILITE ET LA REPARATION DES 
DOMMAGES A L'ENVIRONNEMENT MARIN 

REGIONAL 

Ces deux questions sont abordees par une seule disposition de la 
convention d'Abidjan, 85 en raison certainement des liens etroits qui existent 
entre elles. Pour les besoins de l'analyse, nous les etudierons separement, en 
commengant d'abord par celle de la responsabilite. 

(85) V. article 15 
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A. - LA RESPONSABILITE POUR DOMMAGE 
A L'ENVIRONNEMENT. 

La formule employee sur cette question par la convention d'Abidjan 
rappelle en bien des points celle utilisee par le Principe 22 de la Declaration 
de Stockolm. L'article 15 de ce traite dispose en effet que "les parties 

contractantes cooperent en vue d'elaborer et d'adopter des regles et des 

procedures appropriees concernant la determination des responsabilites ... " 

Le vceu ainsi emis il y a aujourd'hui pres de dix annees n'a pas encore ete 
realise ; ce qui autorise a conclure que la question de la responsabilite n'a pas 
ete resolue par le droit regional, alors meme qu'elle souleve un certain nombre 
de problemes importants . 

1. Une question non resolue par le droit regional. 
Le probleme de la responsabilite semble d'ailleurs avoir ete 

restrictlvement pose par la convention. La disposition pertinente sus-cite 
semble ne s'interesser qu'a la determination des responsabilites en matiere de 
pollution, alors que cette derniere ne constitue pas la source unique de 
deterioration et d'atteinte a l'environnement marin regional. 

Restrictivement pose, le probleme de la responsabilite n'a pas non plus 
eu droit a une solution. L'adoption de cette derniere a simplement ete 
repartee. C'est en tout cas le sens qu'il convient de donner a l'engagement pris 
par les Etats regionaux a cooperer en vue d'elaborer et d'adopter des 
procedures appropriees relatives a la determination des responsabilites. 
Engagement qui n'a du reste pas encore connu un debut de mise en 
application. Ne figurant pas parmi les quatre projets prioritaires definis par le 
Comite Directeur,86 la question n'a en effet pas fait l'objet d'etudes, encore 
moins de debats !ors des reunions des differentes instances impliquees dans la 
mise en ceuvre du Plan d'action pour le milieu marin et les zones c6tieres de 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre. 

Comment des !ors interpreter l'appel contenu dans le Plan d'action 
d'Abidjan 87 invitant les Etats regionaux a ratifier et appliquer notamment " la 

convention internationale de 1969 sur la responsabilite civile pour les 

(86) A savoir : mise en place et coordination de plans nationanx d'intervention, 
lntte contre !'erosion des cotes, surveillance continue de la pollution des mers. mesures 
d'appui diverses (formation legislation, echanges de donnees et campagne de 
sensibilisation deu public . V. REMR n ° 1 : op. cit; P. 15 

(87) V. paragraphe 22. 
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dommages dus a la pollution par les hydrocarbures"?88 La tentation est 
grande de penser qu'en se referant a cette convention, les Etats de la region 
ont en quelque sorte entendu considerer son contenu comme devant 
s'appliquer dans leurs rapports au sein de l'espace juridique regional. Il 
convient cependant d'eviter de succomber a cette tentation. Non seulement 
parce que tres peu d'Etats de la region sont parties a cette convention,89 mais 
aussi parce que, partout ou il n'ont pas souscrit d'obligations strictement 
definies, emportant des consequences clairement etablies, Les Etats ont 
toujours tendance a tirer parti de l'imprecision relative des dispositions 
considerees.90 Cette imprecision etant d'ailleurs bien souvent intentionnelle 91 
il y a lieu d'eviter d'attribuer aux Etats des obligations qu'ils n'ont pas 
acceptees. 

Si le report de l'adoption des mesures adequates en matiere de 
reponsabilite est tout a fait regrettable, ce renvoi est a bien des egards 
comprehensible. La question de la responsabilite souleve en effet, dans le 
domaine de l'environnement des problemes assez delicats, non encore 
clairement resolus parmi lesquels figure celui du fondement de la 
responsabilite. 

2. Une question non definitivement resolue 
en droit international de l'environnement. 

Si le manquement au droit international constitue le fondement de droit 
commun de la responsabilite internationale, on assiste malgre tout a 
l'emergence de regimes ·conventionnels de respsonsabilite fondes sur le 
risque, 92 concernant notamment l'environnement. 

(88) Adoptee le 29.11.1969 a Bruxelles. 
(89) Sept seulement (Cameroun, Gabon, Ghana, Cote d'Ivoire, Liberia, Nigeria, 

Senegal)- des vingt- et- un Etats de la region ont ratifie , adhere, ou accepte cette 
convention. 

(90) V. Piere-Marie DUPUY : " Le droit international de l'environnement et la 
souverainete des Etats ... " op. cit. p. 48 

(91) Guy de LACHARRIERE note : "dans l'ambiguite du droit international la part 
du spontane est considerable, mais celle de l'intcntionnel ne doit pas etre sous estimee" 
in La Politique juridique exterieurre ; op. cit. pp. 89 et ss 

(92) V; Alain PELLET : Droit international public, Paris, PUF, Mementos Themis, 
1981, pp. 114-ss ; NGUYEN QUOC DINH et al.:Droit international public Paris, LGDJ, 2e 
edition, 1980 pp. 689 et ss. Pierre-Marie DUPUY : La responsabilite internationale des 
Etats pour Les dommages d'origine technologique et industrielle. Paris, Pedone, 1976, 
309 p. 
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En ce qui concerne done ce fondement de la responsabilite, les 
plaidoyers en faveur de !'introduction en droit international d'une 
responsabilite pour risques remontent deja a plusieurs decennies.93 En 1978 

la Commission du droit international a entrepris d'examiner l'etude de la " 
responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables decoulant 

d'activites qui ne sont pas interdites par le droit international". 94 Elle accorde 
en cette matiere, comme les auteurs qui se sont fait les ap6tres d'un 
dedoublement du fondement de la responsabilite, une place toute particuliere 
a la responsabilite pour dommage a l'environnement. 95 Meme si le seul 
veritable regime de responsabilite objective en droit international public 
concerne plut6t l'espace extra-atmospherique.96 En effet, les conventions 
signees dans les domaines de la pollution des mers par les hydrocarbures 97 
instaurent plutot un regime de responsabilite objective du 

(93) Wilfried JENKS en particulier avait !ors d'un cours a l'Academie de La Haye, 
prone l'instauration d'une "Liability for ultra-hazardus activities" , notion traduite dans 
la terminologie juridique fran~aise par "responsabilitcs pour Jes activites comportant 
des risques exceptionnels". V. Piere-Marie DUPUY : La responsabilite internationale des 
Etats pour les dommages d'origne technologique et industrielle. op. cit. pp. 163-165 

(94) NGUYEN QUOC DINH et al: op. cit. p; 702 
(95) Pierre-Marie DUPUY : " La reparation des dommages causes aux nouvelles 

ressources naturelles" in Rene-jean DUPUY : Le reglement des differends sur les 
nouvelles ressources naturelles, Colloque organise par l'Academie de droit international 
La Haye 8-10 novembre 1982, Martinus Nijhoff Publishers, 1983 pp. 427-444, p. 436 

(96) La convention du 30 novembre 1971 sur la responsabilite internationale pour 
lcs dommages causes par Jes objets spatiaux institue en effet un systeme de 
responsabilite pour risque qui pcse dircctement sur Jes Etats et Jes organisations 
internationales. V. NGUYEN QUOC DINH: op. cit. p. 702; P.-M. DUPUY: " La reparation des 
dommages causes aux nouvelles ressources naturelles": op. cit. p. 146. 

(97) Les plus impoortantes de ces conventions sont celles de Bruxelles du 29 
novembre 1969 sur la responsabilite civile pour Jes dommages dus a la pollution parles 
hydrocarbures; celle du 17 decembre 1971 qui complete la precedente par la creation 
d'un Ponds d'indemnisation; et la convention europeenne de Londres du 17 decembre 
1976 relative a la responsabilite civile pour Jes dommages de pollution par Jes 
hydrocarbures resultant de la rechcrche et de !'exploitation des ressources minerales du 
sous-sol marin. V. NGUYEN QUOUC DINH et al. :op. cit. p. 702. 
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proprietaire du navire ou de l'exploitant des installations de forage, la 
responsabilite de l'Etat d'immatriculation ne pouvant etre mise en cause qu'en 
cas de manquement a ses obligations de vigilance.98 Mais en fait, ce regime de 
responsabilite pour risque n'est qu'un, systeme de responsabilite "civile" ayant 
pour resultat essentiellement d'obliger les auteurs des activites concemees a 
souscrire une assurance couvrant les risques graves qu'ils font courir aux 
hommes et a l'environnement. 99 

La consecration juridique de la responsabilite sans apport de la preuve de 
l'illicite reste done a conquerir en droit de l'environnement.En effet, chaque 
fois qu'il a ete propose au sein du PNUE et, plus encore de l'OCDE, de 
reconnaitre le principe coutumier d'une responsabilite objective pour pollution 
transfrontiere, une majorite d'Etats s'est recriee, contestant qu'il puisse meme 
exister de precedents allant dans une telle direction. La preuve du 
manquement au droit international, fait generateur de la responsabilite reste 
done a etre apportee. Se posera alors le probleme crucial de la reparation du 
dommage, sur lequel le droit regional n'apporte pas non plus de solutions 
nettes. 

B. LA REPARATION DES DOMMAGES. 

La question de la reparation des dommages a l'environnement marin 
regional qui est egalement evoquee par la convention d'Abidjan, souleve 
nombre de problemes sous-jacents, abordes de maniere non explicite par le 
droit regional. Il y a d'abord le probleme general ne de la difficulte qu'il y a a 
proceder a la determination precise du dommage ecologique : puis celui des 
formes possibles de reparation des dommages a l'environnement. 

1. La determination du dommage ecologique. 

L'etude de cette question commande a la fois celle de !'appreciation 
meme du prejudice ecologique, celle de la preuve du dommage, et celle du 
dommage reparable. La question s'est en effet posee en doctrine de savoir si 

(98) I bid 
(99) NGUEYEN QUOC DINH : op. cit. p. 702 
(100) V. Pierre-Marie DUPUY : " La reparation des dommages causes aux nouvelles 

resources naturelles"' : op. cit. p. 37 
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la victime d'un dommage ecologique etait l'homme ou son environnement,101 
Ce qui pose tout le probleme du statut juridique des elements qui constituent 
l'environnement (eau, air, faune sauvage, flare) pour determiner si ces biens­
environnement sont ou non des bien juridiquement proteges. 

Que l'on parle de dommages de pollution ( qui seraient subis par des 
patrimoines identifiables et particuliers) ou de dommages ecologiques 
proprement dits (subis par le milieu nature! dans ses elements inappropries et 
inappropriables et affectant l'equilibre ecologique en tant que patrimoine 
collectif )comme le fait le Doyen PRIEUR, 102 l'essentiel, reside dans ceci que 
l'homme et l'environnement sont les victimes de ces dommages. 103 

Cette affirmation pose toutefois d'autres problemes difficiles a resoudre : 
a savoir ceux de la preuve du dommage, et de la determination du dommage 
reparable. Faut-il en effet indemniser l'agriculteur dont la recolte polluee par 
les retombees de petrole evapore est invendable ?104 Faut-il accorder une 
indemnite au baigneur qui contracte une jaunisse apres s'etre baigne dans une 
mer polluee par l'egout municipal ? 105 

Faute de critere solide d'evaluation, certaines formes de prejudice ne 
sont pas ou mal reparees : le prejudice d'agrement 106 en fournit un premier 
exemple. Ainsi la pollution de la cote californienne par des installations de 
forage n'a-t-elle valu aucune indemnite aux plaisanciers, prives d'un simple 
"plaisir de pecheurs du Dimanche ". 107 C'est surtout a propos du prejudice 
ecologique cause aux hommes par la degradation du milieu marin que les 
difficultes s'elevent : comment en effet calculer le manque a gagner d'un 
pecheur dont les gains sont fonction des caprices de la mer? 108 Une autre 
incertitude tient enfin au prejudice futur, au milieu lui meme, ou a l'homme : 
comment determiner la duree pendant laquelle les travailleurs de la mer, 
pecheurs, algoculteurs, etc .... seront prives de travail ? 109 Toutes 

(101) V. Michel PRIEUR : Droit de l'envrionnement : op. cit. pp. 1036-1038 
(102) Ibid . p. 1038 
(103) V. Henri SMETS : "Indemnisation des dommages exceptionnels a 

l'environnement causes par Jes activites industrielles" in L'avenir du droit 
international de l'environnement : op. cit; p. 276 

(104) V. R. RODIERE et M. REMOND-GOUILLOUD : op. cit. p. 123 
(105) Ibid p. 124 

ces 

(106) Qui s'entend de la diminution des plaisirs de la vie causee notamment par 
l'impossibilite ou la difficulte de se livrer a certaines activites normales d'agrement. 

(107) Ibid p. 124 
(108) Ibid 
(109) Ibid p. 125 
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questions se posent aussi bien en cas de dommage purement national qu'a 
l'occasion d'un dommage international, qui constitue certainement l'hypothese 
implicitement envisagee par les Etats regionaux. Seul ce dernier necessite 
veritablement une cooperation interetatique. Car, trouvant son origine dans la 
zone placee sous la juridiction d'un Etat, il produit des effets totalement ou 
partiellement dans la zone placee sous la juridiction d'un autre Etat ou hors de 
toute juridiction nationale 110. 

2.- Les formes possibles de reparation des dommages a 
l'environnement . 

Si la responsabilite d'un sujet du droit international est etablie, celui-ci 
doit reparer les consequences dommageables du fait international, illicite ou 
non, qui lui est attribue. II peut le faire spontanement ou a la suite de 
negociaitions ou du recours a un autre mode de reglement pacifique des 
differends. Cette reparation, prestation fournie ou a fournir a la personne lesee 
en compensation du dommage subi, consistera dans le retablissement de la 
situation anterieure au fait dommageable (restituo in integrum) ou dans le 
versement d'une indemnite pecuniaire . 

Dans l'affaire de l'Usine de Chorzow, 111 la CPJI a declare :" le principe 

essentiel est que la reparation doit autant que possible, effacer toutes les 

consequences de l'acte illicite et retablir l'etat qui aurait vraisemblablement 

existe si !edit acte n'avait pas ete commis " 112 Dans l'affaire Texaco-Calasiatic/ 
Lybie 113 l'arbitre Rene-Jean DUPUY a estime que la " restituo in integrum 

constitue ( ... ) la sanction de l'inexecution d'obligations contractuelles et qu'elle 

ne pouvait etre ecartee que dans la mesure ou le retabltssement du statu quo se 

heurterait a une impossibilite absolue".114 

(110) II convient de preciser pour completer cette definition du dommage 
international que donne Pierre-Marie DUPUY (V. "La reparation des dommages causes 
aux nouvelles ressorces naturelles" op. cit. p. 433) , qu'un tel dommage peut aussi 
trouver son origine dans un cspace non soumis a une juridiction etatique, et produire 
des effets dans des espaces soumis 11 juridiction etatique. C'est en tout cas l'hypothese que 
!'accident du Torrey Canyon allait donner !'occasion de verifier. 

(111) du 13 septembre 1928 
(112) Extrait cite par NGUYEN QUOC DINH et al. :op. cit. p. 715 
(113) Sentence du 19 janvier 1977 
(114) Extrait cite par NGUYEN QUOC DINH et al. :op. cit. p. 716 
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11 ressort de ces decisions que la restituo in integrum constitue la 
modalite principale de reparation. Si l'acte illicite est un acte juridique, la 
remise des chases en l'etat consiste dans son annulation, independemment de 
sa nature. En cas de prejudice materiel, la restituo in integrum est encore 
possible quand il suffit par exemple, de reconstruire un immeuble detruit au 
de liberer une personne victime d'une detention arbitraire. 

Dans le domaine de l'environnement, la restituo in integrum se heurte a 
de serieux obstacles materiels. Le retablissement exact du milieu dans son etat 
d'origine (soit avant les travaux, soit avant le dommage) est en effet impossible. 
Seule une restauration relative est realisable.115 Ainsi, et ceci malgre toute la 
technologie sophistiquee utilisee pour nettoyer les plages bretonnes souillees 
par le naufrage de l'Amoco Cadiz, les effets negatifs pour l'ecosysteme 
demeurent perceptibles. Pres de treize annees apres le desastre survenu le 17 
mars 1977 , il suffit de creuser a 30 centimetres dans le sable pour trouver 
des traces de mazout ; meme si, a premiere vue on a !'impression que la cote 
est guerie.116 11 est fort probable qu'en analysant les terres et les cotes du delta 
du Niger polluees par !'explosion de !'installation off shore de Funiwa 5 (au 
Nigeria) en 1980, l'on trouverait des sequelles de cette maree noire qui s'est 
repandue sur 100 kilometres de cotes et jusqu'a 30 kilometres a l'interteur 
des terres. 117 

Face done a l'irreversibilite des degradations de l'environnement, qui 
explique la difficile mise en reuvre de la restituo in integrum dans ce domaine, 
le mode de reparation le plus courant est l'indemnisation. 

La CPJI declarait d'ailleurs dans l'affaire de l'Usine de Chorzow precitee 
que " c'est un principe de droit international que la reparation d'un dommage 

peut consister en une indemnite ".118 Cette indemnisation consiste dans le 
versement d'une somme d'argent representant !'equivalent du dommage subi ; 
cette somme doit pouvoir couvrir l'integralite de celui-ci ; niais elle peut etre 
modulee en fonction de circonstances dans lesquelles le prejudice s'est 
produit. 119 Toutefois, l'ampleur des degats et des dommages 

(115) V. Michel PRIEUR : Droit de l'environnement ;: op. cit. pp. 1070-1071 
(116) V. Le Point, Edition intcmationale n° 863 du 09 avril 1989, pp. 46-47 
(117) V. Henri SMETS : "Indcmnisation des dommages exceptionnels a 

I'environnement causes par Jes activites industrielles" in L'avenir du droit 
international de /'environnement ; op; cit. pp. 275-356, p. 281 et p. 329, note 9 

(118) Extrait cite par NGUYEN QUOC DINH et al.: op. cit. p. 716 
(119) V. Alain PELLET : op. cit. p. 120 . 
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notamment a la suite des marees noires a suggere !'institution des fonds 
d'indemnisation. Tel est l'objet de la convention internationale signee a Geneve 
le 18/12/1971,120 et portant creation d'un Fonds international 
d'indemnisation pour les dommages dus a la pollution par les hydrocarbures. · 
Cet instrument qui complete la convention internationale sur la responsabilite 
pour les dommages dus a la pollution par les hydrocarbures de 1969, a pour 
objectif d'assurer qu'une compensation adequate puisse etre accordee aux 
personnes souffrant de dommages causes par la pollution resultant de la fuite 
et des deversements d'hydrocarbures a partir des navires. Les obligations du 
fonds sont limitees a 450 millions de francs pour tout accident donne ; 121 au 
dela de cette limite la victime est abandonnee a elle-meme.122 Car "qui dit 

jonds, dit plafond" :123 Bien souvent, la survenance des catastrophes fait 
apparaitre ces limites comme fort derisoires . Que l'on se souvienne seulement 
que le systeme international en matiere de pollution des mers prevoyait un 
plafond maximal de 54 millions de dollars, alors que les demandes 
d'indemnisation formees a la suite du naufrage de !'Amoco Cadiz s'elevaient a 
800 millions de dollars. 124 C'est dire combien difficile a realiser sera 
l'objectif d'adoption de regles appropriees concernant "la reparation ou 

l'indemnisation rapide et adequate des dommages resultant de pollution .... "que 
se sont fixes les Etats de la region de l'Afrique Occidentale et Centrale. 125 

3.- La question de la reparation des dommages a 
l'environnement dans le droit regional. 

Qu'elles soient implicites ou explicites, des references a la reparation des 
dommages sont faites par le droit regional, a la fois dans le Plan d'action et 
dans la convention d'Abidjan. Dans l'un et l'autre cas le probleme est non 
seulement assez limitativement pose, mais !'adoption de solutions repartee. 

120) Amendee le 19/11/1976 et le 25/05/1984 a Landres. 
(121) V. article 4 
(122) V. R. RODIERE et M. REMOND - GOUILLOUD : op. cit. p. 116 
(123) Ibid et Henri SMETS . op. cit. p. 312 
(124) V? Rene RODIERE et M. REMOND-GOUILLOUD : op. cit. p. 116 
(125) V. article 15 de la convention d'Abidjan 
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Concemant l'approche restrictive de la question, on constate a !'analyse 
des dispositions pertinentes, que seule la reparation des dommages generes 
par la pollution est consideree. L'article 15 de la convention pourtant intitule 
de maniere bien neutre "responsabilite et reparation des dommages " ne 
recommande !'elaboration et !'adoption de regles et procedures appropriees 
que pour la " ... reparation ou l'indemnisation rapide et adequate des dommages 

resultant de la pollution dans la zone d'application de la convention". 126 
L'ignorance des dommages provoques par d'autres causes de deterioration de 
l'environnement marin regional est nette. Cet oubli a de quoi surprendre, 
quand on sait que ces autres faits generateurs de degradation du milieu marin 
et des zones cotieres sont par ailleurs repertories.127 Nous pensons notamment 
aux activites de recuperation des terres et de genie civil a l'origine de !'erosion 
pourtant serieuse des cotes regionales. 128 

De son cote, le Plan d'action ne fait pas mieux. Considerant les 
conventions dont la ratification et !'application sont souhaitees en vue de 
renforcer les mesures de protection de la region, seules celles relatives a la 
pollution sont mentionnees, 129 dont une traitant de l'indemnisation des 
dommages dus a la pollution par les hydrocarbures.130 Mais ici comme dans le 
cas de la convention, !'action est tournee vers le futur. 

L'article 15 precite compte en effet sur la cooperation des parties 
contractantes pour que l'avenement des mesures escomptees soit effectif. En 
attendant, deux raisons portent a croire que cette cooperation aura du mal a 
demarrer. Premierement, la question ne figure pas dans les domaines d'action 
prioritaires definis par les Etats concernes ; elle n'a done pas fait l'objet 
d'etude de la part des experts regionaux, ni de debats lors des reunions des 
organes servant de support institutionnel au droit regional.Deuxiemement, 
cette tendance a l'attermoiement de !'adoption des 

(126) Nos italiques. 
127) V. L'article 10 de la convention d'Abidjan 
128) V. dans la premiere partie de cette etude, la section 2 du chapitre premier , 

consacree aux autres atteinte a l 'environnement 
(129) V. paragraphe 22 
(130) V. Paragraphe 22,3 
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mesures considerees est perceptible dans la quasi totalite des conventions sur 
les mers regionales,131 et meme dans bien d'autres instruments juridiques 

internationaux.132 Comme le principe 22 de la Declaration de Stockholm, ces 

textes parlent vaguement des questions liees a la responsabilite et 
l'indemnisation des damages sans leur donner de contenu precis. 133 

Cette impression generale d'imprecision couplee d'attermoiement se 

degage egalement de !'analyse de certains aspects des autres mesures 

juridiques de reparation des atteintes a l'environnement que constituent celles 
relatives au reglement des differends. 

Paragraphe 2 : LE REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Donnee permanente des relations humaines, le conflit est generalement 
une constante dans les relations interetatiques. L'ineluctabilite du conflit 
explique certainement !'elaboration par les Etats, prealablement a sa 

survenance, des modalites de son reglement. Le droit regional considere en 
temoigne. La disqualification de principe du recours a la force comme moyen 

de reglement des differends interetatiques consacree au plan universel, 134 est 

reprise, a l'echelle regionale dans le domaine plus precis du management de 
l'environnement marin. 

(131) V. convention de Kowen, art. 13; convention de Barcelone, art. 12; 
convention de Lima, art. 11; convention de Djeddah, art. XIII; convention de Carthagene 
des Indes, art. 14; convention de NaYrobi, art. 15; convention de Noumea, art. 20; Dans le 
cadre mediterraneen, I'espoir suscite par !'adoption d'une resolution relative a la " 
creation d'un fonds intcretatique de garantic pour la zone de la Mediterranee " par la 
Conference des plenipotentiaires des Etats c6tiers de la region, tardc a se concretiser; 
ccci en depit des nombreux travaux deja realises dans ce sens. V. M. DEJEANT-PONS: op. 
cit. p. 717. 

(132) V. R. B. BILDER: " The Settlement of Disputes in the Field of International 
Law of the Environment." RCADI, vol. 144, 1975-I, pp. 139-140, p. 149. 

(133) Ibid. 
(134) Notamment par la Charle des Nations U nies, (V. article 2 §3). Cc principe est 

egalement affirme avec force par la resolution (2625 ,XXV) du 20 octobre 1970 de 
L'Assemblce Generale des Nations Unies. 
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Si les techniques de règlement pacifique des différends retenues ne sont 
en rien novatrices, la prédilection des pays concernés pour certains modes 
particuliers ne manque pas de frapper. La· propension par ailleurs remarquée 
des Etats Africains pour les procédés diplomatiques et politiques de règlement 
des différends 135 se trouve en effet confirmée ici. (A) Modes primaires et 
prévilégiés, ces derniers ne sont cependant pas les seuls théoriquement 
envisagés. Le recours subsidiaire aux autres moyens pacifiques de règlement 
des différends est également prévu ; la préférence étant toutefois portée sur 
l'arbitrage (B) dont l'organisation future de la mise en œuvre est 
conventionnellement préconisée. 

A. LE SACRE DES PROCEDES POLITIQUES DE REGLEMENT 
La négociation constitue le tout premier moyen auquel devraient recourir 

les Etats régionaux pour régler tout différend qui viendrait à surgir entre eux à 
propos de l'interprétation ou de l'application de la convention ou de ses 
protocoles. Sans les citer nommément, la convention d'Abidjan prévoit la 
possibilité pour ses parties de recourtir à " tout autre moyen pacifique de leur 

choix ; " expression renvoyant selon toute vraissemblance aux autres procédés 
non juridictionnels. 

1. La négociation procédé principal. 
La lecture de l'article 24 §1 de la convention d'Abidjan ne laisse aucun 

doute à ce sujet ; il dispose en effet que "si un différend surgit entre des 

Parties contractantes à propos de l'interprétation ou de l'application de la -

présente convention ou des protocoles y relatifs, ces Parties s'efforcent de le 

régler par voie de négociation ... " Cette dernière est !'"examen en commun 

(135) V. Jean-Pierre QUENEUDEC " Remarques sur le règlement des conflits 
frontaliers en Afrique : RGDIP 1970 n°1, t. 74, p. 72 . M. BEDJAOUI: " Le règlement 
pacifique des différends africains" A F D /, 1972, pp. 85-99, Pierre VELLAS : " La révision 
des procédures de règlement des différends dans le cadre de l'Organisation de !'Unité 
africaines" RBDI, 1972-1; vol XIV pp. 157-166, J. M. BIPOUN - WOUM : Droit international 
africain précité et " Rôle de l'OUA dans la solution des conflits " in Association des 
Juristes Africains: L'Afrique, l'OUA et le nouvel ordre juridique, Actes de la rencontre de 
Libreville des 14-19 mais 1984, 1986, pp. 45-47, Moustafa MOHAMADOU: Les mécanismes de 
règlement des différends dans les organisations internationales africaines. Thèse de 3e 
cycle en Relations internationales IRIC, Yaoundé,1989 
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par les representants qualifies de deux ou plusieurs Etats, aux moyens de 
pourparlers oraux ou de communications ecrites( ... ) d'un differend a 
regler ... "136 

La forme de ces negociations importe peu : elles peuvent etre menees 
par les agents diplomatiques ou a un echelon politique superieur (ministres, 
chef de gouvernement ou d'Etat), mais doivent l'etre de bonne foi avec la 
volonte d'aboutir. 137 Les Etats peuvent aussi convenir de designer des 

plenipotentiaires, avec pour mission speciale de negocier, a propos d'un 

differend determine: c'est la une des applications courantes de la diplomatie 

ad hoe. 138 Certains auteurs preconisent d'ailleurs que dans le domaine precis 

de l'environnement, les negociations en vue du reglement d'un differend 

international soient menees au niveau le plus bas possible. 139 Solution qui 

aurait non seulement les merites de la simplicite, de la rapidite et d'entrainer 
de moindre cmlts, mais l'avantage d'eviter que les problemes consideres ne 
soient embarques dans des considerations politiques beaucoup plus larges, 
eveillant les sensibilites nationales. 140 Confier ces negociations a des 

techniciens pourrait dans bien des cas, notamment lorsque les questions 
impliquees par le differend sont tres techniques, arranger les chases. 141 

Theoriquement attrayante, cette approche pourrait avoir bien des 

difficultes a etre appliquee dans le contexte africain ou les differends, assez 

souvent politises, sont la plupart du temps personnalises ,142 Situation qui tout 
en conferant aux hommes politiques, particulierement aux Chefs d'Etat un role 
important dans la solution des litiges, 143 empeche la mise a contribution de 
personnalites Justifiant de competences recherchees. 144 

pp. 30-134 Maurice KAMTO : " La Communaute Economique des Etats de l'Afrique 
Centrale(CEEAC). Une communaute de plus" AFDI , 1987 pp. 848-849 

(136) V. Dictionnaire de la terminologie du droit international (D TD I ) Paris, 
Sirey 1960 p. 409 

(137) V. Alain PELLET : op. cit. p. 132 
(138° V. NGUYEN QUOC DINH et al.:op. cit. pp. 780-781 
(139) .V. R. B. BILDER : op. cit. p. 225 
(140) Ibid p. 24 
(141) Ibid p. 225 
(142) V. Mohamed LAMOURI : op. cit. p. 29 
(143) Ibid 
(144) V. Joseph-Marie BIPOUN-WOUM : "Role de l'OUA dans la solution des conflits " 

: op. cit. p. 46 
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Qu'elle soit menee par des hommes politiques ou par des techniciens, la 
negociation connart un succes certain dans les instruments juridiques 
internationaux relatifs a l'environnement. En effet, toutes les conventions sur 
les mers regionales la recommandent comme procede primordial de 
reglement des differends. 145 Bien d'autres conventions expriment la meme 
idee. 146 Le droit international des ressources en eau continentales africaines 
met egalement en relief non seulement l'atrait qu'exerce ce mode de 
reglement sur les Etats concernes 147, mais aussi leur disposition a recourtr 
aux autres procedes non juridictionnels de reglement des differends. 

2. Les autres procedes politiques. 

C'est le paragraphe 1 de !'article 24 de la convention d'Abidjan qui 
constitue le fondement du recours possible a ces modalites qui doivent, 
comme la negociation- et a defaut du recours a elle - servir de mecanisme 
initial de reglement des differends entre les parties considerees. Ces dernieres 
sont en effet appellees a s'efforcer de regler leurs litiges " ... par voie de 
negociation ou par tout autre moyen pacifique de leur choix." 148 

Cette expresion vague de" ... tout autre moyen pacifique ... " semble devoir 
etre comprise de maniere suffisament !imitative pour ne pas inclure, a cette 
premiere etape, les moyens juridictionnels. Ces derniers ne sont en effet 
generalement envisages, dans la plupart des mecanismes de reglement des 
differends relatifs a l'environnement, qu'apres la faillite des procedes non 
Juridictionnels. 149 Cette pratique dite d'echelons successifs, tres usitee 

(145) Convention de Barcelone , article 22; convention de Kowe1t, article 25; 
covention de Djeddah, article XXIV ; covention de Carthagene des Indes , article 23 ; 
convention de Nai'robi , article 24; convention de Noumea , article 26 . 

(146) Convention de Washington du 3 Mars 1973 sur le commerce international 
des especes sauvages de faune et de flare menacecs d'extinction , article 18; convention 
de Bonn du 23 juin 1979 sur la conservation des especes migratrices appartenant a la 
faune sauvage, article 13; convention de Berne du 19 septembre 1979 relative a la 
conservation de la vie sauvage et du milieu nature! de !'Europe , article 18 . V. sur ce 
point Alexandre -Charles KISS : " Le rcglcment des diffcrends dans les conventions 
multilatcrales relatives a la protection de I'environnement." , in R.J.DUPUY : Le 
reg/ement des differends sur les nouvel/es ressources nature//es : op. cit .p.120 , et p.127 
note 4 . 

(147) V. Jean -Pele FOMETE : op.cit pp . 138-139 ; Maurice KAMTO : "Le droit 
international des ressources en eau .... " op .cit. 

(148) Nos italiques. 
(149) V. Alexandre Charles KISS : Le Reglement des diffcrends dans Jes 

conventions ... " : op. cit. p. 120 
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dans le management des ressources en eau internationales africaines 150 et 
d'autres regions 151 epouse en tout cas fort bien la propension deja remarquee 

des Etats de la region pour les modes politiques de resolution des differends. 
Les moyens juridictionnels n'etant sollicites qu'en tout dernier ressort. 

Les autres modes politiques en question vont des bans offices a la 
conciliation internationale en passant par la mediation et l'enquete. 

Les bons offices designent !'action d'un Etat tiers qui spontanement ou 

sur demande, cherche par des moyens diplomatiques a rapprocher deux Etats 

entre lesquels existe un differend ou a eclate un conflit et a les amener a 

entamer ou a reprendre des negociations ou a recourir a quelque autre 
methode de reglement pacifique en vue de mettre fin a ce differend. 152 Les 

bans offices sont parfois confondus avec la mediation; quand on les distingue 
on designe par bans offices une action plus discrete, se limitant a susciter des 

negociatons sans participer a celles-ci, alors que le mediateur y prend part 
d'une maniere plus ou mains active, notamment en suggerant des solutions,153 

en s'effon;;ant d'amener les Etats interesses a se faire des concesions 

mutuelles. Les ressemblances qui existent entre bans offices et mediation 

resultent principalement du fait qu'ils sont tous des procedures se deployant 
dans le strict respect de la souverainete des parties au differend. Dans les 

deux cas, !'intervention exterieure ne cree en effet aucune obligation pour les 

Etats en litige; de plus l'offre de bans office ou de mediation peut etre refusee. 

154 La possibilite explicitement exprimee d'utiliser les bans offices ou la 

mediation est prevue par !'article 18 de la convention sur la protection du 

milieu marin dans la zone de la mer Baltique. 155 La plupart des autres 
instruments juridiques regionaux ne les citent pas nommement et preferent 

plutot parler, comme la convention d'Abidjan, de tout autre moyen pacifique 

laisse au choix des parties, 156 parmi lesquels peut figurer l'enquete 
intemationale. 

(150) V. Jean-Pelc FOMETE : op. cir. pp. 137-13 
(151) V. Nations Unies : Gestion des ressources en eau internationales. aspects 

institutionnels et juridiques. New York , Department des affaires economique et sociales, 
Ressource naturelles Serie Eau n°. 1 1976 pp. 157-165 

(152) V. D TD I : op. cir. p. 92 
(153) Ibid Alain PELLET : op. cir .. p. 132 
(154) V. NGUYEN Q. DINH et al. op. cir. p. 782 
(155) Adoptee a Helsinki, le 22 mars 1974 
(156) Convention de barcelone, aq,icle, 22, convention de koweit article 25 

convention de Nairobi , article 24 
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L'enquete a pour objet la determination impartiale des faits qui sont a 
l'originse d'un differend afin de contribuer a son reglement. 157 Elle aboutit a 
un rapport laissant aux parties une entiere liberte pour la suite a dormer a 
cette constatation. 158 

La conciliation quant a elle est une procedure de reglement des 
differends internationaux consistant a les faire examiner par un organe neutre 
constitue a cet effet ou accepte par les partie et charge de faire a celles-ci des 
propositions en vue d'un arrangement. 159 Les termes du reglement du litige 
etant facultatifs, les parties demeurent libres de les recuser. La convention de 
Bruxelles du 29 novembre 1969 sur l'intervention en haute mer en cas 
d'accident entrainant ou pouvant entrainer une pollution par les hydrocarbures 
est le seul texte conventionnel dans le droit international de l'environnement a 
envisager d'une fac;on detaillee la procedure de conciliation. L'alinea 1 de son 
article 8 prevoit que certains differends nes de son application, s'ils n'ont pas 
pu etre regles par voie de negociation et sauf decision contraire des parties 
seront, a la requete d'une d'entre elles, soumis a conciliation ou, en cas 
d'echec a l'arbitrage. A cet effet une annexe speciale reglemente les deux 
mecanismes. Elle prevoit que, sur demande adressee par l'une des parties aux 
differends a l'autre partie, une comm!ssionl60 est composee de trois membres 
choisis sur une liste de personnes etablie a l'avance et tenue a jour par 
l'Organisation maritime internationale.161 En cas de carence d'une des parties, 
c'est le Secreta!re General de l'ONU qui effectue les nominations 
necessaires.162 La commission de conciliation etablit son reglement interieur, 
mais dans tous les cas de figure, la procedure est contradictoire. 163 Apres 
l'examen de l'affaire, elle notifie aux parties sa recommandation qui doit etre 
explicitement acceptee ou rejetee par les parties dans un delai ne depassant 
pas quatre-vingt-dix jours .164 Si dans ce delai aucune des parties n'a notifie 
son acceptation, la conciliation est reputee avoir echoue 165 et l'affaire doit 
etre soumise a l'arbitrrage. La procedure d'arbitrage n'est ainsi, comme dans le 
droit regional de l'environnement marin de l'Afrique Occidentale et Centrale 
utilisee que comme moyen subsidiaire de reglement des differends. 

(157) V. Alain PELLET : op. cit. 132 
(158) V. D. T. D. I. op. cit. p. 253 
(159) V. Alain PELLET : op. cit. p. 132 
(160) V. annexes, article 2, 1 
(161) V. Ibid, articles 3. 1 et 3. 2 et 4. 
(162) Ibid article 3. 3 
(163) Ibid article 5 
(164 Ibid article 8 
(165) Ibid , article 10 
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B. - LE RECOURS SUBSIDIAIRE A L'ARBITRAGE 

Le principe du recours a !'arbitrage est clairement exprime par la 
convention d'Abidjan : les raisons possibles de l'emploi preconise de ce 
procede peuvent etre avancees. Restent cependant inconnus, les motifs de la 
non adoption des conditions annoncees de mise en ceuvre de ce mode 
juridictionnel de reglement de differends. 

0 

1.- Le principe et les raisons du recours a la procedure arbitrale. 

Cest !'article 24 paragraphe 2 de la convention d'Abidjan qui constitue le 
fondement juridique du recours par les Etats regionaux a la procedure arbitrale 
pour regler leurs differends nes de !'interpretation ou de !'application des 
instruments juridiques contraignants et servant de sources formelles au droit 
regional de l'environnement marin. Cette disposition precise en effet que "Si 

les parties concernees ne peuvent regler leur differend par les moyens 
mentionnes au paragraphe precedent 166, le differend est soumis a !'arbitrage 

" 

L'arbitrage international, que la convention I de La Haye de 1907 definit 
comme ayant " .. . pour objet le reglement des litiges entre les Etats par des 
juges de leur choix et sur la base du repect du droit "167 connait un regain de 
faveur dans les conventions multilaterales relatives ii la protection de 
l'environnement contenant des clauses de reglement des differends.168 Parmi 
celles-ci, figurent en bonne place les conventions sur les mers regionales. 169 
Le regain de ferveur pour cette methode de reglement tient probablement au 
fait qu'elle est, comme du reste les procedes diplomatiques et politiques, plus 
respectueuse de la souverainete de l'Etat et mieux adaptee au caractere 
inorganique de la societe internationale que le reglement par une juridiction 
permanente. 170 

(166) A savoir la negociation et les autres moyens non juridictionnels etudies plus 
haut. 

(167) V. D TD I op. cit. p. 51 
(168) V. A. C. KISS : " Le relcgmenL des differnds ... " op. cit. p. 122 
(169) V. Conventions: de Barcelone, article 22 ; Koweit, article 25; NaYrobi, 

24; Noumea, article 26; Djeddah, article XXIV; Carthagcnc des Indes, article 23. 
V. NGUYEN QUOC DINH et al.: op. cit. p. 811 

article 
(170) 
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Le tribunal arbitral est en effet constitue par les parties au litige. Elles 
peuvent designer un arbitre unique ou un organe collegial compose de 
membres designes par chacune d'elles et d'un " surarbitre " nomme en 
commun ou par un tiers .1 71 

La procedure arbitrale se differencie toutefois de ces autres procedures 
tendant a obtenir une simple entente entre les parties. Le reglement arbitral 
se fait en effet sur la base du respect du droit. De plus, la sentence arbitrale a 
un caractere juridiquement obligatoire. Le recours a !'arbitrage implique en 
effet !'engagement de se soumettre de bonne foi a la sentence; C'est done 
!'existence du consensualisme au niveau de la composition de l'organe arbitral 
qui explique probablement l'attrait qu'exerce ce mode de reglement sur tous 
les Etats. Cet element consensualiste est tellement important qu'il a, entre 
autres, Justifie des reformes du Statut de la CIJ en permettant aux Etats 
d'influencer la Cour dans le choix des juges qui doivent la composer.173 Ce 
faisant, "on introduisait ainsi, selon le Professeur Rene - Jean DUPUY, l'esprit 

de l'arbttrage dans l'institution Judiciaire" de La Haye.174 Cet esprit arbitral, 
pourtant invoque par le droit regional tarde encore a prendre forme ; 
!'elaboration et !'adoption des conditions de sa manifestation ayant ete 
differees. 

2. L'organisation differee d'une procedure regionale de recours a 
!'arbitrage. 

Suivant le paragraphe 2 de !'article 24 precite de la convention d'Abidjan, 
la soumission du differend considere a !'arbitrage doit se faire " ... dans les 

conditions fixees par les parties contractantes dans une annexe a la 

( ... )convention " . L'annexe ainsi annoncee n'a pas ete adoptee par la conference 
des plenipotentiaires de mars 1981. La question n'a meme pas ete inscrite a 
l'ordre du jour des rencontres regionales meme lorsqu'il y etait question de 
!'adoption d'instruments complementaires a la convention - cadre d'Abidjan. 
175 

(171) V. D T DI : op. cit. p. 51 
(172) V. Article 37 de la convention I de La Haye du 18 octobre 1907, cite par le D T 

DI: Ibid. 
(173) V. Rene-Jean DUPUY : " La reforme du reglement de la C.I. J." AFDI, 1972 p. 

270 
(174) Ibid. 
(175) Notammcnt !ors de la sixiemc reunion du Comite directeur ; et de la 

deuxieme reunion des Paries contactantes a la convention d'Abidjan. 
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Dans la region de l'Afrique Orientale une telle annexe a ete adoptee. Les 
regles qu'elle contient suivent .dans l'ensemble celles qui sont applicables en 
droit international. Les parties concernees doivent en effet convenir de 
soumettre le differend a l'arbitrage ; meme s'il revient a la seule partie 
requerante d'en informer l'Oganisation.176 Le tribunal arbitral est compose de 

C• 

trois membres dont deux nommes par les parties et le troisieme designe par 
ces derniers. Comme bien d'autres conventions multilaterales relatives a la 
protection de l'environnement, cette annexe prevoit egalement des 
procedures permettant de passer outre a la mauvaise volonte d'une partie a un 
differend qui ne coopererait pas a la constitution du tribunal arbitral. Le 
Secretaire General des Nations Unies peut ainsi proceder suivant certaines 
conditions, a la designation soit du President du tribunal arbitral, 177 soit a 
celle de ce dernier et d'un arbitre .178 

Comme en droit international general, le tribunal arbitral a la 
competence d'adopter ses propes regles de procedure. 179 L'intervention de 
toute partie contractante dont un interet d'ordre juridique est susceptible 
d'etre affecte par la decision est possible, avec le consentement du tribunal,180 
Ce dernier etant du reste tenu de rendre sa sentence conformement au droit 
international et aux dispositions de la convention et du ou des protocoles 
concemes, 181 dans un delai de cinq mois a partir de la date de sa creation.182 
Cette sentence est bien sO.r definitive et obligatoire pour les partie au differend. 
183 Les questions relatives a l'interpretation ou a !'execution de cette decision 
devant etre confiee soit a un tribunal arbitral qui l'a rendue, soit a un autre 
constitue de la meme maniere que le precedent, si celui-ci ne peut plus etre 
saisi.184 

En raison de l'influence des experts du PNUE qui assistent les Etats 
riverains des mers regionales dans l'elaboration des instruments juridiques, 
l'annexe prevue par la convention d'Abicljan pourrait fort bien etre la copie de 
celle qui vient d'etre analysee. Quel que soit le contenu futur de ce texte, il sera 
bien eloigne de celui adopte par les conventions de KoweYt et de 

(176) V. convention de Na'irobi, annexe relatiye ii !'arbitrage, article 2 .de Dans le 
mcme sens V. article 22.2 de la convention de Barcelone. 

(177) V. article 4. 1 
(178) V. article 4. 2 
(179) V. article 5. 2 
(180) V. article 9 
(181) V. artcle 5.1 
(182 Toute prorogation de cc · delai decidee par le tribunal Jui mcme ne devant pas 

exceder cinq mois . V. article 10. 1 
(183) V. article 10. 2 
(184) V. article 10.3 
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Djeddah. Contrairement aux autres instruments sur les mers regionales, ces 
conventions ont institue de nouvelles organisations de cooperation 
permanentes 185 composees chacune d'un organe judiciaire : Commission 
judiciaire pour le reglement des differends dans le cadre de la convention de 

Koweit et Comite pour le reglement des differends dans le cadre de la 
convention de Djeddah .186 

Au regard des developpements precedents, relatifs a la question du 
reglement des differends, !'existence d'elements de specificite propres a la 
region est a nuancer. Concernant les procedes de reglement en tant que 
techniques, la specificite ne pouvait etre attendue, les possibilites d'innover 
n'existant presque pas. Tout au plus a-t-on pu confirmer dans le domaine 
precis de l'environnement marin, le penchant des Etats Africains en general 
pour les modes diplomatiques de reglement. La non adoption de !'annexe 
relative a !'arbitrage rappelle egalement une pratique africaine assez courante 
qui consite a prevoir dans des textes des institutions ou mecanismes auxquels 
l'on oublie, aussit6t la conference terminee, de donner vie. Sur un autre 
terrain, le droit regional confirme une attitude manifeste dans la quasi-totalite 
des conventions multilaterales protectrices de l'environnement. Taus ces 
instruments, tout en reconnaissant la possibilite et meme !'evidence de 
!'existence d'un differend entre generations presentes et futures quant a 
!'utilisation de l'environnement , 187 oublient tous d'en definir les modalites de 
reglement. Probablement en raison du fait que "les generations futures ne 
votent pas (encore}, n'ont aucun pouvoir politique ou financier ... ne peuvent 
s'elever contre nos decisions ". 188 Quoi qu'il en soit, le droit regional apparait 
sur ce plan aussi tout a la fois fidele aux normes et aux pratiques 
internationales, et exprimant quelques velleites particularistes. 

(185) L'Organisation regionalc pour la protection du mileu marin (ROPME) situee 
a Koweit, et l'Organistion regionale pour la protection de l'environnement de mer Rouge 
et du Golfe d'Aden dcvant etrc situee, a Dje<jdah. V. M. DEJEANT-PONS op. cit. P. 705 M. Ali 
MEKOUAR : La convention de Djeddah ... " op. cit. pp. 239-240 

(186) V. Convention de Koweit article XVI b) (iii) , convention de Djeddah; article 
XVI, §2. 

(187) La CMED note en effet que si " Jes comptes sont peut-etre encore positifs 
pour notre generation, ... nos cnfants heriteront d'une balance negative. Nous 
empruntons un capital ecologioque aux generations a venir, en sachant pertinemment 
que nous ne pourrons jamais le leur rcmbourser" op. cit. p. 9 

(188) Ibid. 
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Tenter de combler les lacunes des conventions internationales 

existantes, les adapter afin qu'elles puissent repondre pleinement aux 
besoins particuliers de la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, telle est 

la substance des motifs ayant Justifie la mise en commun des efforts des Etats 

cotiers de la fat;ade atlantique du continent africain en vue de generer un 
ensemble de normes internationales regionales, destinees a contribuer a la 

sauvegarde de leur environnement marin commun. Le droit constitue par 

!'ensemble de ces normes apparaissait ainsi, dans son acte de naissance 

meme, comme " un lieu de promesse "(Maurice KAMTO). le cadre 
d'expression de grandes ambitions que nous avons tente de soumettre a 
!'analyse juridique. Au terme de celle-ci, le droit international de 

l'environnement marin regional de l'Afrique Occidentale et Centrale se 
presente sous les traits d'un edifice, grandiose dans sa conception, mais dont 
les fondements, pourtant relativement bien esquisses sur les plans, essaient 
fort laborieusement de trouver !'occasion de se manifester. 

De ce dernier point de vue, ii se presente comme un " lieu de 
promesses" non encore tenues. D'abord et avant tout, parses geniteurs : les 
Etats de la region n'ont pas encore pu donner au droit elabore la force de 
devenir un instrument dynamique au service de la realisation des ambitions par 
eux definies. Sur la vingtaine d'Etats faisant potentiellement partie de la region 
consideree, seuls huit d'entre eux ont effectivement exprime leur 
consentement a etre lies par les instruments juridiques adoptes par la 
conference des plenipotentiaire d'Abidjan. L'adoption par ces memes Etats, il y 
a pres de dix annees de cela d'une resolution speciale " invitant instamment 
toutes les parties habilitees a cet ejfet a signer la convention et le protocole 
dans les meilleurs delais, a accomplir les procedures d'acceptation, 
d'approbation ou de ratification de la convention ... " afin qu'elle puisse " 
produire ses ejfets dans les meilleurs delais", 1 encore mains les exhortation 
reiterees du Directeur executif du 

(1) V. PNUE: REMR n° 27 op. cit. p. 11 
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PNUE 2 a donner vie aux engagements politiques, n'y ant rien fait. Le constat 
de deception est sur ce point manifeste. Le rapport d'experts sur les " 
Resultats et conclusions principaux de !'evaluation, des resultats 
enseignements et dijficultes enregistres dans la mise en oeuvre du Plan 
d'action" d'Abidjan " 3 note a cet effet que " l'inten~t manifeste par les Etats 
de la region pendant la phase preparatoire menant a !'adoption du Plan 
d'action en 1981 et pendant les quelques annees suivantes etait tres grand. 
Malheureusement, l'elan est retombe apres la premiere reunion des parties 
contractantes ... " 4 

Corollaire de la precedente, la seconde promesse non entierement 
tenue tient a !'incomprehensible manque d'enthousiasme des Etats regionaux 
juridiquement engages, a degager les moyens financiers requis pour donner 
vie aux aspirations ecologiques communes. Le constat est sur ce point 
egalement decevant ; les experts temoignent : " L'accord auquel etaient 
parvenus en 1981 les Etats de la region, sur la creation d'un fonds 
d'ajfectation speciale destine a soutenir le plan d'action etait un autre succes. 
Mais les contributions au fonds d'ajfectation speciale ant souvent ete versees 
dvec du retard et pour des montants bien inferieurs aux promesses faites" 5 

Or !'absence des ressources financieres -on le sait- est un obstacle majeur a 
!'execution des activites prevues. Dans les preoccupations etatiques, 
l'environnement continue ainsi de transparaitre en clair-obscur, mais cette 
fois ci, sous l'eteignoir de la recession economique. 

L'autre engagement non tenu c'est celui du developpement de la 
cooperation Juridique regionale dans le domaine de l'environnement. Ce 
manquement se traduit notamment par une double non adoption : d'abord de 
!'annexe a la convention - cadre relative a !'organisation de la procedure 
arbitrale de reglement des differends; ensuite de protocoles additionnels a la 
convention d'Abidjan, destines a preciser dans des domaines plus 

(2) V. PNUE: UNEP(OCA)/WACAF IG. 3/4: op. cit. p. 8 
(3) Rapport presente ii !ors de la sixicme reunion du Comite Directeur de 

I'environnement marin de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, tenue a Dakar Jes 23-24 
janvier 1989. UNEP(OCA)/WACAF IG.2/3 op. cit. Annexe VIII, pp. 1-2 

(4) Ibid. p. 1. V; egalement UNEP(OCA)/W ACAF IG. 3/4: op. cit. p. 10 
(5) V. UNEP(OCA)/W ACAF JG. 2/3: op. cir. Annexe VIII p. I 
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restreints de la sauvegarde de l'environnement marin, les obligations des 
parties impliquees. Dans ce dernier champ de cooperation, l'espoir semble 
encore permis ; il est justifie par la mise a l'etude effective, de l'opportunite 
d'adopter des instruments complementaires de la convention- cadre, 
respectivement consacres au controle des mouvements transfrontieres de 
substances dangereuses et toxiques, a la lutte centre les polluants provenant 
de sources telluriques, et a la lutte contre la pollution causee par la mise en 
decharge de dechets. 6 

En attendant l'avenement de ces instrtuments annonces, !'attitude 
generale des Etats regionaux, relativement aux engagements juridiques 
internationaux parait identique a celle de tous les Etats vis-a-vis du droit 
international. Par rapport au droit international dans son ensemble d'abord, 
on voit bien souvent en effet, certains Etats, apres avoir applaudi a !'adoption 
des normes dans une conference, par " un comportement qui n'est pas sans 
evoquer certaines tendances schizophreniques, oublient, par la suite, les 
regles qu'ils avaient pourtant acceptees, voire meme acclamees ( ... ) Une fois 
la coriference terminee, on reprend les habitudes de comportement sous la 
poussee quotidienne des multiples problemes qui assaillent les 
gouvernements ." 7 Vis a-vis, ensuite du droit international de 
l'environnement en particulier, les Etats donnent par moments !'impression 
de suivre simplement 
ecologiste,8 d'etre 
d 'environnement. 

un phenomene 
contraints de 

de societe, de suivre la mode 
s'occuper- sans conviction 

(6) V. UEP(OCA)/WACAF !G. 2/3: op. cit. p. 9 
(7) V. Rene-Jean DUPUY: " Conclusions du colloque " precite de !'Academic de 

la Haye , L'avenir du droit international de /'environnement: pp. 497-505,pp. 499-500. 

(8) V. D. RUNNALLS: op. cit. p. 11 
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Et pourtant, s'agissant de la region de l'Afrique Atlantique, la 
dynamique force inspiratrice de !'edifice jurtdique de base demeure, qui peut 
encore donner plus de vie au droit qui en est la manifestation formelle. Les 
instruments juridiques d'Abidjan portent en effet en eux de nombreuses 
semences de l'espoir. Et parmi ces raisons d'esperer figure la necessite, 
reconnue et exprimee par les Etats regionaux de favoriser, grace a 
!'education environnementale, l'eveil de leurs citoyens a la conscience 
ecologique. L'education des peuples I la reside en effet l'avenir de 
l'environnement et de son droit, fut-il regional ou universe!. L'education des 
peuples : tel nous apparait le vecteur de la culture nouvelle qu'il faut a 
l'humanite contemporaine pour sauver la nature, lo que ses comportements 
actuels tendent plut6t a mettre a sac. Dans cette perspective et en leur 
qualite de porte-voix des aspirations sociales contrariees, 11 les asociations 
pour la sauvegarde de l'environnement devraient essaimer, afin d'oeuvrer pour 
que la protection de la Nature face son " entree au pantheon de nos valeurs 
collectives,{devienne) l'un des fondements de notre conscience morale ... "12 

La realisation de cette finalite devenue necessite, devra ,sous les tropiques 
africaines, passer par la creation d'espaces de liberte dans lesquels, les 
peuples desormais libres. createurs et maitre de leurs destins pourront 
s'engager a !'assumer pleinement. 

Or la tache de l'humanite contemporaine est, aujourd'hui plus que 
jamais, de sauver le support de la vie, de sauver la biosphere, menacee 
d'extermination par des humains ecologiquement analphabetes. En 
dispensant un savoir-vivre profondement respectueux des equilibres 
ecologiques et done garant de la survie-meme de l'espece humaine, 

(9) V. Rene-Jean DUPUY: " Conclusions du colloquc" op. cit. p. 500 
(10) V. Pierre-Marie DUPUY: " Le droit international et la souvcrainete des Etats ... " 

op. ·cit. p. 48 
(11) V. Mohamed Ali MEKOUAR:" Associations et environnement. ", in Recueil 

d'etudes en droit ecologique. op. cit. pp. 73-86, p. 73. 
(12) V. J.F. BRElTEMA YER: " La marce vertc ", in Les natures du vert (collectif), 

Paris, Autrement, 1986, p. 9. Cite par M. A. MEKOUAR Ibid. 
(13) V. Cornelius CASTORIADIS: " Voie sans issue? " op. cit. p. 296; Albert 

JACQUARD: op. cit. p. 29 
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!'education nouvelle generera peut-etre " l'homme nouveau, enjin sage" 13 

Seul ce type d'homme nouveau pourra favoriser le passage de la volonte 
politique - metajuridique - a un droit veritablement positif, cadre par 
excellence de legitimation et de " sanctuarisation" de !'aspiration profonde de 
l'hummanite a une " Maison-Terre habitable " ; 14 habitable non seulement 
pour les generations presentes, mais egalement, comme le precise si bien la 
convention d'Abidjan, pour les generations futures. 

Dans l'attente de l'avenement de ces lendemains -qui tarderont 
certainement encore a chanter- , et pour que le droit regional de 
l'environnement marin de l'Afrique Occidentale et Centrale, du fait de sa non 
applicaiton ne devienne un ensemble d'arbres marts contre lesquels aucun des 
Etats n'ose cependant lever la hache, 15 et ne ressemble ainsi a une " necropole 

Juridique ", 16 nous t'implorons o Themis, afin que, grace a ton souffle, la 
sauvegarde de l'environnement - et done son droit - puisse occuper la place de 
choix qui devrait etre la sienne dans la ferveur developpementaliste qui s'est 
litteralement emparee du monde contemporain I 

(14) Selan !'expression de Henri SANSON : " Le droit de l'humanite a une Maison­
Terre habitable ", in L'avenir du droit international de /'environnement: op. cit. pp. 435-
444. 

(15) V. David RUZIE: op. cit. p. 853. 
(16) Suivant !'expression de Philippe SAINT MARC qui affirmait :" La protection de 

la Nature est une necropole juridique. Un immense pas en avant serait fait dans la 
defense de notre cadre physique, si seulemcnt on appliquait Jes lois qui le protegent. " 
op. cit. p. 165 
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ANNEXE A 

Champ d' application geographique du Prograuune tlu PNUE pour les mers regionales 
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ANNEXE B 

CONVENTION RELATIVE A LA COOPERATION EN MA TIERE DE PROTECTION ET 
DE MISE EN V ALEUR DU MILIEU MARIN ET DES ZONES COTIERES DE LA 
REGION DE L'AFRIQUE DE L'OUEST ET DU CENTRE. 

Les Parties contractantes, 

Conscientes de la valeur que le milieu marin et les zones cotieres de la 
region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre presentent du point de vue 
economique et social et du point de vue de la sante. 

Pleinement conscientes du devoir qui leur incombe de preserver leur 
patrimoine nature! dans l'interet des generations presentes et futures, 

Reconnaissant la menace que la pollution et le fait que l'environnement 
ne soit pas pris en compte dans le processus de developpement font peser sur 
le milieu marin et les zones cotieres, leur equilibre ecologique, leurs 
ressources et leurs utilisations legitimes, 

Appreciant pleinement la necessite devant laquelle elles se trouvent de 
cooperer afin de pouvoir maintenir, grace a une approche coordonee et 
globale, un rythme de developpement soutenu san nuire a l'environnement, 

Appreciant aussi pleinement la necessite d'adopter, du fait du manque 
de renseignements scientifiques sur la pollution des mers dans la region de 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre, un programme de recherche, de surveillance 
et d'evaluation soigneusement planifie, 

Notant qu'en depit des progres realises, les conventions internationales 
relatives a la pollution des mers ne couvrent pas toutes les sources de 
pollution de mers nit tous les aspects de cette pollution et ne repondant pas 
pleinement aux besoins particuliers de la region de l'Afrique de lOuest et du 
Centre, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 
CHAMP D'APPLICATION GEOGRAPHIQUE 

La presente Convention s'applique au milieu marin, aux zones cotieres 
et aux eaux interieures connexes relevant de la juridiction des Etats de la 
region de l'Afrique de L'Ouest et du Centre, de la Mauritanie a la Namibie 
comprise, qui sont devenus Parties contractantes a la presente Convention 
dans les conditions prevues a !'article 27 et au paragraphe 1 de !'article 28 ( 
la zone correspondante etant appelee ci-apres "zone d'application de la 
Convention"). 
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Article 2 
DEFINITIONS 

Aux fins de la presente Convention 
1. Par "pollution", il faut entendre !'introduction directe ou indirecte, par 

l'homme, de substances ou d'energie dans le milieu marin, les zones cotieres 
et eaux interieures connexes, lorsqu'elle a des effets nuisibles tels que 
dommages aux resssources biologiques, risques pour la sante de l'hommes, 
entraves aux activites maritimes, y compris la peche, alteration de la qualite 
de l'eau de mer du point de vue de son utilisation et degradation des valeurs 
d'agrement. 

2. Par "Organisation", ii faut entendre l'organisme designe pour assurer 
le secretariat de la Convention et des Protocoles y relatifs, conformement a 
l'article 16 de la presente Convention. 

Article 3 
DISPOSITIONS GENERALES 

1. Les Parties contractantes peuvent conclure des accords bilateraux, en 
vue d'assurer la protection du milieu marin et des zones cotieres de la region 
de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, sous reserve que ces accords soient 
compatibles avec la presente Convention et conformes au droit international. 
Copie de ces accords sera deposee aupres de l'Organisation et, par son 
entremise, communiquee a toutes les Parties contractantes. 

2. Aucune disposition de la presente Convention ou des Protocoles y 
relatifs ne peut etre interpretee comme portant atteinte aux obligations 
assumees par une Parties contractante en vertu d'accords conclus 
an terieuremen t. 

3. Aucune disposition de la presente Convention ne porte atteinte a la 
codification ni a l'elaboration du droit de la mer par la Conference des Nations 
Unies sur le droit de la mer convoquee en application de la resolution 2750 C 
(XXV) de l'Assemblee generale des Nations Unies, ni aux revendications ou 
aux positions juridiques presentes ou futures de toute Partie contractante 
touchant la nature et l'etendue de sa juridiction maritime. 
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Article 4 
OBLIGATIONS GENERALES 

1. Les Parties contractantes, agissant individuellement ou 
conjointement, selon le cas, prennent toutes Jes mesures appropriees, 
conformement ausx dispositions de la presente Convention et de ses 
Protocoles en vigueur auxquels elles sont Parties, pour prevenir, reduire, 
combattre et maitriser la pollution dans la zone d'application de la 
Conventionet pour assurer une gestion rationnelle des ressources naturelles 
du point de vue de l'environnement, en utilisant a cette fin Jes meilleurs 
moyens dont elles disposent, compte tenu de leurs possibilites. 

2. Les Parties contractantes cooperent en vue d'elaborer, outre le 
Protocole relatif a la cooperation en matiere de lutte contre la pollution en 
cas de situation critique ouvert a la signature en meme temps que la presente 
Convention, d'autres Protocoles prescrivant des mesures, des procedures et 
des normes convenues en vue de prevenir, reduire, combattre et maftriser la 
pollution, quelle qu'en soit la source, ou de promouvoir la gestion de 
l'environnement, conformement aux objectifs de la presente Convention. 

3, Au niveau national, Jes Parties contractantes adoptent des lois et 
reglements garantissant la bonne execution des obligations visees par la 
presente Convention et s'efforcent d'harmoniser Jeurs politiques nationales 
dans ce domaine. 

4. Les Parties contractantes cooperent avec Jes organisations 
internationales, regionales et sou-regionales competentes en vue d'elaborer et 
d'adopter des pratiques , des procedures et des mesures recommandees pour 
prevenir, reduire, combattre et maftriser la pollution, quelle qu'en soit la 
source, conformement aux objectifs de la presente Convention et des 
Protocoles y relatifs, et en vue de s'aider mutuellement a s'acquitter de leurs 
obligations en vertu de la Convetnion et de Protocoles y relatifs. 

5. En prenant des mesures pour prevenir , reduire, combattre et 
maftriser la pollution dans la zone d'application de la convetion ou 
promouvoir la gestion de l'environnement, Jes Parties contractantes agissent 
de maniere a ne pas transferer, directement ou indirectement , le prejudice 
ou les risques d'une zone dans une autres ou a ne pas remplacer un type de 
pollution par un autre. 

Article 5 
POLLUTION PAR LES NA VIRES 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures appropriees, 
conformement au droit international, pour prevenir, reduire, combattre et 
maftriser dans la zonne d'application de la Convention la pollution causee par 
les rejts normaux ou accidentels des navires, et assurent !'application 
effective, dans ladite zone, des regles et normes generalement admises au 
niveau international en matiere de Jutte contre ce type de pollution. 
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Article 6 
POLLUTION DUE AUX OPERATIONS D'IMMERSION 
EFFECTUEES PAR LES NA VIRES ET AERONEFS 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures appropriees pour 
prevenir, reduire, combattre et maitriser la pollution dans la zonne 
d'application de la Convention causee par les operations d'immersion 
effectuees par les navires et la aeronefs, et assurent !'application effective, 
dans ladite zone, des regles et normes generalement admises au niveau 
international en matiere de lutte contre ce type de pollution. 

Article 7 
POLLUTION D'ORIGINE TELLURIQUE 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures appropnees pour 
prevenir, reduire, combattre et maitriser la pollution de la zone d'application 
de la Convention due aux deversements par les fleuves, les estuaires, les 
etablissements cotiers et Jes emissaires ou aux operations d'immersion 
effectuees sur les cotes, ou emanant de toute autre source situee sur leur 
terri to ire. 

Article 8 
POLLUTION RESULTANT D'ACTIVITES LIEES A L'EXPLORATION ET A 

L'EXPLOITATION DU FOND DE LA MER ET DE SON SOUS-SOL 

Les Parties contractantes prennent toutes Jes mesures appropriees pour 
prevenir, reduire, combattre et maitriser la pollution resultant directement 
ou indirectement d'activites d'exploration et d'exploitation du fond de la mer 
et de son sous-sol entreprises dans le cadre de leur juridiction, ainsi que 
d'iles artificielles, d'installations et d'ouvrages relevant de leur juridiction. 

Article 9 
POLLUTION D'ORIGNE ATMOSPHERIQUE OU TRANSATMOSPHERIQUE 

Les Parties contractantes prennent toutes Jes mesures appropriees pour 
prevenir, reduire, combattre et maitriser la pollution d'origine atmospherique 
ou transatmospherique dans la zone d'application de la Convention. 
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Article 10 
EROSION COTIERE 

Les Parties contractantes prennent outes le mesures appropriees pour 
prevenir, reduire, combatre et maitriser, dans la zone d'application de la 
Convention, !'erosion cotiere due aux activites de l'homme, telles que la 
recuperation des terres et les activites de genie civil sur la cote. 

Article 11 
ZONESSPECIALEMENTPROTEGEES 

Les Parties contractantes prennent, individuellement ou conJ 01n temen t, 
selon le cas ,toutes les mesures appropriees pour proteger et preserver les 
ecosystemes singuliers ou fragiles ainsi que !'habitat des especes et autres 
formes de vie marine appauvries ou en voie de disparition. A cet effet, les 
Parties contractantes s'efforcent d'etablir des zones protegees, notamment 
des pares et des reserves, et d'interdire ou de reglementer toute activite de 
nature a avoir des effets nefastes sur les especes, les ecosystemes ou les 
processus bilogiques de ces zones. 

Articlel2 
COOPERATION EN MATlERE DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION 

EN CAS DE SITUATION CRITIQUE. 
1. Les Parties contractantes cooperent pour prendre toutes les mesures 

necessaires en cas de situation critique generatrice de pollution dans la zone 
d'application de la Convention, quelle que soit la cause de cette situation 
critique, et pour reduire ou eliminer les dommages qui en resultent. 

2. Toute Partie contractante ayant connaissance d'une situation critique 
generatrice de pollution dans la zone d'application de la Convention en 
informe sans delai !'Organisation et par l'intermediaire de cette Organisation 
ou directement, toute autre Partie contractante qui risque d'etre touchee par 
cette situation critique. 
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Article 13 
EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

1. Dans le cadre de leurs politiques de gestion de l'environnement, les 
Parties contractantes elaborent des directives technique et autres en vue de 
faciliter la planification de leurs projets de developpement de maniere a 
reduire au maximum !'impact nefaste que ces projets pourraient avoir sur la 
zone d'application de la Convention. 

2. Chaque Partie contractante s'efforce de prevoir, dans le cadre de 
toute activite de planification entrainant !'execution de projets sur son 
territoire, notamment dans les zones cotieres, une evaluation de !'impact 
potentiel de ces projets sur l'environnement qui peut entrainer une pollution 
importante dans la zone d'application de la Convention ou y provoquer des 
transformations considerables et nefastes. 

3. Les Parties contractantes mettent au point, en consultation avec 
!'Organisation, des procedures en vue de diffuser des renseignements sur 
!'evaluation des activites visees au paragraphe 2 du present article. 

Article 14 
COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

1. Les Parties contractantes cooperent, avec l'aide des organisations 
internationales et regionales competentes, dans les domaines de la recherche 
scientifique, de la surveillance et de l'evaluataion de la pollution dans la zone 
d'application de la Convention, et echangent des donnees et des 
renseignements scientifiques aux fins de la Convention et des Protocoles y 
relatifs. 

2. En outre, les Parties contractantes elaborent et coordonnent des 
programmes nationaux de recherche et de surveillance pour tous les types de 
pollution observes dans la zone d'application de la Convention et mettent en 
place, en collaboration avec les organisations internationales et regionales 
competentes un reseau regional de centres et d'instituts nationaux de 
recherche de fa9on a obtenir des resultats compatibles. Les Parties 
contractantes s'efforcent de participer a des arrangements internationaux 
concernant la recherche et la surveillance en matiere de pollution dans les 
zones situees au-dela des limites de leur juridiction nationale. 

3. Les Parties contractantes cooperent, directement ou par 
l'intermediaire des organisations internationales ou regionales competentes, a 
!'elaboration de programmes d'assistance technique et autre dans des 
domaines lies a la pollution du milieu marin et a la gestion rationnelle de 
l'environnement dans la zone d'application de la Convention. 
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Article 15 
RESPONSABILITE ET REPARATION DES DO:MMAGES 

Les Parties contractantes cooperent en vue d'elaborer des regles et des 
procedures appropriees concernant la determination des responsabilites et la 
reparation ou l'indemnisation rapide et adequate des dommages resultant de 
la pollution dans la zone d'application de la Convention. 

Article 16 
ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 

1. Les Parties contactantes designent le Programme des Nations Unies 
pour l'environnement pour assurer les fonctions de secretariat ci-apres 

i) Preparer et convoquer les reunions des Parties contractantes et les 
conferences prevues aux article 17 et 18 ; 

ii) Communiquer aux Parties contractantes les notifications rapports et 
autres renseignements re'<us en conformite des articles 3, 12 et 22 ; 

iv) Examiner les demandes de renseignements et les informations 
emanant des Parties contractantes et consulter lesdites Parties sur les 
questions relatives a la presente Convention, a ses Protocoles et a ses 
annexes ; 

v) Coordonner !'execution des activites de cooperation convenues aux 
reunions des Parties contractantes et aux conferences visees a !'article 17; 

vi) Etablir tels arrangements administratifs qui peuvent se reveler 
necessaires a !'execution efficace des fonctions de secretariat. 

2. Chaque Partie contractante designe une autorite nationale 
competente qui est chargee de la coordination des efforts nationaux de mise 
en oeuvre de la presente Convention et de Protocoles y relatifs. Ladite 
autorite nationale sert d'organe de liaison entre la Partie contractante et 
!'Organisation 

Article 17 
REUNIONSDESPARTIESCONTRACTANTES 

1. Les Parties contractantes tiennent une reunion ordinaire tous les 
deux ans et, chaque fois qu'elles le jugent necesaire, des reunions 
extraordinaires a la demande de !'Organisation ou a la demande d'une Partie 
contractante, appuyee par au moins trois autres Parties contractantes. 

2. Les reunions des Parties contractantes ont pour objet de veiller a 
!'application de la presente Convention et des protocoles y relatifs et, en 
particulier : 

i) D'etudier les rapports soumis par les Parties contractantes 
conformement a !'article 22 ; 

ii) D'adopter, de reviser et d'amender, le cas echeant, conformement aux 
dispositions de !'article 20, les annexes a la presente Convention et aux 
Protocoles y relatifs. ; 

iii) De faire des recommandations concernant !'adoption de protocoles 
additionnels ou d'amendements a la presente Convention ou aux protocoles y 
relatifs, conformement aux dispositions des articles 18 et 19 ; 
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iv) De constituer, le cas echeant, des groupes de travail pour examiner 
toutes questions en rapport avec la presente Convention ainsi que les 
Protocoles et les Annexes y relatifs ; 

v) De faire le bilan de la pollution dans la zone d'application de la 
Convention ; 

vi) D'etudier et d'adopter des decisions conernant les activites de 
cooperation a entreprendre dans le cadre de la presente Convention ainsi que 
les protocoles et les annexes y relatifs ; 

v) De faire le bilan de la pollution dans la zone d'application de la 
Convention ; 

vi) D'etudier et d'adopter des decisions concernant les activites de 
cooperation a entreprendre dans le cadre de la presente Convention et des 
Protocoles y relatifs, y compris leurs incidences financieres et 
institutionnelles ; 

vii) D'etudier et de mettre en oeuvre toute mesure supplementaire 
requise, le cas echeant, pour atteindre les objectifs de la presente Convention 
et de protocoles y relatifs. 

Article 18 
ADOPTION DE PROTOCOLES ADDITIONNELS 

1. Les Parties contractantes, au cours d'une conference de 
plenipotentiaires, peuvent adopter des Protocoles additionnels a la presente 
Convention, conformement au paragraphe 2 de !'article 4 

2. Une conference de plenipotentiaires en vue de !'adoption de 
Protocoles additionnels est convoquee par !'Organisation si les deux tiers au 
moins des Parties contractantes en font la demande; 

3. En attendant l'entree en vigueur de la presente Convention, 
!'Organisation peut, apres avoir consulte les signataires de la presente 
Convention, convoquer une conference de plenipotentiaires en vue de 
!'adoption de Protocoles additionnels. 

Article 19 
AMENDEMENTSALACONVENTIONETAUXPROTOCOLES 

1. Toute Partie contractante a la presente Convention peut proposer des 
amendements a la Convention ou a l'un quelconque des Protocoles. Les textes 
des projets d'amendements a la presente Convention ou a la l'un de ses 
protocoles sont communiques aux Parties contractantes par !'organisation six 
mois avant qu'ils ne soient soumis a l'examen de la reunion ordinaire des 
Parties contractantes. 

2. Les amendements 
Parties contractantes et 
approbation. 

sont adoptes a la mojorite des deux tiers des 
entrent en vigueur douze mois apres leur 
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Article 20 
ANNEXES ET AMENDEMENTS AUX ANNEXES 

1. Les Annexes a la presente Convention ou a l'un quelconque des 
protocoles font partie integrante de la Convention ou du protocole. 

2. Sauf disposition contraire de l'un quelconque des protocoles, la 
procedure prevue a !'article 19 s'applique a !'adoption et a l'entree en vigueur 
de tout amendement aux annexes de la presente Convention ou de l'un 
quelconque des protocoles. 

3. L'adoption et l'entree en vigueur d'une nouvelle annexe a la presente 
Convention ou a l'un quelconque des protocoles sont soumises aux memes 
procedures que !'adoption et l'entree en vigueur d'un amendemant a une 
annexe conformement aux dispositions du paragraphe 2 du present article ; 
toutefois, si cela implique un amendement a la Convention ou au protocole 
vise, la nouvelle annexe n'entre en vigueur qu'apres amendement de la 
Convention ou du protocole. 

Article 21 
REGLEMENT INTERIEUR ET REGLES FINANCIERES 

1. Les Parties contractantes adoptent un reglement interieur pour les 
reunions et conferences visees aux articles 17 et 18 ci-dessus. 

2. Les Parties contractantes adoptent des regles financieres, preparees 
en consultation avec !'organisation, pour determiner notamment leur 
participation financiere. 

Artcile 22 
RAPPORTS 

Les Parties contractantes adressent a !'Organisation des rapports sur les 
mesures adoptees en application de la presente Convention et des Protocoles 
auxquels elles sont Parties, la forme et la frequence de ces rapports etant 
determinees lors des reunions des Parties contractantes. 
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Article 23 
CON1ROLE DE L'APPLICATION 

Les Parties contractantes s'engagent a cooperer pour elaborer des 
procedures leur permettant de veiller a !'application de la presente 
Convention et des protocoles y relatifs. 

Article 24 
REGI.EMENTDES DIFFERENDS 

1. Si un differend surgit entre des Parties contractantes a propos de 
!'interpretation ou de !'application de la presente Convention ou des 
protocoles y relatifs, ces Parties s'efforcent de la regler par voie de 
negociation ou par tout autre moyen pacifique de leur choix. 

2. Si les Parties concernees ne peuvent regler leur differend par 
les moyens mentionnes au paragraphe precedent, le differend est soumis a 
l'abitrage dans des conditions fixees par les Parties contractantes dans une 
annexe a la presente Convention. 

Artricle 25 
RELATIONENTRE LA CONVENTION ET LES PROTOCOLES 

1. Aucun Etat ne peut devenir Partie contractante a la presente 
Convention s'il en devient en meme temps Partie a un protocole au 
moins.Aucun Etat ne peut devenir Partie contractante a un Protocole s'il n'est 
pas, ou ne devient pas en meme temps, Partie a la presente Convention. 

2. Tout protocole a la presente Convention n'engage que les Parties 
contractantes a ce protocole. 

3. Seules les Parties contractantes a un protocole peuvent prendre les 
decisions relatives audit protocole pour !'application des articles 17, 19 et 20 
de la presente Convention. 

Article 26 
SIGNATURE 

La presente Convention et le protocole relatif a la cooperation en 
matiere de lutte contre la pollution en cas de situation critique seront ouverts 
a Abidjan du 23 mars au 22 juin 198f a la signature des Etats cotiers et 
insulaires, de la Mauritanie a la Namibie comprise. 

Article 27 
RATIFICATION , ACCEPTATION ET APPROBATION 

La presente Convention et tout Protocole y relatif seront soumis a 
ratification, acceptation ou d'approbation. Les instruments de ratification 
seront deposes aupres du Gouvernement de la Cote d'Ivoire, qui assumera les 
fonctions de Depositaire. 
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Article 28 
ADHESION 

1. A partir du 23 juin 1981, la presente Convention et le protocole 
relatif a la cooperation en matiere de lutte contre la pollution en cas de 
situtation critique seront ouverts a !'adhesion des Etats vises a !'article 26 

2. Apres l'entree en vigueur de la presente Convention et de tout 
Protocole y relatif, tout Etat africain non vise a I' article 26 pourra y adherer. 

3. La presente Convention et tout Protocole y relatif restent egalement 
ouverts apres leur entree en vigueur a !'adhesion de tout autre Etat sous 
reserve d'approbation prealable par les trois quarts des Etats vises a !'article 
26 qui sont devenus Parties contractantes. 

4. Les instruments d'adhesion seront aupres du Depositaire. 

Article 29 
ENTREE EN VIGUEUR 

1. La presente Convention et le premier des protocoles entrent en 
vigueur a la meme date, conformement aux dispositions du paragraphe 2 ci­
dessous. 

2. La Convention et tout protocole entrent en vigueur le soixantieme 
jour a compter de la date du depot d'au moins six instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation de cette Convention et du Protocole, ou 
d'adhesion a ceux-ci par les Parties visees a !'article 26. 

3. Par la suite, la presente Convention et tout protocole entrent en 
vigueur a l'egard de tout Etat vise a J'article 26, le soixantieme jour apres le 
depot de !'instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhesion. 

Article 30 
DENONCIATION 

1. A tout moment apres !'expiration d'un delai de cinq ans a compter de 
la date d'entree en vigueur de la presente Convention, toute Partie 
contractante pourra denoncer la Convention en donnent par ecrit une 
notification a cet effet. 

2. Sauf disposition contraire de l'un quelconque des protocoles a la 
presente Convention, toute Partie contractante pourrra, a tout moment apres 
!'expiration d'un delai de cinq ans a compter de la date d'entree en vigueur 
de ce protocole, denoncer le Protocole en donnant par ecrit une notification a 
cet effet. 

3. La denonciation prendra effet quatre-vingt-dix jours apres la date de 
laquelle elle aura ete rei;:ue par le Depositaire. 

4. Toute Partie contractante qui denonce la presente Convention sera 
consideree comme ayant egalement denonce tout Protocole auquel elle etait 
Partie. 
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5. Toute Partie contractante qui, a la suite de sa denonciation d'un 
protocole, n'est plus Partie a aucun des protocoles a la presente Convention 
sera consideree comme ayant egalement denonce la presente Convention. 

Article 31 
FONCTIONS DU DEPOSITAIRE 

1. Le depositaire notifie aux Parties contractantes, a toute autre Partie 
visee a !'article 26, ainsi qu'a !'Organisation : 

i) La signature de la presente Convention et de tout protocole y relatif 
et le depot des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhesion, effectues conformement aux dispositions des articles 26, 27 et 28; 

ii) La date a laquelle la Convention et tout Protocole entreront en 
vigueur conformement aux dispositions de !'article 29 ; 

iii) Les notifications de denonciation faites conformement aux 
dispositions de !'article 30 ; 

iv) Les amendements adoptes en ce qui concerne la Convention et tout 
Protocole, leur acceptation par les Parties contractantes et la date d'entree en 
vigueur de ces amendements conformement aux dispositions de !'article 19 ; 

v) L'adoption de nouvelles annexes et des amendements a toute annexe 
conformement aux dispositions de !'article 20. 

2. L'original de la presente Convention et de tout protocole y relatif 
sera depose aupres du Depositaire, le Gouvernement de la Cote d'Ivoire, qui 
en adressera des copies certifiees conformes aux Parties contractantes, a 
!'Organisation de l'Unite Africaine, a l'Organistion et au Secretaire general de 
!'Organisation des Nations Unies pour enregistrement et publication 
conformement a I' article 102 de la Charte des Nations Unies. 

EN FOI DE QUOI les soussignes, dfiment autorises par leurs gouvernements 
respectifs, ont signe la presente Convention. 
FAIT A ABIDJAN, le vingt-trois mars mil neuf cent quatre-vingt-un, en un 
seul exemplaire en langue anglaise, espagnole, franc;:aise, les trois textes 
faisant eglement foi. 
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ANNEXEC 

PROTOCOLE RELATIF A LA COOPERATION EN MA TIERE DE LUTTE CONTRE LA 
POLLUTION EN CAS DE SITUATION CRITIQUE 

Article premier 

Aux fins du present Protocole 
1. On entend par " autorite nationale competente" l'autorite designee 

par le gouvernement d'une Partie contractante, conformement au paragraphe 
2 de l'article 16 de la Convention relative a la cooperation en matiere de 
protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones cotieres de la 
region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, et responsable 

a) De la lutte et des autres operations engagees en cas de situation 
critique pour le milieu marin ; 

b) De la reception et la coordination des rapports relatifs a certaines 
situations critiques pour le milieu marin. 

c) De la coordination des activites relatives aux situations cnuques pour 
le milieu marin en general au sein de son propre gouvernement et avec les 
autres Parties contractantes. 

2. L'expression " situation critique pour le milieu marin" designe tout 
incident, evenement ou situation, quelle qu'en soit la cause, ayant pour 
consequence une pollution importante ou une menace imminente de pollution 
importante du milieu marin et des zones cotieres par des hydrocarbures ou 
d'autres substances nuisibles, et en particulier les collisions, echouements et 
autres incidents survenant sur les navires, y compris les navires-citernes, les 
eruptions sur les sites de production petroliere et la presence 
d'hydrocarbures ou d'autres substances nuisibles due a des defaillances 
d'installations industrielles. 

3. L'expression " plan d'intervention d'urgence en cas de situation 
critique pour le milieu marin" designe un plan, elabore sur une base 
nationale, bilaterale ou multilaterales, pour lutter contre la pollution et les 
autres atteintes au milieu marin et aux zones cotieres, ou la menace de 
situations de ce genre, resultant d'accidents ou d'autres evenement imprevus. 

4 . L'expression "operations pour faire face aux situations critiques pour 
le milieu marin" designe toute activite visant a prevenir, reduire, combattre 
et maftriser la pollution provoquee par les hydrocarbures ou d'autres 
substances nuisibles, ou la menace d'une telle pollution a la suite d'une 
situation critique pour le milieu marin, y compris le nettoyage des nappes de 
petrole et la recuperation ou le sauvetage de colis, de conteneurs, de citernes 
mobiles, de camions-citernes ou de wagons-citernes. 
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5. On entend pas "interets connexes" les interets d'une Partie 

contractante qui sont directement ou indirectement affectes ou menaces par 
une situation critique pour le milieu marin, entre autres 

a) Les activites maritimes, cotieres, portuaires ou d'estuaires, y compris 
les activites de peche ; 

b) L'attrait historique et touristique de la zone consideree ; 
c) la sante et le bien-etre des habitants de la zone touchee, y compris 

la conservation des ressources vivantes de la mer, de la faune et la flore 
sauvage et la protection des pares et reserves marins et cotiers. 

6. Le terme "Convention" designe la Convention relative a la 
cooperation en matiere de protection et de mise en valeur du milieu marin et 
des zones cotieres de la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. 

7. On entend par "Organisation" l'organisme designe a !'article 16 de la 
Convention pour exercer les fonctions de secretariat pour la Convention. 

Article 2 
La zone d'application du present Protocole (ci-apres appelee "zone du 

Protocole") est la meme que la zone de JaConvention telle qu'elle est definie 
dans !'article premier. 

Article 3 
Le present Protocole s'applique aux situations existantes ou potentielles 

critiques pour le milieu marin qui constituent une menace de pollution 
importante pour la zone du Protocole et les interets connexes des Parties 
contractan tes. 

Article 4 
Les Parties contractantes s'engagent a cooperer pour toutes les 

questions relatives a !'adoption de mesures necessaires et efficaces de 
protection de leur cotes respectives et des interets connexes contre les 
dangers et les effets de la pollution resultant de situtations critiques pour le 
milieu marin. 

Articles 5 
Chaque Partie contractante fournit aux autres Parties contractantes et a 

!'organisation des renseignements sur : 
a) Son autorite nationale competente ; 
b) Ses lois, reglements et autres instruments juridiques se rapportant 

d'une maniere generale aux questions traitees dans le present Protocole, y 
compris celles qui ont trait a !'organisation et au fonctionnement de l'autorite 
nationale competente, dans la mesure ou cette organisation et ce 
fonctionnement sont lies aux questions traitees dans le present Protocole ; 

c) Ses plans nationaux d'intervention d'urgence en cas de situtation 
critique pour le milieu marin. 
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Article 6 
Les Parties contractantes echangent, par l'entremise de l'Organisation ou 

directement, des renseignements sur les programmes de recherche­
developpement, y compris les resultats obtenus quants aux moyens moyens 
de !utter contre la pollution par les hydrocarbures et autres substances 
nuisibles, et sur !'experience acquise dan la lutte contre cette pollution. 

Article 7 
1. Chaque Partie contractante s'engage a demander aux capitaines de 

navires battant son pavilion et aux pilotes de aeronefs immatricules sur son 
territoire, ainsi qu'aux personnes responsables d'ouvrages operant au large 
des cotes sous sa juridiction, de signaler a toute Partie contractante, par les 
voies plus rapides et les plus appropriees compte tenu des circonstances, et 
conformement a l'annexe au present Protocole. : 

a) Tous les accidents causant ou pouvant causer un pollution des eaux 
de la mer par les hydrocarbures ou d'autres substances nuisibles ; 

b) La presence, les caracteristiques et l'etendue des nappes 
d'hydrocarbure ou d'autres substances nuisibles reperees en mer et de 
nature a constituer une menace grave et imminente pour le milieu marin, les 
cotes ou les interets connexes d'une ou de plusieurs Parties contactantes. 

2. Toute Partie contractante recevant un rapport presente en 
application du paragraphe 1 ci-dessus informe dans les meilleurs delais 
l'oraganisation et, soit par l'intermediaire de celle-ci, soit directement, 
l'autorite nationale competente de toute Partie contractante susceptible 
d'etre touchee par la situation critique pour le milieu marin. 

Article 8 
1. Toute Partie contractante ayant besoin d'asssistance pour faire face a 

une situation critiquee pour le milieu marin notamment pour la recuperation 
ou le sauvetage de colis, conteneurs, citernes mobiles, camions-citernes ou 
wagons-citernes, peut demander le concours de toute autre Partie 
contractante. La demande d'assistance est adressee en premier lieu aux 
autres Parties contractantes dont les cotes et les interets connexes sont 
susceptibles d'etre touches par la situation critique en cause. Les Parties 
contractantes auxquelles une demande est adressee en application du present 
paragraphe s'engagent a faire tout leur possible pour fournir l'assistance 
demandee. 

2. L'assistance visee au paragraphe 1 du present article peut consister 
a: 

a) Founir du personnel, des produits et des equipements, et en assurer 
le renforcement ; 

b) Fournir des moyens de surveillance et de controle, et en assurer le 
renforcement ; 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



243 

c) Mettre a disposition des sites pour !'evacuation des substances 
polluantes ; ou 

d) Faciliter le mouvement de personnes, d'equipements et de produits a 
destination ou a partir du territoire des Parties contractantes ou transitant 
par ce territoire. 

3. Toute Partie contractante qui demande une assistance en application 
du paragraphe 1 du present article fait rapport aux autres Parties 
contractantes et a !'Organisation sur les resultats de sa demande. 

4. Les Parties contractantes s'engagent a etudier des que possible et 
selon les moyens dont elles disposent la repartition des taches a 
entreprendre pour faire face aux situations critiques pour le milieu marin 
dans la zone du Protocole. 

5. Chaque Partie contractante s'engage a informer les autres Parties 
contractantes et !'organisation des mesures prises pour faire face a des 
situations critiques pour le milieu marin dans le cas ou les autres Parties 
contactantes ne sont pas appelees a l'aide. 

Article 9 
1. Les Parties contractantes s'efforcent de maintenir et de promouvoir, 

soit individuellement soit par voie de cooperation bilaterales, des plans et des 
moyens d'intervention d'urgence en cas de situation critique pour le milieu 
marin, pour !utter contre la pollution par les hydrocarbures et autres 
substances nuisibles. Ces moyens comprennent en particulier des 
equipements, navires, aeronefs et personnels prepares aux operations en cas 
de situation critique. 
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2. Les Parties contractantes cooperent pour mettre au point des 
instructions et procedures permanentes que devront suivre les autorites 
nationales competantes chargees de recevoir et de transmettre les rapports 
sur la pollution par des hydrocarbures et autres substances nuisibles 
presentes en application de !'article 7 du present Protocole. Cette cooperation 
vise a assurer rapidement et regulierement la reception, la transmission et la 
diffusion de ces rapports. 

Article 10 
1. Chaque Partie contractante agit conformement aux pnmcpes ci-apres 

dans la conduite des operations menees sous son autorite pour faire face aux 
situations critiques pour le milieu marin 

a) Evaluer la nature et l'ampleur de la situation critique et transmettre 
Jes resultats de cette evaluation a toute autre Partie contractante interessee ; 

b) Determiner les mesures necessaires et appropriees qu'il convient de 
prendre pour faire face a la situation critique, en consultant s'il y a lieu 
d'autres Parties contractantes : 

c) Etablir Jes rapports et demandes d'assistances necessaires 
conformement aux articles 7 et 8 du present Protocole ; et 

d) Prendre des mesures appropriees et concretes pour prevenir, 
reduire, combattre et maitriser les effets de la pollution, y compris la 
surveillance et le controle de la situation critique. 

2. Dans !'execution des operations entreprises en application du present 
Protocole pour faire face a une situation critique pour le milieu marin, les 
Parties contractantes doivent : 

a) Agir conformement aux principes du droit international et aux 
conventions internationales applicables aux interventions en cas de situation 
critique pour le milieu marin ; et 

b) Signaler a !'Organisation ces interventions en cas de situation critique 
pour le milieu marin. 

Article 11 
1. Des reunions ordinaires des Parties contractantes au present 

Protocole ont lieu en meme temps que les reunions ordinaires des Parties 
contractantes a la Convention, tenues conformement a !'article 17 de la 
Convention 

2. Les reunions des Parties contractantes au present Protocole ont 
notamment pour objet : 

a) De veiller a !'application du present Protocole et d'examiner 
l'efficacite des mesures adoptees et l'opportunite de prendre d'autres 
mesures, en particulier sous forme d'annexes ; 

b) De reviser et d'amender, le cas echeant, toute annexe au present 
Protocole ; 

c) De remplir, en tant que de besoin, toutes 
application du present Protocole. 

autres fonctions en 
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Article 12 
1. Les dispositions de la Convention relatives aux Protocoles 

s'appliquent au pesent Protocole. 
2. Les reglement interieur et les regles financieres adoptees 

conformement a !'article 21 de la Convention s'appliquent au present 
Protocole, a moins que les Parties contractantes audit Protocole n'en decident 
autrement. 

EN FOi DE QUOI les soussignes, dfiment autorises par leurs 
gouvernements respectifs ont signe le present Protocole. 

FAIT a ABIDJAN, le vingt-trois mar mil neuf cent quatre-un, en un seul 
exemplaire en langues anglaise, espagnole et franc;:aise, les trois textes faisant 
egalement foi. 

ANNEXE 

Directives pour l'etablissement du rapport prevu 
par !'article 7 du Protocole 

1. Dans la mesure du posible, chaque rapport donne : 
a) Le cas echeant, !'identification de la source de la pollution (par exemple 

l'identite du navire); 
b) La position geographique, l'heure et la date de l'evenement ou de !'observation; 
c) Les conditions meteorologiques marines dans la zone; 
d) Les details pertinents sur l'etat du navire, si la pollution provient de celui-ci. 
2. Chaque rapport donne egalement, si possible: 
a) Des renseignements detailles sur Jes substances nuisibles en cause,y compris 

leur appellation technique exacte (et non leur appellation commerciale); 
b) La quantite exacte ou approximative, la concentration et l'etat probable des 

substances nuisibles rejetees ou susceptibles d'etre rejetees a la mer; 
c) Le cas echeant, la description de l'emballage et des marques d'identification; et 
d) Le nom de l'expediteur, du destinataire et du fabricant. 
3. Dans la mesure du possible, chaque rapport indique clairement si la substance 

nuisible rejetee ou susceptible d'etre rejetee est un hydrocarbure ou une substance 
nocive a l'etat liquide, solide pu gazeux, et si cette substance etait ou est transportee en 
vrac ou en colis, dans des conteneurs, des citemes mobiles ou des pipelines sous-marins. 

4. Chaque rapport doit etre complete, s'il ya lieu, par tout autre renseignement 
pertinent demande par l'une des personnes auxquelles le rapport est destine ou que 
!'auteur dudit rapport juge approprie. 

5. Toute personne visee a !'article 7 du present Protocole doit: 
a) Completer dans la mesure du possible le rapport initial, s'il y a lieu, par des 

renseignements sur !'evolution de la situation; et 
b) Repondre de maniere aussi detaillee que possible aux demandes de 

renseignements supplementaires emanant des Parties touchees. 
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ANNEXED 

Etat de la Convention relative a la cooperation en matiere de protection et de mise 
en valeur du milieu marin et des zones cotieres de Ja region de l'Afrique de 

l'ouest et du centre et du protocole relatif a la cooperation en matiere 
de Jutte contre la pollution en cas de situation critique. 

(au 24 janvier 1989) 

ErAT DATEDE DATE Dp DEPOT DES DATEDENTREE 
SIGNATURE INSTRUMENTS ENVIGUEUR 

ANGOLA - - - -
BENIN 23/3/81 - - -
CAMEROUN - adhesion 1/3/83 5/8/84 
CAP-VERT - - - -
CDN30 23/3/81 - - -
COTE D'IVOIRE 23/3/81 ratification 15/1/82 5/8/84 
GABON 23/3/81 accession 13/12/88 11/2/85 
GAMBIE 23/3/81 ratification 6/12/84 5/2/85 
GHANA 23/3/81 - - -
GUINEE 23/3/81 ratification 4/3/82 5/8/84 
GUINEE-BISSAU - - - -
GUlNEE EQUATORIALE - - - -
LIBERIA 23/3/81 - - -
MAURITANIE 23/3/81 - - -
NAMIBIE - - - -
NIGERIA 23/3/81 ratification 6/6/84 5/8/84 
SAO TOME-ET-PRINCIPE - - - -
SENEGAL 23/3/81 ratification 10/5/83 5/8/84 
SIERRA LEONE - - - -
1CXX) 23/3/81 ratification 16/11/83 5/8/84 
ZAl"RE 

Source : UNEP (OCA)/W ACAF IG.2/3 Annexe IV p 1 CODESRIA
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